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EXAMEN DOCTRINAL 


JURISPRUDENCE CIVILE 


TRANSMISSIONS A TITRE GRATUIT 
(AnnèTs PUBLIÉS EN 1901.) 


Par M. J. CaanmonT, professeur à la Faculté de droit de Montpellier. 


1. — Dans quels cas et à quelles conditions un acte est-il réputé partage 
d’ascendant et peut-il être annulé pour composition vicieuse des 
lots ? : 

11. — Les biens faisant l’objet d’un droit de retour légal sont-ils compris 
dans la masse sur laquelle se calcule l’usufruit du conjoint sur- 
vivant ? | 

IH. — La libéralité faite à l’un des successibles est-elle dispensée du rap- 
port, lorsqu'elle a été prélevée sur les revenus du donateur ? 

IV. — L’héritier qui, avant l’expiration du délai de trois mois, a renoncé 
par déclaration faite au greffe mais s’est abstenu de notifier sa 
renonciation aux créanciers de la succession agissant contre lui, 
ne peut-il pas être tenu des frais de l’instance ? 

V. — La nullité d’un testament olographe résulte-t-elle nécessairement du 

fait qu'il porte une date antérieure à la naissance d’un des léga- 
taires ? 

VI. — Les alienations et constitutions de droits réels consenties par l’héri- 
tier apparent sont-elles opposables à l’héritier véritable, dès que 
l'erreur commune et invincible ainsi que la bonne foi des tiers 
sont établies ? 


Dans quels cas et à quelles conditions un acte est-il réputé partage d’ascen- 
dant et peut-il étre annulé pour composition vicieuse des lots ? (Cass. req. 
23 nov. 1898; Sirey, 1899. 1. 93; Cass. req. 27 juill. 1899. S. 1901. 1. 
183; Cass. req. 29 oct. 1900, Dalloz, 1901. 1. 217.) 


Deux articles publies, il n'y à pas bien longtemps, dans celte 
Revue, posaient la question de savoir si l'on peut espérer un 
revirement de jurisprudence en malière de partage d'ascendant. 
M. Paul Henry s'efforçait de garder cet espoir (1), M. Pascaud 
semblait l'avoir perdu (2). 

CO 

s . ({) « Un revirement de jurisprudence. est-il donc impossible? Beaucoup 

le croient et n’attendent le salut du partage d’ascendant que d’une interven- 
tion législative. Nous aimons a espérer le contraire. » Paul Henry, Deux mots 
sur le parlage d'ascendants, Revue critique, 1897, p. 652. 

© (1) « Un revirement de jurisprudence n’est donc guère probable et dans 
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Nous nous attendons plutôt à voir adopter une solution tran- 
sactionnelle, qu’on pourra considérer comme une demi-satisfac- 
tion. La jurisprudence n'abandonnera pas son système d’inter- 
prétation, mais elle le corrigera, l'atténuera, l’appliquera avec 
moins de rigueur. 

Nous avons dejà signalé cette tendance (1) : elle nous paraît 
de plus en plus marquée. 

En 1898, la Chambre des requêtes rejette un pourvoi formé 
contre un arrêt de la Cour de Montpellier. On soutenait que la 
Cour d’appel avait refusé d'appliquer au partage d’ascendant les 
dispositions des art. 826 et 832 C. civ., qui, comme on le sait, 
prescrivent de comprendre autant qne possible dans chaque lot la 
même quantité de meubles, d'immeubles, de droits ou de 
créances de même nature. L’arrêt de rejet ne déclare pas que ces 
articles soient inapplicables, mais il admet que leur application 
comporte de nombreux lempéraments : « Altendu qu’en mütière 
de partage, les dispositions relatives à la réserve légale sont 
d'ordre public; mais que celles qui règlent la composition des 
lots n'ont pas ce caractère; que, dans un partage d’ascendant, le 
lestateur peut, suivant les circonstances, les convenances ou la 
situation des héritiers, suivant la nature, la consistance des 
biens, ne pas s'astreindre dans la composition des lots ou 
immeubles, ou meubles, à une rigoureuse égalité (2). » 

Il n’est pas douteux qu’en pratique, pour échapper aux risques 
de nullité du partage d’ascendant, on a souvent recours à une 
simulation. On donne à l’acte una autre apparence, un autre nom. 

Le père, par exemple, veut attribuer en totalité tel immeuble 
à l’un de ses enfants : le partage d'ascendant présentera des 
difficultés, s’il n’y a pas une quantité suffisante de biens de 
même nalure pour composer les lots des autres descendants. Le 


ces conditions, la parole doit appartenir au législateur en vue de modifier 


un état de choses, qui nous parait préjudiciable pour l’intérèt public et pour 


l'intérêt privé, aussi bien dans les partages d’ascendants que dans les autres 
partages. » Henri Pascaud, La réforme des partages et la liberté de compost- 
tions des lots. Revue critique, 1899, p. 571. 

(1) Conséquences au regard des tiers de la nullité ou la rescision du par- 
tage d’ascendant. Examen doctrinal, Revue critique, 1890, p. 17. 

(2) Cass. req. 23 nov. 1898, Sirey, loc. cit. 


— 
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notaire conseille au père de vendre à son fils l’immeuble qu’ 
veut lui laisser, en stipulant que le prix sera payable au décè: 
du vendeur. L'acheteur, en attendant, ne devra que des intérêts, 
mais l’ascendant pourra toujours, s’il lui plait, se dispenser de 
les exiger. La Cour de Montpellier a tenu l'acte pour valable; 
elle estime qu'on ne saurait y voir un partage d’ascendant 
déguisé ; les parties n’ont pas eu l'intention qu'on leur prête; la 
vente est sérieuse, et, d’après les documents de la cause, notam- 
ment un rapport d'experts, le prix fixé représente la valeur du 
domaine vendu. Par arrêt du 27 juillet 1899, la Chambre des 
requêles a jugé que cette décision échappait à son contrôle : le 
juge du fond apprécie souverainement le caractère de l’acte liti- 
gieux, en tenant compte des faits de la cause et de l'intention des 
parties. 

Le même motif a été voqié pour justifier, dans une autre 
hypothèse, le rejel d’un pourvoi. Les parties avaient procédé de 
la façon suivante : l’ascendant avait fait donation-partage de ses 
biens à ses enfants; les lots avaient été composés régulièrement 
et aussi exactement que possible d’une égale quantité de meubles 
et d'immeubles de même nature; mais par un acte ultérieur, 
distinct du précédent, des cessions avaient été consenties à l’un 
des descendants par ses deux sœurs. Devant la Cour de Toulouse, 
on prétendit plus tard que celle cession était un acte simulé 
destiné à lourner la loi, à éluder les règles gènantes appliquées 
par la jurisprudence au partage d’ascendant. Le moyen ne fut 
pas accueilli : la Cour d'appel déclara que la cession était indé- 
pendante de la donation-partage, que les parties avaient fait leur 
accord librement en dehors de toute pression des ascendants. La 
Chambre des requêtes s’est bornée à considérer cette appréciation 
comme une constatation des faits (1). 

Peut-être est-il téméraire, dans ces conditions, de vouloir 
donner à ces décisions une portée doctrinale. Il nous semble 
bien, cependant, qu’elles dénotent chez les juges une disposition 
à ne pas accueillir facilement les demandes en nullité fondées 
sur l'inobservation des art. 826 et 832. On admet loujours, en 


(1) Cass. req. 29 oct. 1900, Dalloz, loc. cit. 
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principe, que ces arlicles restent applicables : en réalité, on 
cherche à ne pas les appliquer; ou lout au moins on ne sanc- 
tionne leur violation qu’avec regret (1). 


Les biens faisant l’objet d’un droit de retour légal sont ils compris dans la 

masse sur laquelle se calcule l’usufruit du conjoint survivant? (Poitiers, 
15 mai 1899, Dalloz, 1901. 2. 205; Paris, 31 oct. 1899; Pandectes pério- 
diques, 1901. 2. 241. note de M. Clément.) 


Comment doit se calculer la part de succession ab intestat du 
conjoint survivant, lorsque certains des biens qui ont appartenu 
au de cujus sont l'objet d’un droit de retour légal? Il importe 
avant tout de prévenir toule confusion sur la position de la 
question. On ne se demande pas si le droit du conjoint survivant 
peut faire échec au droit de retour. La négative est hors de 
doute. Sans parler des principes, il suffit de noter que le texte 
est formel. « L’époux survivant, dit l'art. 761 C civ. (modifie 
par la loi du 9 mars 1891), ne pourra exercer son droit que sur 
les biens dont le prédécedé n’aura disposé ni par actes entre vifs, 
ni par acte lestamentaire, et suns préjudicier aux droits de 
réserve nt aux droits de retour. » Ainsi, ce qui est certain, 
c'est que le conjoint survivant ne peut pas avoir la pretention 
d'exercer son usufruit sur des biens qui font l'objet d'un droit 
de retour (2) : la difficulté porte exclusivement sur le point de 


(1) On pourrait citer bien d’autres exemples de l’emploi de ce procédé, qui 
consiste à corriger le droit par l’interprétation des faits. Ainsi en matiére 
d'accidents, avant la loi du 9 avril 1898, la jurisprudence restait attachée à 
la doctrine traditionnelle ; elle fondait la responsabilité sur J’art. 1382 et ne 
condamnait le patron que s’il était en faute. Mais cette faute, dont on de- 
vait faire la preuve contre lui, était entendue d’un facon singulièrement 
large : on avait fini par considérer comme engageant la responsabilité du 
patron tout fait irrégulier relevé contre lui, alors même que rien n’établis- 
sait entre ce fait et l'accident qui s'était produit une relation de cause à 
cet effet. (V. Saleilles, Les accidents du travail et la responsabilité civile, 
p. 9. — Et notre examen de jurisprudence, Revue critique, 1898, p. 131.) 

(2) Ne pourrait-on pas tout au moins par une convention restreindre le 
droit de retour et le subordouner au droit du conjoint survivant. La Cour 
da cassalion refuse de l’admettre et considère que cette renonciation faite 
par le successeur anomal du vivant du donataire constitue un pacte sur 
succession future prohibée par la loi. (Cass. civ. 24 juill. 1901, S. 1901. 1. 
433 en sens contraire la note de M. Ch. Lyon-Caen.) 
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savoir si ces biens doivent être comptés pour la détermination de 
la part d'usufruit. Supposons, par exemple, que le de cujus 
laisse dans sa succession ordinaire 1400 mille francs, dans sa 
succession anomale la même somme; le conjoint survivant est 
en concours avec des héritiers autres que des enfants légitimes ; 
son usufruit est de moilié. Mais faut-il entendre par là la moitié 
de la succession ordinaire, ou la moilié des deux successions 
réunies, avec cette seule réserve que l'exercice du droit, une fois 
le caleul opéré, ne porte que sur les biens compris dans la 
succession ordinaire ? 

La question discutée en doctrine n’a pas encore été soumise 
à la Cour de cassation : elle a été résolue diversement pur des 
arrêls d'appel. En 1895, la Cour de Nancy decidait que les 
biens donnés devaient être compris dans le calcul de l’usu- 
fruit (1); en 1899, celles de Poitiers et de Paris sanctionnent le 
système opposé; nous croyons que c’est avec raison. | 

Il y a d'abord, en faveur de cette dernière solution, une sorte 
de prejugè favorable : elle apparaît comme une simple appli- 
cation du droit commun. Le dualisme des deux successions 
ordinaire et anomale est, en effet, un principe qu'on peut 
considérer comme accepté par la doctrine et la jurisprudence 
actuelles. Nous n’avons pas d'enthousiasme immodéré pour les 
constrnctions juridiques; nous ne nions pas leurs abus; nous 
reconnaissons leurs dangers, mais ceux mêmes qui nous ont le 
plus fortement appris à nous en défier admettent qu'elles sont 
légitimes à certaines conditions (2). Il faut qu’elles ne soient pas 
en opposilion avec la réalité et les exigences de la vie, qu'elles 
soient pour la jurisprudence un secours, qu'elles l’aident à se 
rapprocher du but pralique qu’elle poursuit. Et c’est précisément 
l'avantage essentiel de celte distinction des deux sortes de 
successions : il serait facile et superflu de montrer les services 
qu'elle a rendus, et notamment celui de donner une solution 
salisfaisante à des conflits presque inextricables (3). Elle a donë 


(1) Nancy, 20 juil. 1895, S. 95. 2. 293. 

(2) Gény, Méthodes d'interprétation et sources en droit privé positif, p.131. 
© (3: Conf. Baudry-Lacantinerie et Maurice Colin, Donations, t. |, ns 748; 
Vigié, Combinaison des art. 815 et 747,1. M, ne 884. + “*°" 
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aoquis droit de cité : c’est une sorte de postulat que pour cal- 
culer la quotité disponible et la réserve, il faut tenir compte 
uniquement des biens compris dans la succession ordinaire et 
faire abstraction de ceux qui constituent la succession anomale (1). 

Pour s’écarter de cette règle, lorsqu'il s’agit de déterminer la 
part du conjoint survivant, il faudrait une disposition exception- 
elle : nous la cherchons vainement dans la loi de 1891; quoi 
qu'on dise, nous ne l’y trouvons pas. 

On a cru cependant pouvoir invoquer deux arguments de 
texte. Et d’abord, le nouvel article 767 déclare que le calcul de 
la part du conjoint survivant « sera opéré sur une masse faite de 
tous les biens existant au décès du de cujus ». Est-ce que les 
biens qui font l’objet d’un droit de retour ne rentrent pas dans 
cette formule compréhensive? Il suffit de répondre que la dispo- 
sition précitée ne fait elle-même que reproduire celle de l’art. 922. 
« La réduction se détermine en formant une masse de tous les 
biens existants au décès du donateur ou testateur. » Or nous 
venons de rappeler comment on interprète cet article 922. La 
quotité disponible se calcule uniquement sur les biens compris 
dans la succession ordinaire, à l'exclusion de la succession 
anomale. Comme le fait très justement observer un des motifs de 
l'arrêt de Poitiers, la loi de 4891, qui a emprunté les termes de 
l'art. 922, « et qui a plutôt restreint qu’étendu les règles tracées 
par cet article pour la composition de la masse, ne peut être 
interprétée comme ayant eu l’inten'ion de leur donner un sens 
plus large ». Le deuxième argument n’a pas plus de valeur : il 
consiste à insister sur la place occupée dans l’art. 767 par les 
mots « sans préjudicier aux droits de réserve ni aux droits de 
retour ». La loi, dit-on, s'occupe successivement, dans des para- 
graphes différents, de déterminer les biens sur lesquels se calcule 
et les biens sur lesquels s’exerce le droit du conjoint survivant. 
La restriction concernant les droits de retour se trouve mentionnée 
dans le second alinéa : elle signifie simplement que les biens 
objet d’un droit de retour ne sont pas grevés de l’usufruit attribué 


(1) Cass, 8 mars 1858, D. 58. 1. 97; 6 mai 1880, S. 80. 2. {; Cass. 28 
mars 1886, S. 86. 1, 217, note de M. Labbé. 
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au conjoint survivant. Mais comme l'alinéa précédent ne contient 
pas la même réserve, il faut en conclure que les bien soumis à 
retour ne sont pas exceptés de la masse sur laquelle se calcule 
l’usufruit. Logiquement, cette conclusion est tout à fait inadmis- 
sible parce qu’on ne peut pas s'appuyer sur un raisonnement 
a contrario pour déroger au droit commun, et parce qu’il résulle 
très clairement des travaux préparatoires que la mention concer- 
nant les droits de réserve et de retour, considérée par la Chambre 
comme inutile et supprimée par elle, n'a été rétablie par le 
Sénat que pour prévenir toute équivoque et rassurer ceux qui 
craignaient que le droit du conjoint survivant ne portàt atteinte 
à la réserve ou aux droits de retour (1). Dans cette occasion, 
comme dans beaucoup d’autres, le mieux a été l'ennemi du bien : 
en voulant éviter une difficulté, qui ne se serait peut-être pas 
présentée, on en a suscité une autre (2). 


La libéralité faite à l’un des successibles est-elle dispensée du rapport, lors- 
qu'elle a été prélevée sur les revenus du donateur ? (Cass. req. 13 avr. 
1899, Dalloz, 1901. 1. 233 note de E. Boistel.) 


L'arrêt de la Chambre des requêtes du 13 avril 1899 statue 
sur des difficultés soulevées par un règlement de succession. Un 
père de famille, pendant les dernières années de sa vie, avait 
abandonné à l’un de ses enfants l’administration de ses biens; 


(4) V. la déclaration de M. Delsol, Sénat, séance du 18 nov. 1890; Journ. 
off. du 19, déb. parl., p. 1046 et la modification apportée au texte par la 
Commission sénatoriale à la demande de M. Humbert le ® décembre 1890, 
Journ. off. du 3, déb. parl., p. 1105. 

(3) Si l’on accepte La solution que nous défendons, on admet à plus forte 
raison que les biens soumis à un droit de retour non pas légal maïs conven- 
tionnel ne doivent pas étre comptés dans la masse sur laquelle se calcule 
la part du survivant. On applique, en effet, au retour conventionnel les 
rêgles de la condition résolutoire; les biens qui font retour au donateur 
sont censés n’avoir jamais appartenu au donataire : ce qui exclut la possi- 
bilité de les considérer comme faisant partie de sa succession. C’est une 
concession que ne peuvent refuser de nous faire les partisans de l'opinion 
opposée à la nôtre : on s'explique ainsi qu’ils soient amenés à ne pas 
compter indistinctement tous les biens soumis à retour, mais seulement ceux 
qui font l’objet d’un droit de retour légal. (Baudry-Lacantineris et Wahl, 
Succ., 2 édit., t. I, n° 540, p. 424 et 425, F. Clément, Pand., 1904, oc, cit.) 
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en même temps, il lui avait fait, à diverses reprises, des dona- 
tions d’une certaine importance, prises sur ses revenus. L’äge, 
l'état de santé de l’ascendant ne lui permettaient pas de contrôler 
utilement celte gestion, dont les résullats avaient été très désa- 
vantageux : la composition du portefeuille avait été imprudem- 
ment modifiée; on avait réalisé de bonnes valeurs pour effectuer 
de mauvais placements; bref, au moment où s'ouvrait la succes- 
sion, on constatait, dans le patrimoine, un déficit de près de 
200 mille francs. Les héritiers prétendaient rendre responsable 
le fils qui avait assumé la charge de l'administration ; en outre, 
ils lui réclamaient le rapport de toutes les libéralités qui lui 
avaient été failes. Le procès soulevait ainsi deux questions dis- 
linctes : nous laissons de côlé la première, qui est une question 
de responsabilité. Nous nous bornons à constater que toutes les 
décisions rendues dans l'espèce, jugement du tribunal, arrêts de 
la Cour d'appel et de la Cour de cassation, s'accordent à consi- 
dérer cette responsabilité comme engagée. La seconde question, 
la seule que nous envisageons, élait celle de savoir si le succes- 
sible donataire était dispensé du rapport, parce que les libéralités 
à lui faites avaient été prélevées sur les revenus. 

La Cour de cassalion n’avait pas encore eu, semble-t-il, à se 
prononcer sur ce point : conformément à l'arrêt d’appel, et 
contrairement à la décision du tribunal, elle admet qu'il n'y a 
pas lieu de faire exceplion au principe du rapport. 

C'est une solution qui nous paraît très juridique : elle ne sera 
pas bien gênante en pratique, et atteste pourtant que la Cour de 
cassation n'entend pas approuver un abus d'interprétation qu’on 
a bien des fois signalé. Plusieurs auteurs, et notamment M. Pla- 
niol (1), ont montré comment la doctrine et la jurisprudence 
avaient élé amenées insensiblement à déformer l’ancienne théorie 
du rapport. On sait que les rédacteurs du Code civil ont em- 
prunté à Pothier (2) la disposition de l’art. 852 qui dispense du 
rapport « les frais de nourriture, d'entretien. d'éducation, d’ap- 
prentissage, elc. »; seulement cette disposition a pris, dans notre 

(1) Traité élémentaire de Droit civil, t. 1II, n° 2962 et 2263, p. 653 et 654. 
{ (2) 7raité des successions, ch. IV, art. 2$ 3. 
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droit, une portée bien plus générale. Dans le droit coutumier, 
les donations n'étaient rapportables qu’en ligne directe (1) : 
aujourd'hui, au contraire, le rapport est dü en ligne collatérale 
comme en ligne directe. Or, Pothier, pour justifier l'exception 
reproduite par l'art. 852, invoquait cette idée que les parents, 
en subvenant aux frais d'éducation et d'entretien de leur enfant, 
s’acquittaient d’un devoir et ne faisaient pas vraiment une 
libéralité. Il est bien évident qu’on ne peut pas donner le même 
motif, lorsque ces dépenses ont élé supportées, non plus par un 
ascendant, mais par un parent collatéral. Comment faire pour 
éviter de reconnaître que, dans ce dernier cas, il y a bien eu une 
donation? On a donc cherché une autre explication. On a fait 
remarquer que, le plus souvent, ces frais d'éducation, ces pré- 
sents d'usage sont prélevés sur les revenus; or, les revenus sont 
destinés à être dépensés; en en disposant, le de cujus n’a pas, à 
proprement parler, diminué son patrimoine, et le successible, 
qui a profité de ces actes de disposition, n’a rien à rapporter. 
Logiquement, on ne devait pas s'arrêter là. Si le motif est exact, 
ou toul au moins tenu pour tel, on doit dispenser du rapport, 
non seulement les libéralités visées par l’art. 852, mais, d'une 
facon plus générale, toutes celles portant sur les revenus (2). 
Inversement, s’il est prouvé qn'une libéralité comprise dans 
l’'énumération de j’art. 852 a été faite aux dépens du capital, on 
doit faire prévaloir la raison de la loi sur le texle, et ne pas 
l'affranchir du rapport (3). 

Il y a là un exemple curieux des conséquences de l’interpré- 
tation logique. Le premier lort de cette interprétation, c’est 


(1) Coutume de Paris, art. 300 et 301. 

(2) Sic, Bourges, 10 déc. 1879, S. 81: 2. 110 : « Considérant, en droit, 
que le pére et la mère de famille ont sur leurs revenus le droit de disposi- 
tion le plus large et le plus étendu; que l'usage qu’ils en font ne peut être, 
sauf des cas très rares et exceptionnels, critiqué après leur mort, pour 
prétendre, soit qu’ils ont excédé la quotite disponible, soit qu’ils ont porté 
atteinte au principe d’égalité qui règle les rapports des successibles au 
même degré. » V. sur cet arrêt les observations de M. Labbé, examen doc- 
trinal, Revue critique, 1881, p. 867. 

(3) Douai, 26 janv. 1861, S. 61..2. 372; Contra, Nancy, 7 RE Lie 
sous Css. D. 75, 4, 107. NS 
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qu’elle modifie la loi, en prétendant la justifier. Le second tort, 
c'est que l’explication donnée est loin d'être satisfaisante. Tous 
les économistes, même ceux qui pensent qu’on exagère l'utilité 
sociale de l'épargne, s'inscrivent contre cet aphorisme que les 
revenus sont faits pour être consommés, et qu’en les consommant 
on ne s’appauvrit pas (1). Le capitaliste, qui se fie à la force de 
conservation et de production du capital, et ne se croit tenu de 
faire ni réserves ni amorlissements, vit dans une singulière 
ignorance des maux qui le menacent, conversions, diminution du 
taux de l'intérêt, risques inhérents aux placements industriels. 
On se ferait une plus juste idée du régime économique actuel, 
en disant que toute forlune, qui ne tend pas à s’accroitre, diminue. 
Mais surtout, cette séparation du revenu et du capital est, en 
fait, purement fortuite. Tous les détenteurs de capitaux ne sont 
pas comme les rentiers, qui vont toucher tous les trois mois 
leurs arrérages ou leur pension de retraite. Beaucoup d’entre 
eux puisent, pour vivre, dans un comple-courant, où des rem- 
boursements de capitaux se confondent avec des revenus. Com- 
ment, dans ces conditions, peut-on distinguer raisonnablement 
ce qui est pris sur le capital de ce qui est prélevé sur le revenu? 
Une personne fait à son successible une donation de 5 mille francs; 
si, à ce moment, elle vient de recevoir le paiement d’une créance, 
elle fournit une somme qui représente un capital; si le hasard 
veut, au contraire, que la veille ou l’avant-veille elle ait encaissé 
un coupon ou touché le prix d’une récolte, elle ne donne que 
des revenus. 

Est-ce à dire que la distinction n’ait aucune raison d’être et 


(1) William Temple (cité par P. Leroy-Boaulieu, Traité d’écon. politique, 
t. IV, p. 227) disait des Hollandais : « 11 ne leur viendrait pas dans l’esprit 
_que leur dépense püût régulièrement égaler leur revenu; quand cela arrive 
dans une année, il leur parait qu'ils ont vécu en vain cette année-là. Ce 
gonre de vie (dépenser tout son revenu) nuirait autant ici à la réputation 
d’un homme qu’en un autre pays des désordres vicieux. » Il serait intéres- 
sant de savoir d’où nous vient cette idée qu’on doit vivre sur ses revenus 
et les dépenser. Peut-être se rattache-t-elle à l’ancienne doctrine canonique 
selon laquelle chacun doit régler sa vie selon sa condition. Nos reveaus 
sont la mesure de nos ressources; celui qui ne les dépense pas, peut être 
taxé d’avarice. 
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ne puisse pas, dans certains cas, être prise en considération ? 
Nous ne le prétendons pas. Nous reconnaissons que le prélève- 
ment sur les revenus peut être retenu comme une des circon- 
stances de fait révélant l'intention de dispenser du rapport. On 
sait que, à cet égard, la jurisprudence actuelle laisse au juge 
une entière liberté d'appréciation. Bien que l’art. 843 C. civil 
n’affranchisse du rapport que les libéralités faites expressément 
par preciput et hors part, on admet que la dispense de rapport 
peut résulter, « soit de la combinaison des differentes clauses de 
l’acte, soit encore des circonstances particulières dans lesquelles 
les dispositions ont été faites (4) ». Ainsi, comme nous l'avons fait 
remarquer, la solution adoptée par la Cour de cassation n’est pas 
bien génante, en pratique. En droit, les libéralités prises sur les 
revenus ne sont pas, par cela même, dispensées du rapport, 
mais, en fait, et dans tel cas particulier, le juge peut estimer 
que le donateur, en prélevant sur ses dépenses ordinaires les 
sommes données au successible, a voulu faire, non pas un avan- 
cement d’hoirie, mais une disposition préciputaire (2). 


L'héritier qui avant l'expiration du délai de trois mois a renoncé par décla- 
ration faite au greffe, mais s’est abstenu de notifier sa renonciation aux 
créanciers de la succession agissant contre lui, ne pent-il pas être tenu 
des frais de l’instance ? (Paris, 2 août 4900, Pand., 1901. 2. 113.) 


Un arrêt de la Cour de Paris du 19 août 1900 décide que la 
renonciation résullant d’une déclaration faite au greffe suffit pour 
exonérer des dépens exposés contre lui l’hérilier poursuivi, qui a 
répudié la succession avant l'expiration des délais de trois mois et 
quarante jours pour faire inventaire et pour déliberer. 

On peut s’étonner que la solution ait fait difficulté. La loi ne 
déclare-t-elle pas que la renonciation à succession résulte d’une 
déclaration faite au greffe (art. 184 C. civ.), que l’héritier, qui 
renonce, est censé n'avoir jamais été héritier (art. 785)? La 
renonciation doit donc avoir nécessairement pour effet de le 
soustraire à toutes les conséquences des poursuites intentées 


(4) Paris, 13 nov. 1893, 8. M. 8. 104; Casn. 11 janv. 1897, D. 97. 1. 478; 
Douai, 8 juill. 1897, D. 99. 2. 73. — Conf. Planiol, t. LIL ne 2229, p. 645. 
(2) Conf. Bue, C. ein, t. V, p. 426, n° 954, et p. 421, me 951 in fine. 
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contre lui par les créanciers du défunt. Bien plus, des disposi- 
tions formelles mettent à la charge de la succession les frais que 
l'héritier a pu faire légitimement pendant la durée des délais 
impartis pour faire inventaire et pour délibérer (art. 797), et 
même dans les cas visés par l’art. 799 après l'expiration des 
délais. Si l'héritier peut répéter les frais qu'il avait lui-même 
avancés, à plus forte raison ne doit-il pas supporter ceux qui ont 
été exposés contre lui? 

Cependant tout le monde s'accorde à reconnaitre que l'héritier 
ne peut profiter de celte exonération que s’il n'est pas en faute. 
L'art. 797 fait la mème restriction en spécifiant que la succession 
supporlera exclusivement les frais légitimement faits. Si l'héri- 
tier occasionne des frais inutiles, si, par exemple, au lieu d'opposer 
immédiatement l'exception dilatoire aux créanciers, qui le pour- 
suivent, il fait defaut, et forme ensuite opposition, lous les frais 
causés par sa faute, et qui auraient pu être évilés, resteront à sa 
charge. 

Partant de là, on est amené à se demander si l'héritier peut 
être considéré comme étant en faute, lorsqu'il s'abstient de porter 
sa renonciation à la connaissance des liers, qui agissent contre 
lui. Ne peut-on pos dire qu’en pareil cas, en les laissant dans 
l'ignorance de cetle renoncialion, il prolonge l'instance qu'il lui 
serait facile d'arrêter. il fait faire des frais qu’on peut justement 
qualifier d’inutiles? Par conséquent, il en est responsable. Un 
grand nombre de décisions ont accepté celle conséquence, el mis 
à la charge de l'héritier les frais faits dans ces circonstances. Ces 
frais sont ceux qui ont été exposés postérieurement à la renon- 
ciation jusqu’au jour où le demandeur l’a connue (1). Il est même 
assez fréquent de voir, en pareil cas, l’hérilier renonçant con- 
damné à supporter tous les frais de l’instance engagée, sans 
distinction entre ceux qui sont antérieurs el ceux qui sont poslé- 
rieurs à la renoncialion faite au greffe (2). 


(4) Toulouse, 5 nov. 1889, Gaz. Pal.,Rép., v° Frais, nos 41 et sq.; Saint- 
Etienne, 5 déc. 1889, Monit. judiciaire de Lyon du 11 déc. 1889; trib. Abbe- 
ville, 24 juin 1890, Rec. arr. Amiens, 1891, p. 30. 

. (2) Trib. Marseille, 19 nov. 1886, Rec. arr. Aix, 1887, p. 133. — Trib. 
Vervins, 21 nov. 1895, Rec..arr. Amiens, 1896, p 77. — .Trib. Tournai, 
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Nous avons dit déja que l’arrèt de la Cour de Paris se pronon- 
çait en sens contraire : nous n’hésilons pas à croire que sa 
doctrine est, en principe, la plus sûre et la plus juridique. 
L'héritier, qui se conforme à la loi, n’est pas en faute : il a 
renoncé au greffe, conformément aux formalités prescrites; sa 
renonciation est régulière et doit produire tous ses effets. Aucun 
texte ne lui impose l'obligation d'adresser une notification à ceux 
qui agissent contre lui. La plupart des auteurs considèrent la 
déclaration faite au greffe et l'inscription sur les registres du 
greffier comme un procédé de publicité, un moyen d’avertir les 
tiers. Assurément, le moyen n'est pas très heureux; le législateur 
aurait pu trouver mieux et organiser celle publicité d’une facon 
plus satisfaisante. Mais lant que la loi ne sera pas modifiée, 
l'observation des formalités qu'elle édiste doit être tenue pour 
suffisante (1). 

Il y a pourtant à ce principe un correctif. S’il résulte des cir- 
constances que l'héritier a cherché à égarer ses adversaires, si 
son attitude démontre qu'il a voulu leur nuire, prolonger l’ins- 
tance pour les amener à faire de nouveaux frais, le tribunal peut 
estimer qu'il est en faute : ce n’est là qu’une applicalion d’une 
idée devenue familière à la pratique, celle de l’abus intentionnel 
du droit. 


La nullité d’un testament olographe résulte-t-elle nécessairement du fait 
qu’il porte une date antérieure à la naissance d’un des légataires? (Tou- 
louse, 5 juin 1899, Pana., 1901. 2. 142.) 
Il semble, à première vue, que la loi se contente du minimum 

de garanties qu'elle puisse exiger, lorsqu'elle dispose que le tes- 

tament olographe doit être écrit en entier, daté et signé de la 
main du lestateur. Dans les législations étrangères, où cette forme 
teslamentaire est admise, on retrouve à peu pres les mêmes pres- 
criplions. Ainsi, le Code civil allemand, l'avant-projet de Code 
civil suisse ne dispensent d'aucune de ces trois conditions (2). 


6 mars 1894, Pasicrisie belge, 1894. 3. 181; Dijon, 29 mars 1897, S. 1900. 
2. 305 et la note de M. Wahl. RCE 

(3) Limoges, 4 fév. 1864, D. 64. 2. 199; Baudry-Lacantinerie et Wahl, 
Succession, ire édit., n° 2260, p. 237 et 238. 

(2) C. civ. allemand, art. 2231. — Av, projet Suisse, art. 524. 
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On peut se demander, cependant, si l'expérience n’a pas 
démontré que l’une de ces exigences, celle de la date, n'offrait 
presque aucun avantage et présentait en revanche de nombreux 
et très fâcheux inconvénients. Les contestations sur la date des 
testaments sont fréquentes en pratique : les Recueils en négligent 
assurément beaucoup, et pourtant il n’en est presque aucun qui 
n’en relale un certain nombre. On se rend compte, en lisant les 
décisions, de l’embarras des tribunaux : dans bien des casilya 
conflit entre le principe général et le fait particulier. Le prin- 
cipe, c’est la prescription de la date, et de la date exacte, à peine 
de nullité; le fait particulier, c’est une erreur, un oubli, une 
omission involontaire, sans qu’on puisse mettre en doute la 
bonne foi du testateur, ni se méprendre sur ses intentions. 
Comment, dans ces conditions, ne pas être tenté de faire pré- 
valoir le fait sur le principe, la volonté certaine du disposant sur 
le formalisme inutile? C’est bien la tendance habituelle. On s’est 
ingénié pour trouver des raisons d'échapper à la nullité. On 
essaie d'oublier que le testament olographe est un acte sous-seing 
privé; on l’élève au rang d’acte authentique. « Le testament 
olographe, dit Troplong (1), est tout aussi solennel que le testa- 
ment authentique, en ce sens qu’il porte avec lui la preuve de 
ce qu'il contient. » On dit aussi qu’il fait foi de sa date jusqu’à 
inscription de faux (2). Tout au moins, si l'inscriphion de faux 
n’est pas nécessaire en toute hypothèse, on admet que hors le cas 
‘fraude la preuve du faux doit être empruntée au testament lui- 
même : ex testamento, non aliunde (3). Enfin, l’inexactitude 
involontaire peut être réparée par les énonciations tirées du 
testament (4). « Engagée dans cette voie, dit M. Huc (3), la 
jurisprudence s’est trouvée entraînée à des discussions misérables 
et ridicules, pour arriver à faire respecter les dernières disposi- 
tions d’un teslateur, dont la capacilé n’était pas mise en doute, 
mais qui avait oublié un mot ou une lettre dans la transcription 


(1) Donat. et test., t. IV, p. 52, ne 1492. 

(2) Cass. 21 août 1876; S. 77. 4. 157. 

(3) Cass. 11 janvier 1886; S. 86. 1. 337. n. Labbé, 
(4) Cass. 9 juillet 1885, 8. 88. 1. 479. 

(5) Comm. du Code esoil, t. VI, p. 848. 
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de la formule relative à la date. » Il est piquant de voir, en effet, 
avec quelle ingéniosité on reclifie la date du siècle, celle de 
l’année, du mois, du jour (1). 

Un arrêt de la Cour de Toulouse nous révèle un de ces moyens 
un peu déconcertants invoqués pour écarter une demande en 
nullité. Dans l’espèce, le testament était daté du 11 février 1876, 
et l’un des légataires à titre particulier n'était né que le 9 août 
4879. Ce simple rapprochement ne suffisait-il pas pour établir la 
fausseté de la date? ce qui forcément, semblait-il, devait entraîner 
la nullité du testament. En fait, on avait de sérieuses raisons de 
croire que le testateur avait effeclivement rédigé son testament 
en 1876; mais il l'avait modifié après coup : un des légataires 
étant mort, le disposant avait remplacé son nom par celui d’un 
enfant dont la naissance était postérieure à la confection du 
testament. Pour motiver, dans ces conditions, le refus de pro- 
noncer la nullité, la Cour a raisonné de la façon suivante. Elle a 
dit : par lui-même, le testament fait foi de sa date. Celui qui 
s'oppose à sa validité, doit établir que cette date est fausse, et la 
preuve de la fausseté ne peut être recherchée que dans les énon- 
ciations contenues dans l’acte. Mais cetle preuve n’est réputée 
faite qu’autant qu’on a démontré qu’il y a concomitance entre la 
disposition particulière sujette à contestation et l’ensemble du 
testament En d’autres termes, on met le demandeur en demeure 
d'établir que l’acte ne contient pas de disposilions successives, 
que toutes ces dispositions ont été faites à la même date, et que 
cette date est fausse. On aperçoit toute la difficulté d’une pareille 
preuve : l’imposer équivaut à rendre à peu près impossible le 
succès de la demande. La solution nous paraît surtout inconci- 
liable avec les principes généraux suivis en matière de preuve. 
L'héritier, qui essaye d'échapper aux conséquences de ce fait que 
le testament porte une date antérieure à la naissance d’un des 
légataires, invoque en réalité un moyen nouveau. Îl soutient que 
là disposition faite au profit de ce légataire est une disposition 
additionnelle, ou tout au moins complémentaire, mais que les 


(1) Laurent, t. XII, n° 1496. — Aix, 9 janv. 1884; D. 85, 2. 115; Nancy, 
6 janv. 1894; D. 95. 2. 167. 
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autres dispositions ont été bien faites à la date mentionnée dans 
l'acte. Celui qui émet cette prelention, devient demandeur à son 
tour (1) : c’est à lui, non pas à l'héritier attaquant le testament 
qu’incombe la charge de la preuve. 


Les aliénations et constitutions de droits réels consenties par l'héritier appa- 
rent sont-elles opposables à l’héritier véritable, dès que l'erreur commune 
et invincible, ainsi que la bonns foi des tiers sont établies ? (Cass. civ. 
26 janv. 1897. Pand. 1901. 1. 209.) 


Depuis plus de cinquante ans, les Cours françaises ont admis, 
à certaines condilions, la validité des aliénations et constitutions 
de droits réels consenties par l'héritier apparent (2). La solution 
était devenue constante; elle était comme un trait caractéristique 
de la jurisprudence elle-même; elle donnait la mesure de sa 
liberté d'interprétation, des concessions qu'elle entendait faire à 
des nécessités pratiques. Mais voici que tout à coup cette juris- 
prudence parait fortement ébranlée : la même question soumise 
à des Cours d'appel donne lieu à des décisions contradicloires, et 
lorsque le débat est transporté devant la Cour de cassation, 
M. l’avocat-général Sarrut conclut à l'abandon de la doctrine 
traditionnelle. Finalement, cependant, la Cour a maintenu celte 
doctrine ; elle l’a, en même temps, précisée. 

I. —- Les décisions rendues se rattachent toutes les deux, 
comme une sorte d’épilogue, à l'affaire fameuse du testament 
la Boussinière. Le 10 février 1885, mourait dans son château du 
Tilleul, commune de Saint-Sauveur de Flée (Maine-et-Loire), un 
riche propriétaire angevin, Adolphe de la Boussinière. Il ne 
laissait aucun héritier réservalaire, mais par un testament 
public, en date du 9 juin 1880, il instituait comme legataire 
universel M. de Lancran, comte de Breon, et faisait des legs parti- 


(1) Pour les applications de ce principe, V. Fuzier-Hermann, C. civ. annoté 
sous l'art. 1315, nos 120 et sq. 

(2) Cass. 3 août 1815. S. chr. — 26 août 1833. S. 1833. 1. 737. 16 jan- 
vier 1843 (3 arrêts). Pand. fr. chr., 4 août 1875. S. 76. 1. 8. 3 juillet 1877. 
S. 78. 1. 38. — 13 mai 1879. S. 80. 1. 26. — 4 août 1885. S. 86. 1. 120. 
— Limoges, 7 déc. 1886. S. 87. 2. 29. — La jurisprudence des cours de 
Belgique est en sens contraire. Cass. Bel. 7 janvier 1847 Pasicrisie . 
1847. 1. 294. — 11 juillet 1878. S. 79. IV. 108. . è 
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culiers à diverses personnes, notamment à MM. de Legge, père 
et fils. Le légataire universel prit possession de la succession, 
exécula les legs. Quelque temps après, le 12 août 1886, le prési- 
dent du tribunal de Segré reçut d’un expéditeur inconnu une 
enveloppe contenant deux lestaments olographes portant la signa- 
ture d’Adolphe de la Boussinière, datés des 13 et 14 janvier 1885. 
Ces actes déclaraient révoqué le testament du 9 juin 1880 et 
désignaient comme légataire universel un frère du défunt : 
Edouard de la Boussinière. Ce dernier intenta contre M. de Breon 
et les légataires particuliers une aclion en pétition d’hérédité. 
Les adversaires contestèrent l'écriture et la signature des testa- 
ments olographes, mais le tribunal de Segré, la Cour d'Angers 
jugèrent leur résistance mal fondée, estimèrent que les actes 
invoqués contre eux élaient bien de la main du defunt, et les 
condamnèrent à restituer la succession. Un pourvoi formé contre 
l'arrêt d'Angers fut rejelé le 13 juillet 1891 par la Chambre des 
Requêles de la Cour de cassation. Ainsi, tout semblait terminé, 
lorsque tout à coup s’ouvrit une autre phase. On acquit la preuve 
que les testaments étaient l’œuvre d’un faussaire ; le 24 mars 
1892, la Cour d'assises de la Seine condamnait à dix ans de 
réclusion G..., notaire au Bourg d’iré, reconnu coupable de les 
avoir fait fabriquer. Les bénéficiaires du testament authentique 
de 1880, MM. de Breon et de Legge, attaquent alors par la voie 
de la requête civile, et comme ayant été obtenu par fraude, 
l'arrêt rendu contre eux par la Cour d'Angers. Cet arrêt est 
rétracté le 3 août 1892, et le 9 janvier 1893 la Cour, statuant à 
nouveau, décidait que les demandeurs seraient remis en posses- 
sion des biens héréditaires. Mais dans l'intervalle, des actes 
d’aliénations et de constitutions de droits réels avaient été passés. 
Édouard de la Boussinière avait vendu à différentes personnes des 
biens dépendant de la succession ; il avait, en outre, affecté hypo- 
thécairement à la garantie d’un prêt de 100,000 francs un 
immeuble ayant la même origine et situé dans un arrondissement 
voisin. La bonne foi des tiers, avec lesquels il avait contracté, 
n’était pas discutable. Des procès néanmoins furent engagés contre 
eux par M. de Breon et les consorts de Legge. Ainsi se posait la 
question de la validité des actes consentis par l'héritier apparent : 
XXXI. 2 
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elle fut, comme nous l'avons dit, résolue en sens contraire par 
deux Cours d'appel, celle d'Angers et celle de Rennes. La Cour 
d'Angers admit que la constitution d’hypothèque était valable et 
wpposable à M. de Breon. La Cour de Rennes annula les aliéna- 
tions qui avaient été faites el condamna les acquéreurs à déluisser. 
Ce dernier arrêt fut cassé par la Cour de cassalion, qui a, nous le 
savons, sanctionné définitivement le système de la validité accepté 
par la Cour d'Angers. 

Ce système n’est pas seulement confirmé : il est aussi mieux 
défini, formulé avec plus de netteté. À qui reconnaissail-on la 
qualité d’héritier apparent? A quelles conditions élait subor- 
donnée la validité des actes passés par un héritier investi de cette 
qualité? Il y avait sur ce point des désaccords entre les décisions, 
parfois de simples divergences, chaque arrêt n'ayant stalué que 
sur un cas particulier. On se demandait, par exemple, s’il fallait 
assimiler à l’héritier investi d’une vocation légale, au successeur 
irrégulier envoyé en possession, le légataire universel investi d’un 
titre faux ou nul en la forme. Certains auteurs ou arrêts refu- 
saient de l’admettre (1). Tous, à la vérité, ne donnaient pas les 
mêmes raisons. Les uns faisaient valoir que le liers acquéreur 
aurait dà vérifier les vices du litre, et que, ne l’ayant pas fait, il 
avait commis une négligence dont il devait subir la peine. 
D'autres (2) déclarent que les décisions qui ont ordonné la mise 
en possession du légataire universel, n'ont pu lui conférer qu’un 
droit rescindable et résoluble, puisqu'elles pouvaient être atta- 
quées par la voie de la requête civile, qui replace les parties dans 

état où elles étaient antérieurement (3). Il est bien certain, 
éependant, que ces motifs n'étaient pas déterminants. La question 
de savoir si le tiers, qui a contracté avec l'héritier apparent, n’a 
commis aucune imprudence est une pure question de fait; mais 
eette imprudence ne résulte pas de la seule circonstance que le 
titre en vertu duquel le légataire a pris possession était un titre 


(4) V. notamment Paris, 16 mars 1866; S. 66. 2. 337. — Rennes, dans 
l'affaire actuelle. — 13 mars 1894, Vigié, Dr. civ., t. 11, no 515, p. 263, — 
Conf. Baudry-Lacantinerie et Wahl, Successions, t. 1, no 1255. 

(2) V. l’arrèt de Rennes. 

(3) GC. proc. civ., art, 501. 
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faux. Si ce légataire a pu tromper la justice, si toutes les juridic- 
tions auxquelles il s’est adressé ont affirmé son droit, comment le 
tiers pouvait-il en douter et se montrer plus clairvoyant ? On dit 
que le jugement ne conférait qu'un titre rescindable, mais tous 
les héritiers apparents n’ont également qu'un titré supposé; lors- 
qu'ils sont évincés par l'héritier véritable, ils sont considérés 
comme n'ayant jamais eu aucun droit : selon la rigueur des 
principes, ils n’ont pu en conférer aucun. Et précisément, la 
question de la validité des actes passés par l'héritier apparent 
consiste à se demander si les principes ne doivent pas se subor- 
donner à d’autres considérations. C’est donc très justement que 
la Cour de cassalion estime qu’à cet égard il n’y a pas lieu de 
faire des distinctions : peu importe « que l'héritier apparent 
semble tenir son titre de la loi ou de la volonté du défunt, qu’il 
soit entré sans contradiction en possession des biens héréditaires 
ou qu’une décision de justice ayant acquis l'autorité de la chose 
jugée l'en ait déclaré propriétaire. » 

Il n’y a pas davantage à prendre en considération la bonne ou 
la mauvaise foi de l'héritier apparent (1). On s’en préoccupe, 
lorsqu'il s’agit de déterminer ses rapports avec l’héritier véritable, 
de fixer l'étendue des restitutions, qui lui sont imposées, mais 
l'héritier apparent est hors de cause lorsqu'on statue sur la révo- 
cation ou le maintien des droits par lui consentis à des tiers. 
C'est la situation des tiers qui doit être uniquement envisagée. 
Sont-ils ou non dignes d'intérêt? Cela équivaut à savoir s'ils sont 
de bonne foi ou s'ils n’ont rien à se reprocher. On ne peut pas 
admettre à demi la doctrine de la validité : si l’on accepte le 
principe, il faut être logique et reconnaitre avec la Cour de cas- 
srtion « que dès que l’erreur communé et invincible, ainsi que 
la bonne foi des tiers, sont établies, les aliénalions consenties par 
l'héritier apparent échappent à toute action en résolution dirigée 
par l'héritier véritable ». | 

ÎIT. — Mais quelle est la valeur de ce principe? Peut-on nous 
demander de l’admettre comme une sorte de postulat? En pra- 


(1) Sic, Rouen, 25 mai 1839. S. 1839, 2. 451. — Cass., 13 janv. 1843 
(3° arrét). Pand. chr., Bourges, 24 août 1843. S. 43. 2. 527. — Contrà, 
Bordeaux. 24 déc. 1834, S. 1835. 2. 294. Aix, 22 déc. 1843, S. 44. 3. 268. 
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tique, tout au moins, on n’était pas loin d'y consentir : la ques- 
lion semblait classée parmi ces anciennes controverses sur les- 
quelles on ne revient plus. L'opposition de M. l’avocat général 
Sarrut a renouvelé la discussion. Mais celte discussion est 
devenue, à proprement parler, un procès de tendances. Elle ne 
porte plus sur les textes. On ne songe plus à recourir à quelqu'une 
de ces constructions sur lesquelles les auteurs ont coutume 
d’étayer leurs systèmes. L'idée proposée par Demolombe de 
considérer l'héritier apparent comme le mandataire de l'héritier 
véritable paraît universellement abandonnée. Il faut avouer, 
d’ailleurs, que, dans l’espèce, elle eût été particulièrement diffi- 
cile à défendre. Comment supposer qu’un homme, qui a été 
injustement dépossédé, qui a résislé, autant qu’il le pouvait, à 
celte dépossession, a pu cependant, au moment de disparaitre, 
donner à son adversaire mandal de le représenter ? 

En réalité, la Cour, pour motiver son arrêl, n’invoque « que 
des considérations d'ordre public et d'intérêt général »,et l’avocat 
général se borne, sinon dans ses conclusions dont nous n'avons 
pas connaissance, tout au moins dans une note publiée par le 
recueil de Dalloz (1), à contester le mérite, le caractère probant 
de ces considérations. Le problème se pose ainsi. Deux intérêts, 
celui de la propriété, celui de la libre circulation sont en conflit; 
il faut en sacrifier un. Quel sera celui-là? On est amené par cela 
même à rechercher la pensée secrète de la loi, à tenter de dégager 
d’un très grand nombre de dispositions une raison de préférence. 

Pour M. Sarrut, le droit de propriété doit l'emporter. « La 
tendance générale de notre législation est de placer ce droit à 
l'abri de toute atteinte... La protection du droit de propriété 
lient essentiellement à l’ordre public... Notre législation ne 
prévoit l’éviction du propriétaire que dans des cas exceptionnels 
limitativement déterminés... En dehors de ces exceptions qui, 
loutes se justifient par des motifs spéciaux, la règle générale 
reprend son empire : resoluto, jure dantis, resolvitur jus acci- 
pientés : l'héritier apparent n’a pu concéder que des droits 
fragiles comme son titre même (2). » 


(1 1897. 1. 33. 
(2) D. P. 1897. 1. 33, loc. cit. 
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Peut-être abuse-t-on de l'abstraction, en posant mème à l'occa- 
sion d’un cas particulier une semblable question. Nous serions 
cependant tenté de croire, avec M. Sohm, que notre loi est plutôt 
favorable à la circulation qu’à la conservation de la propriété. 
Dans un mémoire très curieux présenté au Congrès international 
de Droit comparé de 1900, M. Rudolph Sohm s’est attaché à 
dégager les traits essentiels des deux grands Codes, qui ont 
marqué le début et la fin de l’évolution juridique du dix-neuvième 
siècle, le Code civil français et le Code civil allemand. Il montre 
que ces deux Codes sont de la même essence. « Tous deux repo- 
sent à la fois sur l’idée nationale et sur les conceptions libérales 
de la bourgeoisie (1). » Or, la force première de la bourgeoisie, 
celle qui lui a permis de se développer, c’est le commerce et la 
circulation. Les deux législations portent la même empreinte, et 
ce que M. Sohm dit du bürgerliches Gesetzbuch allemand s’appli- 
que aussi, dans sa pensée, au Code civil français. < L'intérêt de 
la circulation y est l’intérêt dominant. Le tiers acquéreur de 
bonne foi apparait comme un personnage principal. Son intérêt 
est toujours considéré comme déterminant. Le point de vue de la 
sécurité des transactions accomplies de bonne foi est mis en 
œuvre avec une merveilleuse technique. L'intérêt de la propriété 
cède devant l'intérêt de la circulation (2). » 

Nous croyons donc que la jurisprudence n’est pas en contra- 
diction avec l'esprit de notre droit, lorsqu'elle admet la validité 
des actes passés par un héritier apparent. Mais dans une legisla- 
tion vraiment équitable, cette solution devrait avoir uu correctif. 
La possibilité de représenter la succession au regard des tiers 
serait subordonnée à la vérification préalable des droits de l'héri- 
tier apparent : c'est la précaution qu'a prise le Code civil alle- 
mand en instituant le certificat d’héritier. Ce certificat est délivré, 
sur requête, par le tribunal de la succession, après enquête et 
procédure provocetoire (art. 2354 à 2360). Il fait présumer le 
droit de celui qui l’obtient, et permet aux tiers de bonne foi de 
traiter avec lui, en toute sécurité (art, 2366). Il y a plus : le 


(1) Tirage à part, p. 8. 
(2) Tirage à part, p. 5. 
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droit de l’héritier véritable ne devrait pas être sacrifié sans com- 
pensation, si cet héritier n’avait encouru aucun reproche. Lorsque 
sa dépossession serait, comme dans notre cas, le résultat d’une 
erreur judiciaire, le préjudice causé par celle erreur devrait être 
réparé par l'État. La loi du 8 juin 1895 a fait une première 
application de cette idée de responsabilité de l'État au cas de 
révision des procès criminels et correctionnels. Mais les motifs 
qui ont justifié cette réforme poussent à son extension (1). 


J. CHARMONT. 


LA RESPONSABILITÉ CIVILE DES PATRONS ENVERS LES. 
OUVRIERS EN CAS D ACCIDENTS ET LA LOI DU 9 AVRIL 1898, 
(Suite) (2). 


Par M. Léon Micuec, p'ofesseu: à la Faculté de droit de l'Université 
de Paris. 


[. 
A QUELLES INDUSTRIES S’APPLIQUE LA LOI NOUVELLE ? 


Le législateur n’a pas voulu l'appliquer à tout patron. Une 
pareille généralisation était impossible. La loi part, en effet, de 


(1) N’était-ce pas la pensée de M. Larnaude, lorsqu'il faisait observer à la 
Société des prisons que la loi de 1895 dérivait d’un priacipe gros de consé- 
quences, celui du risque professionnel. « Lorsque cette grande machine qui 
s’appelle l'Etat, cent fois plus puissante et plus dangereuse aussi que les 
machines de lindustrie, a blessé quelqu'un, il faut que tous ceux, dans 
l'intérét de qui elle fonctionnait en causant le préjudice, viennent le 
réparer. Ainsi l’exigent les principes de solidarité et de mutualité qui sont 
le fondement même de nos institutions. » (Bulletin de la société générale 
des prisons, séance du 18 décembre 18%, Rev. pénitentiaire, 1896, p. 9 
et suiv. — V. dans la même séance, la communication de M. Le Poittevin. 
Conf. Laborde, Dr. criminel, 2% édit., n° 1230. Hauriou, Dr. adm., 
3e édit., p. 180. V. également la modification apportée au texte de l’art. 1384, 
C. civ., et la substitution de la responsabilité civile de l’Etat à celle des 
membres de l'Enseignement public, loi du 20 juillet 1899.) 

(2) Voir le numéro précédent. p. 592 et suiv. 
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cette idée que là où vont les bénéfices, là doit être la responsa- 
bilité professionnelle. Ce principe du risque professionnel n’im- 
plique-t-il pas nécessairement une « entreprise », au sens tech- 
nique et économique du mot, une industrie lucrative ? 

Mais si la loi nouvelle ne vise que l’entreprise, toute entreprise 
ne tombe pas sous son application. En bonne logique, tout départ 
entre les entreprises est injustifiable. Cependant, en fait, comme 
il y avait des professions pour lesquelles le risque professionnel 
était déjà acceplé par l'opinion, dès avant 1898, on comprend. 
que ce sont elles que l’on pouvait le plus facilement, et sans trop 
heurter les habitudes juridiques, introduire dans le cadre de la 
législation nouvelle : pensée d’opportunisme! 

Mais comment, d’après quelles données, ce départ a-t-il été 
fait? Au début, dans un ancien projet de 18824, il devait v avoir 
responsabilité de plein droit du patron, dès qu'on se trouvait en 
présence d’une entreprise commerciale, industrielle ou agricole. 

Puis, on s’est dit qu'il fallait limiter le risque professionnel aux 
entreprises employant des moteurs inanimés.. Ce sont, disait-on, 
les plus dangereuses; industries nouvelles, ajoutait-on, résultat 
d’un état économique nouveau, le machinisme, — elles réclament 
une législation nouvelle. Les industries que certains orateurs 
appelaient « ordinaires », « anciennes », ne faisant pas appel à la 
mécanique ou aux forces inanimées, seraient restées seules sous 
l'empire du Code civil. 

C'était là une conceplion peu sérieuse. Les faits ne montrent- 
ils pas que le moteur animé, même l'outil manié à la main, 
offrent pour le moins autant de dangers que les machines mues 
par la vapeur ou l'électricité ? 

De là surgit une troisième conception, à laquelle le Sénat 
s'était plus s;:écialement attaché. Elle consistait à limiter l’appli- 
cation de la législation nouvelle aux industries « où le travail est 
reconnu dangereux ». Mais qui constatera et définira le danger? 
Seront-ce les tribunaux? C’est la porte ouverte aux procès, qu'on 
veut éviter. Laissera-t-on au Conseil d'État le soin de déterminer, 
par un règlement d'administration publique, les industries dange- 
reuses? Mais c’eût été une abdication du législateur : régler les 
détails d'exécution d’une loi, telle est la tâche du pouvoir exé- 
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cutif ; son rôle n’est pas d’en élargir ou d’en diminuer la portée, 
d’en poser les bases fondamentales. 

Et l'on s’est, en dernière analyse, rallié au système préconisé 
dès 1888 par la Chambre, consistant à énumérer les industries 
assujellies. 

L'art. 1 de la loi consacre cette énumération. Mais quel vague 
dans ses expressions! Destinée à couper les contestations dans 
leur racine, elle n’a fait que les multiplier. Aussi bien, n'est-ce 
pas le résultat presque fatal de toute énuméralion légale ? 

Ainsi, l’industrie du bäliment comprend sans nul doute les 
méliers de maçon, couvreur, terrassier; mais l'ébéniste, le ser- 
rurier, le menuisier sont-ils visés sous ce terme général? 

De même, l’art. 1 mentionne les usines et manufactures. Les 
ateliers de serrurerie sont-ils compris dans ces mots ? Et pour les 
ateliers de modistes, que décider ? 

La loi parle de chantier. Qu’entendre au juste par là? Prend- 
elle le mot au sens restreint de chantiers de travaux privés ou 
publics ou au sens étendu que lui donne la langue usuellc? Nou- 
velle source de contestalions. Nous posons un principe, disaient 
les rapporteurs, les tribunaux apprécieront. — Mais non, vous ne 
posez pas un principe : une énumération n’est pas un principe. 

Après l'énumération, vient cependant une règle gencrale : 

En dehors des industries nominativement désignées par la loi, 
elle régit les exploitations où l’on emploie des matières explosives 
ou une machine mécanique. 

Mais, ici encore, nouvelle difficulté : suffira-t-il que dans la 
manufacture on emploie un moteur insnimé, pour que le patron 
soit responsable par lui-même de tous les accidents de son usine ? 

Le législateur n'aurait, au debut, voulu atteindre que les gros 
industriels. Mais quel critérium adopter pour les distinguer des 
modestes patrons ? Un amendement avait proposé de n'appliquer 
la loi qu'aux patrons employant plus de cinq ouvriers. L’amende- 
ment fut rejeté. Mais le paragraphe final de l’art. 1 exclut de ses 
dispositions le patron accidentel, c'est-à-dire l'ouvrier qui tra- 
vaille seul d'habitude et se fait aider par hasard par un ou plu- 
sieurs camarades. 

. L'expression entreprises de transport par terre el par eau de 
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l'art. 1 ne s’applique pas à la marine marchande, du moins dans 
les cas prévus par la loi du 21 avril 1898, qui a pour objet la 
création d'une caisse de prévoyance entre les marins français 
contre les risques et accidents de leur profession. 

Quelle situation la législation nouvelle faisait-elle à l’industrie 
agricole? On songea, au début, à l’introduire dans le cadre des 
industries assujelties, car elle arrive à un rang assez honorable 
dans la liste des exploitations dangereuses. Mais des résistances se 
produisirent. On fit valoir que l'assurance serait difficile à prati- 
quer par les agriculteurs. La conclusion ful qu’en principe, et 
sauf les cas d'emploi de moteurs inanimés (machines à defricher, 
batteuses à vapeur, etc.), l’agriculture fut exclue de la loi 
nouvelle. | 

Plus tard, au cours de la discussion d’une proposition de loi 
relative à la résolution des contrats d'assurance, la question fut 
l'objet d’un nouvel examen. La loi du 30 juin 1899 intervint 
pour préciser d’une façon définitive le régime sous lequel vit 
l’agriculture, depuis la loi du 9 avril 1898. 

Elle n’est pas, par elle-mème et dans l’ensemble des travaux 
nombreux qu'elle comporte, assujetlie au risque professionnel, 
mais seulement en tant qu’elle fait appel aux machines agricoles 
mues par des moteurs inanimés : tel est le principe. 

Quelle sera la personne responsable, qui devra payer les 
indemnilès aux victimes? Aucune difficulté n’est possible, si l’agri- 
culleur est propriétaire de la machine et la met en service : c’est 
lui qui encourt la responsabilé. — Plus souvent, l’agriculture 
loue une machine et des ouvriers : c’est à « l'exploitant de la 
machine », c’est-à-dire à l'individu ou à la collectivité (syndicat 
agricole, commune) qui dirige la machine ou la fait diriger par 
ses préposés qu’incombe alors la responsabilité. — Enfin, réa- 
lisant alors un simple louage de chose, l’agriculteur peut louer 
la machine, mais la faire exploiter par son propre personnel : 
c’est sur lui alors que pèsera la responsabilité. 

Quelles personnes la loi de 1899 appelle-t-elle au bénéfice du 
risque professionnel? « Les personnes, quelles qu'elles soient, 
occupees au service ou à la conduite de ces machines. » 

Beneficieront donc de la loi d’abord le personnel fixe (chauf- 
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feurs, conducteurs), puis le personnel auxiliaire, même non 
salarié, amis ou voisins apportant un concours bénévole aux 
travaux à exécuter. C’est faire brèche aux principes généraux 
de la loi de 1898, fondée sur le risque professionnel, lequel pré- 
suppose l'existence d’un contrat de travail, d’un salaire. 

La victime d'un accident agricole pouvant être un travailleur 
non ouvrier, on devait se demander sur quelle base calculer en 
ce cas l'indemnité qui lui ait due. L'art. 16 de la loi de 1898, 
qui suppose un salaire et vise seulement l'ouvrier agricole, était 
inapplicable. La loi de 1899 est sortie de difficulté, en décidant 
que la victime non salariée aura droit à une indemnité fixée 
d’après le salaire moyen des ouvriers agricoles de la commune. 

La loi de 1899 n’est pas à l'abri de loute critique. 

On sait que la loi de 1898 (art. 25) organise un fonds de 
garantie, conslilué par un impôt supplémentaire de # centimes 
ajouté au principal de la patente des industriels assujettis. Or, 
les agriculteurs ne paient pas la patente. Le législateur n’aboutit-il 
pas ainsi à faire garantir leur responsabilité par les autres indus- 
triels assujettis ? 

Et puis, que de questions délicates d'interprétation dans l’ap- 
plication de la loi! 

Le charretier qui conduit la voiture chargée de blé, l’ouvrier 
qui la décharge peut-il être considéré comme « occupé au service 
ou à la conduite de la machine? » 

L'agriculteur a souvent, à côté de son élablissement agricole, 
un elablissement industriel : comment faire le départ exact entre 
les ouvriers occupés au premier el ceux affeclés au second ? 

Voici une espèce qui ne laissait pas que d’être embarras- 
sante : 

Un patron avait loué les services d’un de ses ouvriers à un 
agriculteur pour conduire une batieuse. Devait-on donner à 
l’ouvrier blessé un recours contre son patron ordinaire, l’indus- 
triel, ou contre l’agriculteur exploitant de la machine ? Un arrèt 
de la Cour d'Angers (16 janvier 1900, D. 1900. 2. 118) a 
déchargé l’agriculteur de toute responsabilité. J'aurais laisse un 
droit d'option à l’ouvrier. 

L'État, en tant qu'il emploie des ouvriers (arsenaux mili- 
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laires, manufactures de tabacs, d’allumettes, etc.), est soumis à 
la responsabilité, telle que l’organise la loi de 1898. 

Toutefois l’art. 32 déclare qu'il n'est pas dérogé aux lois et 
règlements concernant les pensions accordées aux ouvriers, tra- 
vaillant dans les ateliers de la marine ou dans les manufactures 
d'armes. L'État a sans doute trouvé trop lourde pour lui la res- 
ponsabilité qu'il faisait peser sur les particuliers. 


[L. 


ACCIDENTS DONNANT LIEU À INDEMNITÉ. 


Tout accident survenu dans les entreprises que nous venons 
de voir assujetties à la loi nouvelle, ne donne pas droit à répa- 
raiion aux termes de l’art. 1. La notion juridique de l'accident 
de travail exclut la maladie professionnelle et l'accident étranger 
à la vie industrielle de l’ouvrier, pour rester confinée aux acci- 
dents dont le travail est la cause directe ou occasionnelle (par le 
fait ou à l'occasion du travail). 

Ici encore, les difficultés de preuve vont surgir en grand 
nombre. Le second terme, en effet (à l'occasion du travail), est si 
large et si élastique, qu'il exclut presque tout rapport de conco- 
mitance entre le travail et le dommage. 

On avait bien proposé d’exiger que l'accident eût lieu dans 
l'usine. C'était plus net. Mais qu’eût-on décidé pour le travail 
à air libre? 

Un accident arrive à l’usine, mais en dehors des heures de 
travail : c’est un ouvrier qui s’attarde à son travail, ou s’y met 
plus tôt que les autres : où est le lien entre le dommage et le 
travail? 

C’est un ouvrier qui se rend à son travail, ou qui doit se trans- 
porter de chantier en chantier. Îl est blessé en route. Certains 
ont nié toute relation entre le travail et l'accident, tout droit à 
indemnité. J'inclinerais vers une solution contraire. 
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[IL 


LE PATRON PEUT-IL S'ÉXONÉRER ? 


Aussitôt que dans une des professions assujetties survient un 
accident de travail, la responsabilité du chef d'entreprise entre 
comme automatiquement en action. 

Pourra-t-elle être dans certains cas écartée, aggravée ou dimi- 
nuée ? | 

La victime a-t-elle provoqué l'accident intentionnellement, 
nul doute que la responsabilité disparaisse (art. 20, al. 1). 
A-t-elle commis une faute lourde, inexcusable, c'est l’idee d’une 
simple alténuation, et non, comme le Sénat l'avait desire au 
début, d'une exonération de responsabilité qui l’a emporté. après 
de longues discussions. La loi traite la faute lourde de l'auvrier 
comme celle du patron : la première entraine réduction, la 
seconde, aggravation de la responsabilité; loules deux sont 
englobées dans le risque professionnel (art. 20). 

Reste le cas fortuil. Exonérera-t-il le patron? Nous ne le 
croyons pas. Le législateur a entendu exclure toute recherche 
sur les causes des accidents. L'idée de forfait les comprend toutes. 

Certains auteurs prétendent distinguer le cas fortuit de la 
force majeure (Exner). 

Le cas foriuit, c’est l'événement se produisant à l'intérieur 
même de l'entreprise, mais provenant d’une cause première 
ignorée : par exemple, une machine éclate. Il engagerait la res- 
ponsabilité patronale 

La force majeure, au contraire, provient d’une force extérieure 
à l'entreprise, mais connue (fait d'un tiers, foudre). Ce n'est 
plus le risque professionnel: c’est le risque de l'humanité. La 
réparation aux termes de la loi de 1898 serait exclue par la force 
majeure. | 

J'estime que la loi n’exonère pas le patron, quand l'accident 
est le résultat même d’une force majeure, extérieure à l'entre- 
prise. D'abord cette force majeure peut fort bien se ratiacher en 
réalité, bien que par un lien très lâche, au travail en cours : la 
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foudre ne peut-elle pas être attirée par l'outillage? N'y a-t-il pas 
rapport de concomitance entre l'insolation et l'exercice de cer- 
tains méliers par de trop grosses chaleurs? Aussi bien, la loi a 
la prétention, vaine nous l'avons vu et le verrons encore, mais 
certaine, de fermer le plus possible la porte à ces questions de 
preuve et de supprimer te pouvoir d'appréciation des tribunaux. 
Ces distinctions subtiles contribueraient à le ressusciter. 


IV. 


PERSONNES BÉNÉFICIANT DE LA LOI. 


Les bénéficiaires de la loi sont, dit la loi (art. 1), « les ouvriers 
et employés » occupés dans les industries assujetties : ce terme 
général semble embrasser les ouvriers, les employés, les apprentis, 
les contre-maitres, les ingénieurs, les directeurs. On compren- 
drait logiquement qu'il en fût ainsi : tous, manœuvre ou ingé- 
nieur, quel que soit leur salaire ou leur situation hiérarchique, 
sont exposés aux mêmes risques et devraient pouvoir invoquer la 
protection de la loi nouvelle. | 

Cette solution n’a cependant pas triomphé. 

On songea d’abord à fixer un taux maximum du salaire 
(2000 francs pour les uns, 4000 francs pour les autres), jusqu'à 
concurrence duquel le bénéfice de la loi profiterait aux ouvriers. 

Puis, on proposa de laisser aux employés, recevant des émolu- 
ments supérieurs à un chiffre déterminé (2000 ou 4000 francs), 
l'option entre la loi nouvelle qui les fait bénéficier du risque pro- 
fessionnel sans avoir à prouver la faute du patron, ou le droit 
commun. 

Finalement, on s’est arrêlé au système suivant, inspiré par le 
désir de ne pas trop surcharger l’industrie : la loi nouvelle ne 
fonctionne pleinement qu’au profit des employés recevant un 
salaire annuel égal ou inférieur à 2400 francs. Pour les autres, 
la loi s’appliquera bien jusqu’à concurrence de ce chiffre; mais 
quant au surplus, ils ne recevront que le quart des rentes ou 
indemnités visées à l’art. 3, sauf augmentation conventionnelle 
librement stipulée entre les parties (art. 2, al. 2). Le recours à 
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l'art. 1382 est exclu au profit des titulaires de salaires supérieurs 
à 2400 francs. C’est là une solution critiquable, qui sacrifie à 
l'excès les gros salariés. 


V. 


FNCAPACITÉS ET RÈGLEMENT DES INDEMNITÉS. 


La loi distingue, au point de vue du calcul de l'indemnité, 
trois catégories d’incapacités. 

L'accident a pu entraîner une incapacité temporaire — ou une 
incapacilé permanente partielle, quand l’ouvrier recouvre seule- 
ment en parlie son ancienne capacilé professionnelle, ou qu'il la 
perd tout à fait, tout en restant susceptible d’un autre emploi, — 
ou une incapacilé permanente absolue (cécité, perte des deux 
bras), appréciée par rapport à une profession quelconque, mettant 
la victime hors d'état de trouver un emploi, faisant de lui, 
comme on l’a dit, « une non-valeur industrielle absolue ». 

Au moment où l'indemnité est allouée, l’état physique de la 
victime n'est pas, en général, fixé définitivement. Une améliora- 
tion ou une aggravation peut se produire, l’incapacité de partielle 
devenir absolue, l'indemnité se trouver trop forte ou trop faible. 
En prévision de ces circonstances, la loi ménage (art. 1#) aux 
parles la facullé de demander la révision du jugement, qui n'est 
plus d’accord avec la réalite : ce droit leur est ouvert pendant le 
délai de trois ans à partir de la décision définitive ou de l'accord 
intervenu. 

Nombreuses sont les difficultés d'application soulevées à 
propos de la détermination des incapacités et du calcul des in- 
demnités. 

Ainsi l'accident n’eût dû, normalement, entrainer qu’une inca- 
pacité temporaire ou permanente partielle ; par la faute de l’ouvrier 
(qui enlève son bandage, par exemple), l’état s'aggrave, et crée 
une incapacilé permanente absolue. Le patron pourra-til se 
refuser à payer une indemnité plus élevée, en soutenant qu'il 
n'est pas responsable de l’aggravation ? 

Je le crois. On serait peut-être tenté de dire que la loi prohibe 


ENVERS LES OUVRIERS. 91 


toute recherche sur la faute de l’ouvrier, comme sur celle du 
patron. Mais il s’agit ici d’une faute postérieure à l’accident ; l’idée 
du risque professionnel n’est plus en jeu. 

De même, l'accident a entraîné une incapacité permanente. 
L’ouvrier refuse de suivre un traitement ou de subir une opéra- 
tion, qui la ferait disparaître. 

J'estime que si l'opération est simple, les tribunaux pourront 
tenir compte du refus de l’ouvrier, y voir une faute atténuant la 
responsabilité du patron. La fraude, en vérité, serait trop facile. 
L'ouvrier n'aurait qu’à se faire opérer au bout de trois ans, et 
recouvrerait alors sa pleine capacité de travail. 

Quel est le montant de l'indemnité? 

Le chef d'entreprise supporte en tous les cas Îles frais funéraires, 
médicaux et pharmaceutiques (art. 4). 

À. À l'incapacité temporaire est attachée une indemnité 
journalière égale à la moitié du salaire touché au moment de 
l'accident. Mais une interruption de quatre jours n’est pas comptée : 
ils constituent ce qu’on nomme la période d'attente. L’indemnité 
part du cinquième jour. 

L’indemnité journalière est-elle due pour les dimanches et jours 
fériés quand, du moins, l’ouvrier ne travaillait pas ces jours-là 
avant l’accident? On l’a soutenu et jugé. 

Si l’un des quatre premiers jours est un dimanche ou un jour 
férié, le droit à l'indemnité part-il en tous cas du cinquième 
jour? La jurisprudence est en sens contraire, (Dijon, 5 mars 1900. 
D. 1900. 2. 145.) 

B. A l'incapacité permanente partielle est attachée une 
rente viagère, égale à la moitié de la réduction que le salaire a 
subie. 

Un ouvrier gagnait au jour de l’accident 5 francs ; dans une 
année de trois cents jours, son salaire annuel était de 1500 francs ; 
à la reprise du travail il ne gagne que 3 francs. La réduction est 
de 600 francs. La rente sera égale à 300 francs. 

Mais c’est trop beau, et une opération arithmétique aussi facile 
n’est pas souvent possible. Ordinairement, les juges devront se 
livrer à un calcul de moyennes, à des appréciations parfois com- 
pliquées. C’est moins, en effet, le salaire que la victime reçoit au 
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moment de la reprise de travail, que le salaire qu'elle devrait 
normalement toucher dans l'avenir qui doit servir de base. 

Car l’embauchage a pu ne pas être immédiatement consécutif à 
l'accident; — ou bien l’ouvrier, soit calcul de sa part, soil 
amoindrissement réel de force, s’est livré à un travail facile et 
mal rétribué, pour reprendre plus tard un métier plus lucratif, 
touche par suite un salaire plus faible que celui qu'il pourrait 
obtenir; — enfin, l’ouvrier touche bien un salaire égal à l’ancien. 
mais il s’est produit dans l'intervalle une hausse de la main- 
d'œuvre, qui n’a pu lui profiter, si bien que son salaire nouveau 
est en réalité inférieur à l’ancien. 

Dans tous ces css, la porte est grande ouverte à l’appréciation 
des tribunaux, appréciation facile si l'ouvrier conserve son 
ancienne profession, plus compliquée s’il est obligé de changer de 
métier, car les juges devront rechercher alors les diverses pro- 
fessions qui, d’après son habileté ou sa force physique, lui restent 
accessibles. 

Un patron, par bienveillance, plus souvent par intérêt, offre de 
reprendre, au même salaire que l’ancien, l'ouvrier blessé. Celui- 
ci, ignorant ou dans le besoin, s’empresse d'accepter. 

Le patron pourra-t-il, invoquant la lettre de la loi, préten- 
dre que seule la réduction réelle de salaire donne lieu à l’attri- 
bution d’une rente, qu’en l'hypothèse l’ouvrier n’y a point 
droit ? 

Les tribunaux ont refusé de se prêter à pareille combinaison, 
suspecte de la part du patron, funesle pour l’ouvrier, qu’un 
brusque congédiment, après les délais de revision, empêchera de 
trouver ailleurs peut-être ce même salaire ficlif et frappera d’une 
infériorité de salaire définitive. Le fait, par le patron, de garder 
l'ouvrier au même salaire qu’autrefois ne saurait donc emporter 
déchéance du droit à la rente légale. 

Mais supposons que le salaire nouveau, égal à l’ancien, soit 
bien un salaire réel ; l’ouvrier a été. après l'accident, engagé dans 
des conditions normales; le patron n’est pas suspect. D'ailleurs, 
la valeur industrielle de l’ouvrier n’est pas diminuée. C'est, par 
exemple, un ouvrier sédentaire qu’un accident rend boiteux, 
mais que son patron n’a pas de raison pour ne pas conserver dans 
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le même emploi, avec les mêmes émoluments. A-t-il droit à la 
rente? : 

Certains tribuuaux (1) répondent négativement. Le fondement 
de l'indemnité de la loi de 1898, c’est un préjudice consistant 
dans une réduction de salaire. Le salaire n’est pas, dans l’hypo- 
thèse, diminué; le préjudice n'existe pas; la rente doit être 
refusée. 

D’autres tribunaux déclarent, au contraire, que toute infirmité, 
diminuant nécessairement la force ou l'adresse de l’ouvrier, doit 
être une cause d'indemuité, alors même qu'aucune diminution 
n’affeclerait le salaire. 

Je crois que le premier système est celui de la loi. Il peut être 
rigoureux pour l'ouvrier, mais il est logique. Le risque profes- 
sionnel a, en effet, pour fondement la réduction de salaire. La 
rente est, pour le législateur, représentative du salaire perdu ou 
présumé perdu ; elle perd tout fondement, quand il est démontré 
que l’égalité entire le salaire antérieur à l’accident et le salaire 
postérieur est effective. 

C. — À l’infirmité permanente absolue est attachée une rente 
égale aux deux tiers du salaire de l’année qui a précédé l’acci- 
dent. On trouvera facilement la quotité de la rente, en réduisant 
d’un tiers le salaire de base. | 

Ici encore une simple opération arithmétique est insuffisante. 
Il se peut que l’ouvrier ait travaillé pendant les douze mois 
gcoulés avant l'accident : rien de plus facile que de déterminer 
alors le salaire annuel. S'il a été occupé pendant moins de douze 
mois, ou si son travail n’est pas continu de sa nature, l’art. 10 
indique en quel sens doit s'entendre et se fixer le salaire annuel. 

Remarquons que le juge doit tenir compte, dans la détermina- 
tion du salaire annuel. sinon des jours de chômage normaux ou 
des journées volontairement perdues, du moins des jours de 
chômage exceptionnel, résultant d’une maladie, d’un incendie, 
d’une grève. 

Les indemnités extraordinaires (gralifications, indemnités de 
déplacement, etc.), n’entreront dans le calcul du salaire annuel 


(1) Nancy, 9 mars 1900, D. 1900. 2. 331. : 
XXXLI. 8 
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que si elles sont régulières et se présentent avec le caractère d’un 
supplément de traitement. 

Dans deux cas, l’indemnité forfaitaire aura des taux différents 
de ceux prévus sous l’art. 3 : 

4° S'agit-il d'un apprenti qui ne reçoit pas de salaire, ou d’un 
ouvrier âgé de moins de seize ans, qui touche un salaire minime, 
le salaire de base sera le salaire minimum des ouvriers adultes 
employés dans la même entreprise (art. 8). 

20 En cas de faute inexcusable, c'est-à-dire engageant la res- 
ponsabilité morale, semblant commise intentionnellement, les 
jademnités seront, nous l’avons vu, diminuées ou majorées, sui- 
vant qu'elle émane de l’ouvrier ou du patron. Les tribunaux 
établissent souvent un rapport entre la faute inexcusable et les 
poursuites correctionnelles ; ils la font parfois résider dans l’inob- 
servalion de règlements de police. 

Ici s'élève une difficulté de procédure, de compétence, dont il 
est nécessaire de dire quelques mots. 

En ce qui concerne les frais de maladie et l'indemnité tempo- 
raire, la compétence appartient en premier et en dernier ressort 
au juge de paix, quel que soit le taux de la demande (art. 18). 

Pour les rentes, la compétence appartient au tribunal civil 
(art. 16), et l’appel sera possible dans un délai très bref (art. 17). 

Cela posé, il est clair que tout accident donne droit”à une 
indemnité journalière, alors même qu'il causerait une incapacité 
permanente. Trois périodes doivent, en effet, être distinguées : 
une période d'attente, de quatre jours, — une période d’invali- 
dité, de maladie aiguë, qui se clôture soit par une guérison com- 
plète, soit par une incapacité, partielle ou absolue, mais défini- 
tive; — vient enfin la période de consolidation de la blessure. 

Or, s’il y a guérison, l'incapacité n’a été que temporaire, et 
seul le juge de paix est compétent. Mais, s’il y a incapacité per- 
manente, et que l’ouvrier saisisse le tribunal civil d’une demande 
en fixation de rente viagère, il a droit en même temps à une 
indemnité journalière, correspondant à la seconde période. Le 
tribunal civil saisi sera-t-il compétent pour assurer le règlement 
de toutes les conséquences de l’accident, même de l'indemnité 
journalière ? 


ÉTUDES ET DOCUMENTS SUR LE DROIT PUBLIC AMÉRICAIN. 38 


La jurisprudence est divisée. Certains tribunaux jugent qu’en 
ce qui concerne l'allocation de l'indemnité journalière le tribunal 
est incompétent en raison. de la matière, et doit se dessaisir 
d'office. Son règlement incombe au juge de paix, alors même que 
la demande de rente viagère serait pendante devant le tribunal. 

D'autres attribuent au tribunal civil la connaissance des con- 
testations relatives même à l’indemnité journalière, quand il est 
saisi dans les conditions que nous avons vues. 

Cette dernière solution a l’avantage d'éviter des contradictions 
possibles entre les deux juridictions, de simplifier et d'améliorer 
la marche de la procédure; la fixation du moment d'attribution 
de la rente viagère devient plus facile, et l’ouvrier ne souffre pas 
des lenteurs du procès : c’est bien là le résultat qu'a désiré le 
législateur. 

L'art. 3 décide que les rentes sont payables par trimestre ; celte 
disposition doit-elle s’entendre de trimestres échus ou de tri- 
mestres anticipés ? 

Les tribunaux jugent, en général, que les rentes ne sont pas 
payables par avance. La loi ne le dit pas, et le paiement par anti- 
cipation offrirait des inconvénients, notamment si l’ouvrier venait 
à mourir dans la suite. 

Certains tribunaux décident que la rente peut être payée 
d'avance, à raison de son caractère alimentaire (1). 


Léon MICHEL. 


ÉTUDES ET DOCUMENTS SUR LE DROIT PUBLIC AMÉRICAIN 


Par M. Emile Bouvixa, professeur à la Faculté de Droit de l’Université 
de Lyon. 


L. 


Îl serait banal d’insister aujourd’hui sur l'importance et l’utilité 
des études de législation étrangère. Elles sont nécessaires, d’abord, 


(1) C’est ici que dut s’arréter M. Léon Michel, pris des premières attaques 
du mal qui devait brusquement l'enlever. Le cours a été continué par 
M. Ambroise Colin. | 
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comme moyen de documentation ; chaque peuple doit connaître ce 
qui existe chez les autres. Ainsi qu'on l’a fort bien remarqué, la 
tendance croissante de la vie contemporaine au cosmopolitisme, les 
conditions nouvelles du développement industriel et commercial, 
la multiplication des échanges internationaux et des relations 
entre ressortissants d'Élals différents, ne permettent plus aux 
juristes de s’endormir dans la contemplation de leur législation 
nationale. Les exigences quotidiennes de leur profession, dit 
M. Édouard Lambert, les obligent à se renseigner sur le fonction- 
nement d’autres législations dont les sources leur sont trop sou- 
vent reudues inaccessibles par un maniement insuffisant des 
langues étrangères (1). C’est donc l'utilité et même la nécessité 
pratiques de ce genre de recherches qui apparaissent en premier 
lieu. 

Les études de droit étranger servent ensuite aux études de 
droit comparé, avec lesquelles elles ne doivent pas être confon- 
dues (2). Le droit comparé a pour objet et pour résultat d'extraire 
des principales législations et des jurisprudences régissant des 
civilisations analogues à la nôtre, un fond général de conceptions 
et de principes pouvant produire une certaine action sur ces 
législations respectivement. On comprend que la connaissance 
technique de chacune d’elles est un préliminaire indispensable ; 
c’est le travail préalable à l'œuvre de généralisation qui doit 
suivre; c’est l’observalion initiale fournissant les matériaux des 
constructions futures, de la comparaison et de la généralisation à 
venir. L’initiation à la connaissance précise de chacun des droits 
étrangers doit précéder forcément toute comparaison entre eux : 
clle est un procédé nécessaire à la < méthode comparative, » 
L'école comparative, dont on peut faire remonter l’origine à 
Montesquieu (3), semble se développer beaucoup en ce moment. 
Elle recherche les points de contact existant entre les diverses 


(1) Edouard Lambert, Etudes de Droit commun législatif ou de Droit 
civil comparé, Introduction, p. 12. 
_ (2) Sur la distinction des études de Droit comparé et des études de Droit 
étränger, V. Edouard Lambert, op. cit., notamment p. 15. | 

(3) Deslandres, La crise de la science politique; Revue de Droit public de 
M. Larnaude, juillet 1901, p. 46. 
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législations, les « grands courants » législatifs déterminés par 
des besoins en principe identiques ressentis partout (1). En 
admeltant qu’elle puisse contribuer aux progrès du droit publie, 
ce qui, il est vrai, est disculé (2), elle a besoin de sérieuses 
recherches sur le droit étranger. 

Les deux points de vue sont vrais pour toutes les branches du 
droit, public ou privé. Partout on a besoin de notions exactes, el 
le droit constitutionnel comparé peut être aussi intéressant que le 
droit civil comparé. Mais les investigations dans les domaines 
juridiques des diverses nations présentent un troisième intérêt, 
tout particulier, quand elles touchent au droit public. 

Il s'agit de l'intérêt politique. Si l’on veut rechercher la meil- 
leure forme de gouvernement, non pas seulement en théorie, 
mais en pratique, 1l est bon de s’éclairer des expériences déja 
faites, et de consulter le droit public des nations qui offrent un 
champ convenable aux éludes (3). Il y a avantage à se pénétrer 
d'institutions autres que celles que l'on possède; sans même 
vouloir les copier, on a toujours beaucoup à apprendre d’elles, à 
titre d'avertissement tout au moins. Si la méthode de compa- 
raison a pu être critiquée comme insuffisante pour la découverte 
des progrès à réaliser en droit publie, dans tous les cas on s’ac- 
corde à en reconnaître « la haute vertu éducative ». Elle seule 
met à la disposition de la science potitique certaines ressources 
sans lesquelles elle ne saurait remplir toutes ses fonctions (4). 

Ce triple intérêt qui s'attache aux recherches de législation 
étrangère rend précieuses la traduction et l'apparition, en France, 
de quelques ouvrages, choisis avec discernement, œuvres de 
jurisconsulles et d'hommes politiques qui font autorité en Angle- 


(1) Josserand, Communication au Congrès de Législation eomparée de 
1900. — Cf. sur tous ces points, et notamment sur la « méthode compara- 
tive », Ed. Lambert, op. cit.; — Saleilles, Rapport au Congrès de Législa- 
tion comparée de 1900, publié dans le Bulletin de la Société de Législation 
comparée, 1900, p. 389; — Deslandres, Loc. cit. 

(2) Deslandres, op. cit., p. 61. | 

(3) Casimir-Périer, Préface au Gouvernement parlementaire em Angleterre, 
par A. Todd, traduit sur l’édition anglaise de Spencer Walpole, par Boucard 
et Jéze. | | à 

(4) Deslandres, op. cit, p. 63 et 84. 
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terre, en Amérique, en Allemagne. MM. Boucard et Jèze ont pris 
la direction d’une « Bibliothèque internationale de Droit public », 
recommandable à tous égards. Elle est d'abord un excellent ins- 
trument de documentalion sur les Constitutions et le Droit public 
de grands peuples qui exercent une notable influence dans le 
monde. Elle prépare ensuite le perfectionnement du droit public 
comparé, en fournissant des matériaux à ceux qui veulent pour- 
suivre la comparaison des législations. Elle est enfin une entreprise 
dont l'importance politique a été déjà signalée avec juste raison (1). 
J'ai parlé autrefois du premier ouvrage que MM. Boucard et Jèze 
ont mis à la disposition des lecteurs français, le Gouvernement 
parlementaire en Angleterre, de A. Todd (2); je veux dire ici 
quelques mots de deux traités se rapportant au droit public des 
États-Unis de l'Amérique du Nord : le Gouvernement congres- 
sionnel, de Woodrow Wilson, et la République américaine, 
de J. Bryce (3), traduits et publiés récemment, et montrer tout le 
profit que l’on en peut retirer aux différents points de vue signalés. 


Il. 


Je voudrais m'attacher à dégager les idées générales contenues 
dans les deux ouvrages. On parle chez nous des États-Unis plus 
qu'on ne les connaît. On ne se rend pas toujours suffisamment 
compte des différences profondes qui les séparent de nous el qui 
peuvent, je crois, se ramener à trois. C’est d’abord la diversité des 
races et surtout le mode de formation de deux nationalités : l’une, 
avec un long passé monarchique, subissant l'influence de tradi- 


{1) Casimir-Périer, loc. cit. 

(2) Revue critique de législation, 15 mai 1900, p. 317. 

(3) Bibliothèque internationale de Droit public, publiée sous la direction 
de Max Boucard, maitre des Requêtes au Conseil d'Etat, et Gaston Jèze, 
chargé de cours à la Faculté de droit de l’Université d’Aix-Marseille : Le 
Gouvernement congressionnel, étude sur la politique américaine, par Wood- 
row Wilson, agrégé d'histoire John Hopkins University, traduit sur la 
{3 edition américaine, avec une préface de M. Henri Wallon, 4 vol., Paris, 
1900 ; — La République Américaine, par James Bryce, membre de la Cham- 
bre des communes, traduit par MM. Müller et Lestang, avec une préface de 
M. £. Chavegrin, 4 vol., Paris, 1900-1901. 
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tions jusqu'à présent invincibles ; l’autre, constituée seulement 
depuis la fin du dix-huitième siècle, à la suite de la lutte des 
colonies anglaises contre la métropole. C'est ensuite le fait que les 
États-Unis sont un pays fédératif, composé de plusieurs États dont 
chacun conserve sa souveraineté intérieure, ses lois propres et 
son gouvernement, tandis que la France est un Élat unitaire. 
Enfin, la Constitution fédérale américaine est celle où les pouvoirs 
sont divisés; c’est le vrai domaine de la « séparation des pou- 
voirs » ; elle ne connaît pas le gouvernement parlementaire. 

Les deux dernières idées surtout sont fondamentales. Si l’on 
n'a pas continuellement à l'esprit l’idée de pays fédératif et l’idée 
de séparation des pouvoirs, il est absolument impossible de rien 
comprendre aux règles et au fonctionnement du droit consti- 
tutionnel aux États-Unis. C’est pour ne les avoir pas assez regar- 
dées comme capitales, que des auteurs, éminents pourtant, n’ont 
pas très bien saisi l’esprit de ce droit constitutionnel. Ainsi, M. de 
Tocqueville, dans la Démocratie en Amérique, n’est pas assez 
obsédé par l’idée d'État fédératif; il compare trop souvent les 
États-Unis et la France, sans faire attention que ce qui est souvent 
possible dans un État fédératif ne l’est pas dans un État unitaire 
et centralisé comme le nôtre. Il faut donc, avant tout, retenir ces 
deux notions directrices pour aborder l’examen de l’ensemble ou 
d’un point quelconque du droit publie américain. | 

L'ouvrage de M. Wilson a pour titre : Le Gouvernement con- 
gressionnel. L'auteur met ainsi bien en évidence son idéal, Il 
rêve la toute-puissance du Congrès; il la voudrait semblable à la 
toule-puissance . de la Chambre des communes en Angleterre. 
C’est là le trait principal du livre. C’est le Congrès surtout qu’il 
étudie dans la majeure partie de ce traité : sur six chapitres dont 
il se compose, un seul est consacré à l’exécutif. Pour le publiciste 
américain, le Congrès n’a pas la place, l'influence prépondérante 
qu'il devrait avoir. Ceile proposition résume tous les dévelop- 
pements qu'il donne; c’est le point sur lequel il revient sans 
cesse ; c’est pour lui le défaut qui explique tous les autres. Or, en 
France, nous avons eu la Convention, avec sa toute-puissance 
et son despotisme ; on se plaint encore aujourd'hui que le Parle- 
ment, la Chambre des dépuiés surtout, ait trop d'action et 
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dépasse sa mission de contrôle sur les ministres pour exercer lui- 
même l’action gouvernementale. Ainsi, en matière financière, 
la Chambre refait chaque année le budget au lieu de contrôler 
celui du gouvernement ; on discute le projet préparé par la Com- 
mission du budget et non pas celui du gouvernement. M. Wilson 
ne semble pas se préoccuper de ces critiques : il demandé nette- 
ment l’extension des pouvoirs des Assemblées fedérales. Les 
raisons qu'il fait valoir sont curieuses à signaler. 

C’est notamment dans sa conclusion (p. 323-4) qu'il développe 
son idéal. Le Congrès, dit-il, est pour ainsi dire le peuple cons- 
titué. Il est donc regrettable qu’il n’ait pas à sa disposition toute 
l'autorité à laquelle son origine lui donnerait droit, qu'on lui ait 
refusé notamment les moyens d'empêcher les pratiques coupables 
de l’exécutif. Le gouvernement apparait comme irresponsable : 
l'absence d’un ministère responsable, d’un « cabinet », se ma- 
nifeste vivement : « Personne n'est garant de la politique du 
gouvernement (p. 341). » De là, le caractère peu intéressant des 
débats au Congrès (p. 105), les causes de défiance à l'égard du 
Congrès (p. 205 el suiv.), les moyens défectueux employés par le 
Congrès pour contrôler l’exécutif (p. 290, 393), le manque de 
coopération entre l'exécutif et le Congrès (p. 298), la difficulté 
de faire respecter l’aulorilé des Assemblés (p. 334). Tout ceci 
entraîne une conséquence : les actes du Président et de ses mi- 
nistres restent souvent secrels ou imparfailement connus, ou bien 
g’ils sont divulgués, ce sont les molifs déterminants qui en res- 
tent ignorés. C'est pourquoi M. Wilson déplore l’absence du droit 
d'interpellation. Le pays, dit-il, est incapable de savoir comment 
il est servi, parce qu’il ne pourrait le savoir que par l'intermédiaire 
du Congrès (p. 325) ; il faudrait donc que celui-ci pût « examiner 
et éplucher » les actes du gouvernement à l’aide de toutes les 
formes de la discussion. 

En somme, l’auteur se plaint de l'indépendance et de la force de 
l'exécutif, résultat de l’un des principes généraux signalés, le 
principe de la séparation des pouvoirs. Il fait, au contraire, 
l'éloge des systèmes anglais et français, « très differents par bien 
des points, mais se trouvant liés dans une étroite parenté par le 
principe du gouvernement de cabinet, qui place la législature et 


SUR LE DROIT PUBLIC AMÉRICAIN. 41 


l'exécutif côte à côte dans une collaboration intime, et tout se 
fait au grand jour (p. 1#1-2). » C’est dans tous les cas un ren- 
seignement précieux pour ceux qui, en France, voudraient au 
contraire forüfier l'exécutif; on voit ainsi que certains Améri- 
cains, avec la Constitution qu’ils possèdent, ont un tout autre 
idéal. Ceci est neuf pour nous : à une époque où l’on dit tant de 
mal du gouvernement parlementaire, où il a vraiment une 
« mauvaise presse (1) », nous sommes étonnés de voir un Améri- 
cain souhaiter l'introduction de celte forme constitutionnelle 
dans son pays. C’est avec surprise que l’on découvre des vœux 
aussi ardents en faveur du parlementarisme illimité, alors qu'ici 
on est allé jusqu’à le traiter de « système dégénéré » (2). « La 
tendance naturelle, inévitable, dit W. Wilson, de tous les SyS- 
tèmes de gouvernement du pays par le pays, comme le nôtre 
et comme celui de la Grande-Bretagne, c’est d’élever l’Assem- 
blée représentative, le Parlement du peuple, à la suprématie 
absolue (p. 333). » Et il ajoute comme conclusion : « La loi 
politique écrite dans nos cœurs diffère ici de celle que la Consti- 
tution a essayé d'établir. » 


ILE. 


Le livre de James Bryce est conçu d’après une autre méthode. 
Il est matériellement beaucoup plus considérable : quatre forts 
volumes in-8° au lieu d’un petit volume in-18. Il ne se contente 
pas d’exposer des principes d'ordre général; il entre dans tous 
les détails d'organisation et de fonctionnement du droit public. 
M. Bryce n’est pas un Américain, c’est un Anglais, membre de 
la Chambre des Communes, qui a passé l'Océan pour étudier, 
comme il le dit, les faits et les choses et les décrire sans parti 
pris. Son trailé est divisé en six parties. Il en donne lui-même, 


(1) V. notamment, au sujet des critiques récentes, un article de M. Félix 
Moreau, Régime parlementaire et principe représentatif, dans la Revue poli- 
tique et parlementaire, février et avril 1901. et les études de M. Charles 
Benoist, Un programine. | 

(2) Ch. Benoist, op. cit. 
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dans l’Introduction (t. 1, p. 23), une analyse qu'il est bon de 
reproduire. 

Il est trois choses, dit-il, que l’on désire connaître dans une 
République : sa charpente et son organisation constitutionnelle, 
ses rouages el leur fonctionnement, enfin les forces qui la meu- 
vent et en dirigent la marche. Il est naturel de commencer par la 
première. C’est le gouvernement, et comme les pouvoirs du gou- 
vernement aux États-Unis sont doubles, étant partagés entre les 
autorités nationales ou fedérales d’une part, et les Etats de 
l’autre, il étudie d'abord le gouvernement national, dont la struc- 
ture est facilement saisissalle aux lecteurs européens à raison de 
ses ressemblances avec le gouvernement national de leur pays. La 
première partie contient le tableau des différentes autorités 
fédérales, le Président, le Congrès, les Chambres législatives 
ainsi que les relations du pouvoir national ou central avec les 
différents Etats. On y trouve aussi une étude sur la nature de la 
Constitution en tant que suprême loi fondamentale, et sur les 
modifications que cet organe immuable et rigide a subies, quelque- 
fois ouvertement, le plus souvent tacitement, et, pour ainsi dire, 
d’une façon inconsciente. 

Celle première partie est contenue dans le tome I. 

La deuxième partie traite, en suivant la mème division, des 
gouvernements d'Etats. Elle étudie leurs Conslitutions, leur 
administration, le fonctionnement de leurs Chambres législatives. 
Le gouvernement local étant réglementé par les Etats, l’auteur | 
a élé naturellemeut amené à y introduire un exposé de l’adminis- 
tration des petites communes et des villes, telle qu’elle est orga- 
nisée dans les différents Elats ; l’excellence de l'administration 
des petiles communes el les imperfections de celle des villes sont 
un sujet quotidien de discussions pour les savants Américains. 

Cette deuxième parlie fait l’objet du tome II. 

Troisième partie. — L'organisme tout entier, aussi bien du 
gouvernement nalional que des gouvernements d'Etats, est tiraillé 
par les partis politiques, qui aux États-Unis sont constitués plus 
soigneusement que partout ailleurs et sont presque entièrement 
à la dévotion des politiciens de profession. En réalité, ces partis 
représentent un second corps politique, vivant côle à côte avec le 
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gouvernement légal, et pourvus pour le moins d’une organisation 
aussi compliquée. La politique, considérée non comme une 
science du gouvernement, mais comme l'art de gagner les 
batailles électorales et d'assurer des places, a pris aux Élats-Unis 
un développement inouï; on peut dire que ce développement 
dépasse celui qu’il a atteint dans la Grande-Bretagne et dans la 
France autant que les méthodes politiques de ces deux pays 
dépassent celles en usage en Serbie ou en Roumanie. La troi- 
sième parlie contient un tableau rapide de ce système, des partis 
et des hommes qui en font mouvoir les fils : ce sujet, intéressant 
entre tous, n’a pas élé traité en Amérique d’une façon assez 
complète et mériterait plus de développement encore que le 
cadre de l’ouvrage n’a permis à l’auteur de lui en donner. 

Quatrième partie. —- Les partis politiques, toutefois, ne sont 
pas la force suprême qui imprime aux affaires leur direction. 
Derrière eux et au-dessus est le peuple. L'opinion publique, 
c'est-à-dire l'âme et la conscience de lout le peuple, c’est l’opi- 
nion des membres des partis politiques, puisque la réunion des 
partis politiques constitue la nation; naturellement, les partis 
politiques prétendent représenter l'opinion publique et cherchent 
à en tirer profit. Toutefois elle leur est supérieure, étant plus 
froidement ‘réfléchie, plus large dans ses jugements; elle en 
impose aux chefs politiciens et prévient souvent l’organisation de 
nouveaux partis. Nul n’essaie ouvertement de lui résister. C’est 
elle qui détermine la direction et le caractère de la politique 
nationale, et comme elle représente un plus grand nombre de 
volontés que dans les autres pays, sa souveraineté est aussi 
moins discutable. Elle est, en un mot, le pivot du gouvernement 
américain. La décrire, e’est-à-dire esquisser les idees politiques 
dirigeantes, les habitudes, les tendances du peuple américain, 
montrer comment elles se traduisent en action, était, comme le 
remarque J. Bryce, la partie la plus difficile et en quelque sorte 
vitale de son œuvre. Il lui a consacré les douze chapitres de la 
quatrième partie. 

La troisième et la quatrième parties sont contenues dans le 
tome IIT. 

Cinquième partie. — Les descriptions des partis politiques et 
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de l'opinion publique sont nécessairement vagues, elles avaient 
besoin d’être complétées par des exemples tirés de l’histoire con- 
temporaine de l'Amérique. L'auteur en a réuni quelques-uns 
dans la cinquième partie. On y trouvera aussi la discussion de 
plusieurs questions politiques qui n’ont aucun rapport avec les 
partis politiques, ainsi que quelques chapitres dans lesquels il a 
essayé d'apprécier la force et la faiblesse du gouvernement démo- 
cratique tel qu'il existe aux États-Unis, et d'en comparer les 
caractères avec ceux qu’on altribue généralement en Europe à la 
démocratie. 

Sixième partie. — Ici finit la partie à proprement parler poli- 
tique du livre. Mais il exisle en outre, en Amérique, des institu- 
tions non politiques, des aspects divers de la société, des forces 
intellectuelles ou spirituelles qui tiennent, dans la vie du pays, 
par la physionomie qu'ils lui donnent et les espérances qu'ils 
font naître pour l’avenir, trop de place pour être laissés de côté. 
Celles de ces questions qui présentent l'intérêt le plus général et 
ont été le moins bien comprises en Europe sont brièvement trai- 
tées dans la sixième partie. Dans la conception que l’auteur s’en 
est faite, il les considère comme se ratlachant toutes, bien qu'à 
des degrés inégaux, au sujet principal de son livre, c’est-à-dire à 
l'étude du caractère, du tempérament et des tendances de la 
nation américaine dont les institutions poliliques et sociales, 
aussi bien que la littérature et les mœurs, sont l'expression. 

La cinquieme et la sixième partie forment le tome IV. 

J. Bryce avoue que ce plan oblige à des redites. Mais peu 
importe. Un auteur, ajoute-t-1l, qui est forcé de choisir entre des 
redites et de l'obscurité, doit en prendre bravement son parti, 
« Chaque fois qu’il a été nécessaire de remonter à la source d’un 
fait ou d’expliquer la connexion existant entre différents faits, je 
n'ai pas hésité, sachant très bien que le lecteur ne peut pas se 
rappeler tout ce qu'il a lu, à revenir sur mes précédentes expli- 
cations et à donner aux choses plus de lumière afin de les placer 
dans leur véritable jour (t. 1, p. 25-26). » | 

Telles sont les grandes divisions de l’ouvrage. Il faut voir alors 
J'idée générale qui domine tous les développements. 
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IV. 


L'idée maîtresse du livre de J. Bryce est que les États-Unis 
sont un pays fédératif. Il a pris pour titre : The american 
Commonwealth, que MM. Boucard et Jèze ont traduit par : La 
République américaine. Le caractère le plus saillant et le plus 
pénétrant du système politique de ce pays, celui qui a frappé 
J. Bryce en sa qualité d’étranger, c’est « l’existence d’un double 
gouvernement, d'un double lien, d’un double patriotisme. L’Amé- 
rique est une République de Républiques, un État qui, bien que 
formant un tout, est composé d’autres États plus nécessaires 
encore à sa propre existence qu'il ne l’est à la leur (t, I, p. 32-33) ». 
Comme on l’a encore fort bien dit, l’Union est un peuple 
d’États plutôt qu’un peuple d'individus. Les Américains ne veulent 
pas être pris pour < une nation » ; cet état d'esprit résulte aussi 
bien des grands principes de leur droit constitutionnel que des 
détails de la vie politique quotidienne, et J. Bryce rapporte quel- 
ques traits caractéristiques à cet égard (1). 

Voilà qui échappe généralement au public européen. Nous 
voyons les choses d'Amérique en gros seulement; nous n’aperce- 
vons le plus souvent que l’autorité fédérale dans les relations, 
internationales. Il faudrait pourtant se rappeler que la véritable 
source de tous les pouvoirs et institutions est à proprement parler 
non pas le peuple, c'est-à-dire les individus, mais les États; ces 


(1) L'un des plus curieux est certainement « l'anecdote de la prière ». 1 
y a quelques années, dit 4. Bryce, l'Eglise américaine protestaute épiscopale 
s’occupait, dans sa réunion triennale, de la révision de la liturgie. On crut 
qu’il y avait avantage à introduire dans les courtes prières, sous forme de 
sentences, une prière pour tout le peuple, et un éminent théologien de la 
Nouvelle-Angleterre proposa la formule suivante : « O Seigneur, bénis notre 
nation. « Adoptée un après-midi, sous l'impulsion du moment, cette sen- 
tence fut l’objet, le lendemain, d’un nouvel examen; le mot ation souleva, 
de la part des laïques, les plus vives protestations comme indiquant une 
reconnaissance trop précise de l'unité nationale. On finit par renoncer à 
cette formule et on adopta la suivante : « O Seigneur, bénis les États-Unis 
(tit, 4, ch. Il, La Nation et les Etais, p. 32), » — V. aussi l'exposé du sys- 
tème fédéral, J, p. 442; les avantages du système fédéral, I, p. 496, etc. . 
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antiques corporations ont conservé quelque chose de leur souve- 
raineté. En France et en Angleterre, il n’y a en présence que 
l'individu et l'État; entre eux il n’existe aucun facteur agissant. 
Aux États-Unis, au contraire, il y a un intermédiaire puissant, les 
États, et cet intermédiaire masque un peu l'individu. De là une 
conséquence : c'est que toute institution, en Amérique, ne dé- 
pend pas forcément de la grande majorité numérique. L'exemple 
le plus frappant de ceci est le mode de formation du Sénat : il 
comprend deux sénateurs par État quelle qu’en soit la population, 
ce qui consacre l'égalité entre les États, mais non entre les 
citoyens; les États-Unis sont donc bien avant tout un peuple 
d'États. Il en résulle encore ce caractère singulier : c’est que 
plus les autorilès émanent directement du peuple, moins elles ont 
de pouvoirs. Ainsi la Chambre des représentants occupe la der- 
nière place, tandis que le rôle du Sénat américain est vérilable- 
ment celui d'une Chambre haute, bien différent du rôle attribué 
au Sénat français et à plus forte raison de celui qui est réservé à 
la Chambre des lords. En Amérique, le Président et le Sénat 
sont tout; en France et en Angleterre c’est la Chambre popu- 
laire, issue du nombre, qui est le pouvoir prépondérant. 

Tout ceci ne peut s'expliquer que par l’origine historique de 
l’Union. On connait les deux tendances bien nettes qui se mani- 
festèrent au moment où elle fut constituée. Le parti fédéraliste, 
avec le colonel Hamilton, aurait voulu un pouvoir central très 
vigoureux; en s’efforçant d'accroître ses prérogatives, il voulait 
précisément diminuer celles des Etats. En cela, il était logique; 
les deux choses sont étroitement unies (1). Mais cette tendance 
centralisatrice ne prévalut pas. Les constituants ne suivirent pas 
les fédéralistes ; ils consacrèrent la doctrine républicaine. D’après 
le parti républicain de cette époque, dirigé par Jefferson, l’auto- 
nomie des Etats devait rester le principe de toute la nouvelle 
organisation. Fl s'agissait de sauvegarder avant Lout les droits des 
Etats avant même de s'occuper des droits des individus. 

Bien des points s’éclairent par là. Voilà d’abord pourquoi la 


(4) Chambrun, Le Pouvoir exécutif aux Etats-Unis, p. 327. — Cf. Boutmy, 
Etudes de Drott Constitutionnel, 2 éd., 1895, p. 185. 
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Constitution américaine ne contient pas de « déclaration des 
droits de l'homme ». Ensuite, le pouvoir central fut limité : il 
ne reçut que des pouvoirs déterminés sur certaines questions. Il 
n’a pas la plénitude de l'autorité : il n'a que celle qui lui a été 
déléguée, c’est-à-dire des pouvoirs sur des objets d'intérêt exclu- 
sivement général et national. Au-dessus des gouvernements partli- 
culiers, il y a bien un gouvernement national ayant ses organes, 
formant un lien et régularisant les relations entre les Etats; 
mais ces petites Républiques, fort jalouses de leur indépendance, 
n’ont consenti à lui être subordonnées que pour certaines fins 
seulement. Aussi J. Bryce remarque que la Constitution fédérale 
ne représente nullement un plan complet de gouvernement, 
créant des organes pour les fonctions d’une société ; elle implique 
l'existence des gouvernements et des constitutions des Etats. 
C’est encore là une conséquence de cette origine historique, Le 
pacte fédéral, et le mot pacte est pris ici dans son sens propre, 
est fondé sur l'équilibre entre le pouvoir de l’Union et l’auto- 
nomie des Etats. Ce pacte est un véritable « contrat social »; 
on y a fort bien vu un contrat social corporatif (1). C'est une 
sorte de traité comportant la combinaison des droits de l’Union 
et des Etats, qui ont conservé leur vie propre et une large part 
d'autonomie, organisation mixte qui concilie l'élément fédéral 
avec l'élément unitaire. La concilialion n’était pourtant pas 
parfaite : elle laissait subsister quelques obscurités sur les 
rapports des prétentions en présence. De là, la « terrible 
controverse » sur « les droits des Etats » : leur souve- 
raineté élait-elle supérieure aux droits de l’Union (t. IE, p. 18- 
16)? Le conflit d'opinions sur ce point capital est resté aigu 
depuis 1830, époque où la Caroline du Sud réclama le droit de 
se séparer de l'Union, jusqu'au moment où il produisit la séces- 
sion et la guerre de 1861-65. C’est ainsi que fut votée la Cons- 
titution, de 1787 à 1789, malgré la défiance des Etats, et, 
comme on l’a remarqué plusieurs fois (2), elle fut votée comme 


(1) A. Mestre, Le sens de la division du Pouvoir législatif aux États-Unis 
d'Amérique ; Revue générale du Droit, 1901, p. 361. 

(2) Boutmy, Etudes de Droit constitutionnel, p. 170; — J. Bryce, 1 
p. 47 et suiv. 
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à regret par toutes les anciennes colonies, parce que chacune 
craignait de perdre ses libertés. Elle suscita donc à ses débuts 
très peu d'enthousiasme ; elle fut même considérée un peu comme 
un mal nécessaire, et pourtant elle devait être une des plus 
solides qui eussent jamais été établies. 

Il faut expliquer de la même manière qu'elle ait morcelé le 
pouvoir central, qu’elle l’ait réparti entre le Président, le Congrès 
(le Sénal notamment) et le pouvoir judiciaire, au risque de créer 
des conflits entre des autorités qui peuvent s’annihiler muluel- 
lement. Pourtant on est frappé par la force de l'exécutif, autre 
conséquence de l’explication historique. Avec un pouvoir fédéral 
limité et morcelé, il fallait au moins un pouvoir exéculif très 
fort; il était de toute nécessité de concentrer en lui tout ce que 
le pouvoir fédéral avait de force et de pouvoirs. C'est pourquoi, 
— tout ceci se tient étroitement, — les constituants ne voulurent 
pas admettre la responsabilité ministérielle. Ils agirent ici très 
intentionnellement, parce qu'ils avaient l’exemple de l’Angle- 
terre; ils pensèrent que le parlementarisme anglais était incon- 
ciliable avec le pouvoir exécutif vigoureux qu'ils voulaient; le 
gouvernement parlementaire leur semblait un moyen d’asservir 
le pouvoir exécutif aux assemblées. C’est ainsi que fut constitué 
un pouvoir exécutif assez puissant vis-à-vis des Etats confédérés ; 
le parti fédéraliste aurait même augmenté encore ses préroga- 
lives s’il l'avait pu. Le congrès se trouva donc relégué au second 
plan; la Chambre des représentants, issue du nombre, n'obtint 
dans le nouveau système qu’une part restreinte d'influence. 

On est ainsi ramené à l'idée générale du livre de W. Wilson. 
Il se plaint de l'effacement des assemblées. De son côté, J. Bryce 
insiste sur l'idée d'Etat fédératif. On voit maintenant que les 
deux idées sont corrélalives, ce qui prouve que les deux auteurs 
ont vu juste, Partis de points de vue au premier abord très 
opposés, ils se rencontrent finalement dans leurs conclusions, 
après avoir exposé, avec des méthodes et des détails très diffé- 
rents, les deux faces de la question constitulionnelle aux Etats- 
Unis. | 
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Y. 


Ces conclusions sont exactes pour l'heure présente. Mais le 
seront-elles longtemps encore? Les caractères fondamentaux du 
droit public américain, c’est-à-dire le système fédéralif el la 
division des pouvoirs, subsisteront-ils aux Etats-Unis? Le fédé- 
ralisme est-il la forme définitive de cette grande République? On 
peut en douter, et il est certain que l’on constale une tendance 
unitaire et centralisatrice aux Etats-Unis. W. Wilson apprécie la 
constitution de l’Union telle qu'elle est pratiquée aujourd'hui. 
J. Bryce décrit, lui aussi, « l’état de choses actuel ». Il fait cette 
remarque, particulièrement judicieuse en matière de droit public 
et constitutionnel, qu'une profonde erreur est de croire que ce 
qui est maintenant vrai continuera à l’être toujours. Tout change, 
tout évolue ; le monde politique est un perpétuel devenir, et les 
Etats-Unis n’échappent pas à cette loi universelle. 

W. Wilson indique l’extension croissante du pouvoir fédéral et, 
par suile, le développement de ce que nous appelons chez nous 
la centralisation, c’est-à-dire l’abaissement des gouvernements 
locaux et des États. Il montre que l’on marche vers l'abandon, ou 
tout au moins vers la transformation, l’affaiblissement de l’idée 
d'Etat fédératif. Telle qu’elle est exposée par J. Bryce, elle est 
absolument vraie pour le moment; il n’y a donc pas contradiction 
entre les deux auteurs. Mais W. Wilson va plus loin : tout en 
constatant ce qui existe maintenant dans son pays, il souhaite 
pour l'avenir un pouvoir fédéral de plus en plus fort. Il est de 
ceux qui poussent à une évolution vers la centralisation à la fois 
politique et administrative. Son livre est la manifestation d’un 
élat d'esprit. Il est aussi l’expression de certains faits. W. Wilson 
signale un double mouvement, spontané ou réfléchi, il est difficile 
de le préciser, qui peut être observé dans les événements, et qui 
tend à transformer toute l’organisation politique et constitution- 
nelle des Etats-Unis, à bouleverser la délimitation des attribu- 
tions de l’Union et de chacun des Etats qui la composent : 

1° Au point de vue du fédéralisme, le gouvernement central 


devient de plus en plus fort et de plus en plus actif; il se produit 
XXXI. 4 
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une concentration de tous les pouvoirs importants el, par suite, 
une centralisation entre les mains des autosiiés fedéroles : 

2% Le Congrès s'empare peu à peu de l’auiorilé souveraine 
dans ce gouvernement qui se centralise. Ccei aura pour consé- 
quence de diminuer les prérogatives du President. 

Les signes de cette double évolution abondent. On a cité 
d’abord plusieurs circonstances où le Président, alors qu'il aurait 
pu prendre seul une décision d’après les termes de la Coostitu- 
tion, a tenu néanmoins à obtenir préalablement un avis favorable 
du Congrès. Ce qui n'est pour le moment qu'un homrige à la 
prépondérance de fait des assemblées est suscepiible de se trans- 
former, par des répelilions, en une tradition qui transportera peu 
à peu l'influence dominante de l’exéculif à la législature. Mais 
l'organe le plus puissant peut-être et en fait le plus actif pour 
modifier, en agissant par voie d'interprétation, le pacle constitu- 
tionnel, c’est la Cour suprîme des Etats-Unis. Ceci a été 
remarqué, même en Europe, il y a déjà plusieurs années (1). 
On a rappelé l’action considérable qu'elle exerce, non seulement 
dans le domaine judiciaire proprement dit, mais encore dans le 
domaine public général. En Amérique, le pouvoir judiciaire a la 
prépondérance sur les deux autres (2), et c’est précisément par 
l'institution d’une Cour suprême analogue que l’on a proposé 
de limiter juridiquement le « parlementarisme illimité » qui 
existe en France (3). On sait que la Cour suprême fédérale se 
trouve fréquemment amenée, à la suile de procès où se 
débattent de simples intérêts privés, à interpréter la Constitu- 
tion, les lois fedérales ou les lois des Etats; son interprélation est 
souveraine et elle peut ainsi arriver à prendre une influence 
décisive comme interprète officiel et sans appel des textes consti- 
tutionnels et législatifs (4). On a constaté que, depuis quelque 


(4) Le Mouvement économique et social aux Etats-Unis, article dans l’£co- 
nomiste français du 14 juin 1890. 

(2) Sur l’organisation et le rôle du Pouvoir judiciaire aux États-Unis, Y, 
R. Jacquelin, La Juridiction administrative dans le Droit constitutionnel, 
p. 216. 

(3) Ch. Benoist, Un programme. 

(4) Article précité de l’£conomiste français, p. 741. 
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temps, son interprétation a toujours tendu à favoriser le dévelop- 
pement des pouvoirs fédéraux. Voici un exemple entre plusieurs. 
Jusqu'ici, d’après le texte de la Constitution, la législature de 
chaque Etal avait le droit de contrôler, de réduire, de fixer les 
tarifs des Compagnies de chemins de fer; on était d'accord que 
l'Union n'avait aucune compétence à cet égard. Mais dans les 
affaires du chemin de fer de Minnesota, en 1890, on a plaidé que 
la disposition de la Constitution qui autorise cette manière de 
voir devail s'entendre en ce sens que les Compagnies avaient un 
recours devant la Cour suprême des Etats-Unis, à l'effet de dis- 
cuter les tarifs. La Cour suprême a admis cetile interprétation. 
Cela revient à dire, ajoute l’auteur à qui j’emprunte cet exemple, 
que désormais ce ne sont plus les Etats particuliers, mais les 
pouvoirs fedéraux qui auront le dernier mot en la matière (1). 

Toutes ces transformations sont logiques. La situation actuelle 
est l’image renversée de ce qu'elle était autrefois. A l'origine, il 
fallut un pouvoir exécutif très fort vis-à-vis des Etats confédérés, 
tandis qu'aujourd'hui précisément, avec l’affaiblissement des 
pouvoirs locaux, le pouvoir exécutif peut, lui aussi, s’affaiblir au 
profit du Congrès. 

Les causes de celie tendance unitaire et centralisatrice sont de 
diverse nature. La première et la plus naturelle est la longue vie 
commune, de plus d’un siècle déjà, qui a fortifié le sentiment 
d’une solidarité nationale ; la personnalité des Etats va, non pas 
s'effaçant, mais s'atlénuant peu à peu; il est certain qu'elle est 
aujourd'hui moins vivace qu’en 1787. Cette unification a été 
favorisée encore par les résultats de la guerre de Sécession. La 
prépondérance du pouvoir central s’est accrue avec le triomphe 
du parti républicain actuel ; l'issue de la guerre était le triomphe 
du pouvoir central sur les Etats. Aussi ce triomphe a-t-1l, non 
pas fait naître, mais donné essor aux idées centralisatrices aux 
Etats-Unis. La guerre de Sécession a donc relevé et fortifié les 
pouvoirs fédéraux : avant 1861, l’unité de la nation américaine 
existait surtout vis-à-vis de l'étranger, tandis que, depuis les 


(1) Cet exemple est emprunté à Particle précité de l’Economiste français 
du 14 juin 1890, p. 741. 
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succès du parti républicain sur les sudistes, cetle unité s'est 
affirmée même à l’intérieur. 

Il faut mentionner ensuile, comme cause de centralisation, 
certaines transformations. sociales et économiques. Le socialisme 
a, là-bas comme ailleurs, une influence; il se manifeste prati- 
quement par l'apparition du parti populiste. Quelle que soit 
l'attitude, favorable ou défavorable, que l’on ait vis-à-vis du 
socialisme, il faut reconnaitre que partout il constitue un grave 
danger pour la liberté individuelle. Mais à côté de ce danger, il 
en présente un autre, très voisin, en Amérique : il est aussi un 
danger pour la liberté des Etats. Or, c’est une loi générale qu'un 
peuple tend à la centralisation gouvernementale ou administrative 
en présence d’un danger, extérieur ou intérieur. Ainsi, l'empire 
romain, d'Augusle à Théodose, s’est centralisé devant l’appréhen- 
sion des invasions barbares; il y avait nécessité de protéger les 
intérêts généraux. Aujourd’hui la Suisse se sent menacée à 
l'extérieur et se centralise de plus en plus. D’une façon générale, 
d’ailleurs, les Etats européens, plus ou moins unitaires, sont 
centralisés; on ne comprendrait pas, par exemple, une armée 
décentralisée. C’est même pour cela que l’on constate en Suisse 
des tendances à la centralisation surtout militaire, parce que la 
Suisse se sent menacée au point de vue international. Pour les 
Etats-Unis, il n'y a pas de danger extérieur, mais un danger 
intérieur, de sorte que la nation tend à se resserrer autour du 
gouvernement central; les Etats qui, jusqu’à présent, avaient 
bénéficié d’une certaine somme de libertés, en sacrifieraient au 
besoin une partie pour conserver les autres, c’est-à-dire consen- 
üraient à accroitre les prérogatives du pouvoir central pour éviter 
l'Etat socialiste. 

Enfin, même au point de vue extérieur, une dernière cause 
peut être signalée. L'esprit impérialiste n’a pas sévi seulement 
en Angleterre; il s’est révélé aussi aux États-Unis. L'expansion 
coloniale au loin, conséquence de la guerre avec l'Espagne, en 
même temps que le désir de jouer un rôle plus actif dans la 
politique internationale, va faire surgir une foule de questions, 
d’un ordre toul spécial et nouveau, que l'organisation du pays, 
la Constitution et les traditions elles-mêmes rendent difficiles à 
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résoudre. Une nouvelle population d'environ dix millions d’habi- 
tanis vient d’être soumise au pavillon étoilé, et pour garder ces 
conquêtes coloniales il faudra des soldats. Le développement de 
la force armée aura une double répercussion. Il augmentera 
encore les pouvoirs de l’Union; c’est le pouvoir central qui évi- 
demment profitera, et profitera seul, de l’organisation militaire. 
D'autre part, les dépenses seront considérablement accrues; des 
impôts nouveaux seront nécessaires, d'autant plus que les recettes 
des douanes diminueront au même moment, soit qu’on renonce 
au protectionnisme, soit que le maintien du protectionnisme fasse 
baisser les importations. Tout cela aboutit fatalement à l’exten- 
sion de l'autorité centrale. C’est donc là la grosse DiAnon qui 
semble tout dominer à l'heure actuelle. 

Telles sont les principales causes du mouvement. Mais alors 
voici un autre résultat. Avec cette tendance unitaire et centra- 
lisatrice, plus le pouvoir fédéral américain aura d’attributions, 
plus les conflits seront possibles et fréquents entre les differents 
organes qui le composent. On devra donc arriver fatalement à 
des réformes. On a déjà proposé de laisser les ministres entrer 
au Congrès, simplement pour donner leur avis (1). Le jour où 
ce projet serait adopté, on serait à la veille de la responsabilité 
ministérielle et du gouvernement parlementaire. Il est clair 
qu’alors le droit public américain, tel qu’il a été exposé, serait 
bouleversé de fond en comble. 

La conclusion des recherches en cette matière doit être, je 
crois, un certain scepticisme sur a valeur des institutions en 
elles-mêmes. Les plus opposées peuvent produire également de 
bons résultats, tandis que des institutions identiques ou analo- 
gues peuvent aboutir à des conséquences diamétralement con- 
traires. Ainsi le système parlementaire, qui est, c’est incontes- 
table, fondé théoriquement sur des principes excellents, a jusqu’à 
présent fonctionné admirablement en Angleterre, alors qu’en 
France il a donné les résultats les plus discutables, parce qu'il 
n’a pas toujours été sainement appliqué. Souvent l’on a accusé 
notre droit constitutionnel; on l'a critiqué, et, faute d’autre 


(1) 4. Bryce, t. I. p. 183, note 1, et p. 301, note 1. 
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chose, on a demandé la révision de la Constitution; on a voulu 
faire des emprunts à l'Amérique. Ce qu'il faudrait réformer 
avant tout, ce sont les mœurs politiques, et la façon pratique 
dont notre Constitution est appliquée, c’est-à-dire ce qui a trait 
à la politique et non pas au droit constitutionnel. En Amérique, 
une Constitution en apparence contraire à loutes les nolions 
rationnelles, multipliant les occasions de conflits entre les pou- 
voirs publics, fonctionne avec succès depuis plus d'un siècle, 
par suite de l'esprit pratique des Américains (1). Ce sont donc 
les mœurs politiques d'un pays qui font la valeur de la Consti- 
tution, et, suivant le mot bien connu, mais toujours vrai, loute 
Constitution ne vaul que par la manière dont on l’applique. 


VI. 


Il faudrait alors, pour faire une analyse complète des deux 
ouvrages, indiquer tous les détails très circonstanciés qu'ils con- 
tiennent tous deux, el spécialement celui de J. Bryce. Mais il 
est impossible d'entrer d’une façon minutieuse dans cette partie 
du sujet : on serait obligé de tout citer. J. Bryce fait voir d'abord 
toute l’organisation et le fonctionnement du pouvoir central, jes 
conflits perpeluellement possibles entre le President el le Congrès, 
entre le pouvoir législatif et le pouvoir judiciaire, et les moyens 
pratiques d'éviter ou de pallier tous les inconvénients qui peu- 
vent en résulier. La situation respective du Président et du 
Congrès a altiré tout particulièrement l'attention des publicistes, 
en Amérique comme en Europe. On a beaucoup remarqué l’en- 
tente tout à fait exceptionnelle qui a regné entre le président 
Mac-Kinley et les Assemblées. Depuis l’époque lointaine de 
Jackson, c’est-à-dire depuis plus d'un demi-siècle, ce fait ne 
s'était jamais produit, si ce n’est pendant la guerre de Sécession, 
époque où le Sud n’avait plus été représenté au Congrès. Régu- 
lièrement, deux ans après chaque élection présidentielle, une 
réaclion se produit et le chef de l'Elat se trouve en présence 


(1) Boutmy, Etudes de Droit constitutionnel, p. 130 et suiv. 
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d'une majorité hostile. On trouvera dans le livre de J. Bryce 
tout ce qui concerne ces curieuses mœurs politiques (1). 
L'auteur a decrit ensuite, avec beaucoup de précision, le 
gouvernement des États particuliers et aussi le gouvernement 
local. C'est là, on peut le dire, la partie tout à fail neuve de son 
ouvrage. On n’a jamais assez insisté sur l'examen du gouverne- 
ment des divers États formant l’Union. C’est le côté du système 
politique américain qui a le moins attiré l'attention des écrivains 
nalionaux et étrangers (t. 11, p. 1). Le deuxième volume contient 
une caplivante esquisse des Étals américains en tant que corps 
séparés, ainsi que le tableau du gouvernement local. On apprendra 
avec intérêt les manœuvres invraisemblables des députés et des 
sénateurs dans chaque État, leurs efforis incessants pour se faire 
acheler et payer par les grandes compagnies de chemins de fer 


(1) 3. Bryce, t. 1, p. 300, chap. XX, Les Relations du Congrès et du Prést- 
dent, et p. 311, ch. XXE, Le Pouvoir législatif et le Pouvoir exécutif. — Je 
mentionnerai encore, à titre d'actualité, ce que l’auteur dit de la situation 
personnelle du Président. « Le Président américain est simplement le pre- 
mier citoyen d’une nation libre. Il tire son prestige de lui-même et non pas 
d’an titre, d’un costume officiel, d'insignes spéciaux à ses fonctions... La 
curiosité et la familiarité des visiteurs qui se pressent à la Maison-Blanche 
les jours de réception est quelquefois exagérée; cette habitude tend pourtant 
à disparaitre... Son attitude tient a la fois de celle du maire d’une grande 
ville anglaise le jour des fètes publiques, et de celle d’un ministre d’un 
Cabinet européen en tournée politique. On l’accompagne et on le fête, on le 
traite de toute facon comme le premier; mais l'esprit d'égalité qui règne en 
maitre dans le pays à poussé chez les Américains de trop profondes racines 
pour qu’il puisse espérer qu’on lui adressera la parole en tremblant et avee : 
de cérémonieuses révérences. Il n’a pas de garde militaire, pas de cham- 
bellans, pas de pages : son existence de tous les jours est l’image de la 
simplicité (1, p. 116-118). » C’est précisément ce mépris du cérémonial, 
cette familiarité du public qui a permis l'attentat du mois de septembre 1904 
contre le président Mac-Kinley. 11 se tenait au bord d’une estrade, dans le 
Temple de la Musique, et la foule se pressait autour de lui. Conformément 
à la tradition commandée par « l'esprit d'égalité », il serrait la main de 
tous ceux qui passaient près de lui. Grace à l'absence de garde militaire, 
un assassin püt l’approcher et le blesser mortellement d’un coup de revolver 
tiré à bout portant. Toutes ces circonstances sont expliquées per la descrip- 
tion que donne 3. Bryce des rapports du Président avec les as dd dans 
les cérémonies publiques. ï 
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ou autres, par les capitalistes, elc., l'absence complète de scru- 
pules, le rôle de l'argent dans les délibéralions, la corruption 
enfin qui règne souverainement dans les Assemblées. Et encore, 
ajoute J. Bryce, tout cela n’est rien à côté des abus du gouver- 
nement local, c'est-à-dire des villes et des cités (1). < Les défauts 
des gouvernements des États sont insignifiants quand on les 
compare à la corruption, à l’extravagance, à la mauvaise gestion 
que l’on peut reprocher aux administrations de la plupart des 
grandes cités (t. IT, p. 313; v. aussi t. III, p. 155). » La corrup- 
tion des gouvernements des cités est la question qui préoccupe 
le plus les publicistes praliques, parce que c’est, de l’aveu de 
tous, le point le plus faible du gouvernement du pays (1. Il, 
p. 329). Les États-Unis ont échoué complètement dans l’admi- 
nistration locale. Des passages édifiants à lire sont ceux qui con- 
cernent les abus commis par les « rings » el les « bosses » (t. LIT, 
p. 144 et suiv.), la distribution des fonctions aux amis et aux 
membres du parti triomphant (« système des dépouilles »), les 
fonctions publiques dépendant du bon plaisir absolu des autorités 
chargées des nominalions, et se trouvant accordées pour des rai- 
sons de parli à un homme du parti, comme récompenses de 
services rendus au parti (t. IIE, p. 177 et suiv.). 

Tout n'est donc pas à emprunter aux États-Unis. W. Wilson, 
bien qu'Américain, ne pense pas non plus tout le bien possible de 
la manière dont la Constitution de sa patrie est praliquée. Le lec- 
teur se fait une singulière idée d’un pays pour l’elude duquel 
J. Bryce a dû réserver un chapitre entier, assez long et place au 
milieu de plusieurs autres sur les rings et les bosses, et intitulé : 
< Corruption » (1. IL, p. 206 et suiv., chap. Lxu). Il est à la fois 
amusant et déplorable de parcourir les classifications scientifiques 
des divers moyens de corruption, les differents modes sous les- 
quels elle est appliquée : 1° Corruption par l'argent ; — 2° Par 
les récompenses en nature; — 3° Dans un troisième sens, cor- 


(1) Sur la définition et la notion de « cité américaine », distincte de la 
« ville, (own », V.t. 11, chap. LII, Le Gouvernement municipal des Etais- 
Unis considéré à un point de vue américain, chapitre écrit par M. Seth Low, 
un Américain, ancien maire de la cité de Brooklyn, — et l’appendice au 
t, HI, p. 500. 
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ruption par le « tripotage ». C’est le cas de dire que la corruption 
en Amérique, aussi bien dans le gouvernement fedéral que dans 
le gouvernement local, a été élevée à la hauteur d’un principe 
d'ordre public; elle est devenue une règle comme une autre 
du droit public, et il faut en parler, comme ailleurs on parlerait 
des systèmes électoraux, des droits et des devoirs des citoyens et 
des autres parties fondamentales du droit constitutionnel. Le 
fonctionnement du système politique aux États-Unis ne se conçoit 
pas en dehors de cette idée directrice. Il est même remarquable 
de constater que l'arbitraire et la corruption des fonctionnaires, 
nommés ou élus, ne trouvent pas, pour des causes de diverse 
nature, leur répression. Tout ciloyen a cependant le droit d’ac- 
tionner le fonctionnaire en réparation du dommage causé, ou 
même de provoquer contre lui l’application d’une peine, mais il 
arrive que les coupables ont facilement les moyens d'échapper à 
toute répression (1). On peut dopc douter que les réformateurs 
français trouvent dans ce tableau des traits applicables à la modi- 
fication de notre Constitution. Il y a des choses qui sont bien failes 
pour rester en Amérique, et qu’il faui savoir ne pas transporter 
de ce côlé de l'Océan. 


VIL. 


On voit ainsi tout l’intérêt que présentent les deux ouvrages 
analysés. Il y avait besoin, notamment, d’un traité comme celui 
de J. Bryce. Celui de Tocqueville, la Démocratie en Amérique, 
est bien ancien. Ce fut un livre capital à l’époque où il parut, 
mais il est quelque peu l’étude de la démocratie en elle-même (2), 
et les progrès de la démocratie ont été grands depuis lors; les 
États-Unis eux-mêmes ont dégagé plus complètement le principe 
de la souveraineté populaire. Depuis cinquante ans, aucun auteur 
n’avait exposé le système politique entier des États-Unis dans 


(1) R. Jacquelin, La Juridiction administrative dans le Droit constitution 
nel, p. 225. 

(2) « Dans l'Amérique j'ai vu plus que l'Amérique, écrit l’auteur lui- 
même; j’y ai cherché une image de la démocratie eile-même. » De la démo- 
cratie en Amérique, 16 éd., t. 1, Introduction, p. 20. 
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sa pratique et sa théorie. Comme on l’a fort bien remarqué dans 
les meilleurs ouvrages publiés en France, la part prepondéerante 
est faite, tantôt aux développements historiques, tantôt à l'étude 
des mœurs, tantôt à la comparaison entre les principes essentiels 
du gouvernement central de la Féderalion américaine el ceux des 
institutions politiques de l'Europe, tantôt aux théories et aux 
appréciations personnelles des auteurs (1). Un a beaucoup négligé 
surtout les règles et les textes sur lesquels repose l'organisation 
locale des États. Et pourtant le nombre de leurs Constitulions et 
l'abondance des règles qui y sont consignees doit appeler l'atten- 
tion, avec leur variété de principes et les solutions très diverses 
qu’elles donnent aux problèmes politiques. C'est là ce qui fait, en 
parlie, la supériorité du livre de Bryce. Les études de MM. de 
Chambrun. Boutmy, Jannet, excellentes d’ailleurs, sont frag- 
mentaires et incomplètes (2). Celle de M. Alphonse Gourd, les 
Chartes coloniales et les Constitutions des États-Unis de l'Amé- 
rique du Nord (3), est un ouvrage de premier ordre qui doit être 
mis à part, mais qui a une valeur surtout historique. Il expose 
l'organisalion constitutionnelle des anciennes colonies anglaises 
en Amérique. On comprend l'utilité de telles recherches : les 
principales institutions contemporaines des États particuliers 
trouvent leur origine dans les premières Constitutions des États 
les plus anciens, — beaucoup, en effet, de ceux qui ont ète admis 
dans l'Union après 1789, ont fait des emprunts considerables aux 


(1) A. Gourd, Les Chartes coloniales et les Constitutions des Etats-Unis de 
l'Amérique du Nord, Introduction, p. 1. 

(2) Les principaux ouvrages francais publiés après celui de Tocqueville 
sont les suivants : Cl. Jannet, Les Etats-Unis contemporains, 1876; — La- 
boulaye, Histoire des Etats Unis, 6 édit., 1877; — Alphonse Gourd, Les 
Chartes coloniales et les Constitutions des Etats Unis de l’Amérique du Nord, 
imprimé par ordre du Gouvernement à l’Imprimerie nationale, 1885, 2 vol., 
ne contenant que les chartes et les constitutions des colonies anglaises de 
l'Amérique du Nord avant l'émancipation, 1496-1776 ; — Boutmy, Etudes de 
Droit constitutionnel (France, Angleterre, Etats-Unis), 1888; — Carlier, La 
République américaine, édité après la mort de l’auteur, 4 vol., 1890; — De 
Chambrun, Le Pouvoir exécutif aux Etats-Unis, 2 édit., 1896. Ce sont tous 
des ouvrages de valeur à différents points de vue, mais aucun ne constitue 
une étude d'ensemble comme celle de j. Bryce. 

(3) V. la note précédente. 
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treize États primitifs, — et, au-delà, dans les chartes et les lois 
des colonies anglaises. Il est impossible d’en expliquer autrement 
un grand nombre. Elles ont été créées très lentement, provenant, 
par filiation, des coutumes et des principes admis dans les colonies 
fondées au nouveau-monde par les Européens dès le dix-septième 
siecle, comme la plupart des habitants des États-Unis descendent 
eux-mêmes d’ancêtres européens (1). C'est pour les États tout 
spécialement que les paroles de Portlalis dans le Discours préli- 
minaire du Code civil sont vraies : < Les Codes des peuples se 
font avec le temps ; à proprement parler, on ne les fait pas. » De 
là l'importance fondamentale qu’il y avait à éludier le droit 
public et constitutionnel des colonies anglaises qui furent le ber- 
ceau des États-Unis contemporains. Ce point n'a pas échappé à la 
perspicacité de J. Bryce (t. Il, p. 89-91); mais l’auteur n'a pu, 
évidemment, que l'indiquer d’une façon assez brève (2). 

Ainsi persunne n'avait, depuis longlemps, envisagé le sujet 
dans son ensemble, et même, chose curieuse, aucun Américain ne 
l'avait fait. Il fallait donc des recherches nouvelles et complètes. 
D'ailleurs un étranger, et surtout un Anglais homme politique, 
ayant le sens de la pratique, élait beaucoup mieux placé qu’un 
écrivain national pour procéder à celte vaste description. L’étranger 
esl-frappé de certains faits qu’un Américain ne songe pas à expli- 
quer parce qu’elles sont trop évidentes et dont l'influence sur la 
politique et sur la sociélé lui échappe parce qu'elles lui parais- 
sent naturelles. D'autre part, il est plus facile à un étranger 
qu’à un national de se tenir au dehors des préjugés de parlis, 
comme des prévenlions en faveur de personnes, de groupes, de 
dogmes constilulionnels et de la « gloriole patriolique », à moins, 
pour le national, de tomber dans une impartialité voisine du 
cynisme, aussi dangereuse pour l'historien que l'esprit de parti 
lui-même (t. 1, Introduction, p. 26). 


(1) À. Gourd, op. cit., Introduction, p. 5. 

(2) L'impurtance de ces précédents historiques échappe de moins en 
moins aux publicistes. V. par exemple une étude de M. G. Jellineck, sur un 
point spécial, Les déclarations des droits (Bills of Rights) américaines et 
” anglaises, extraite de son livre La déclaration des Drotts de l’homme et du 
citoyen (Revue générale du Droit, 1901, p. 320). 
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On possède maintenant, grâce au travail de J. Bryce, l'œuvre 
d'ensemble qui faisait défaut, et nous possédons en France, grâce 
à la traduction dirigée par MM. Boucard et Jèze, deux traités 
remarquables sur le droit public américain. Je n'insisterai pas 
sur la nécessité de connaitre très exactement un pareil sujet. 
Comme le dit J. Bryce lui-même dans une Préface écrite spécia- 
lement pour l'édition française, « les États-Unis forment une 
nation si vaste, ils croissent si rapidement en puissance et en 
influence que. en dehors même de l'intérêt qu'excitent, à juste 
titre, leurs institutions, ils méritent d’être étudiés et compris 
par tous ceux qui sont attentifs à l'évolution du monde moderne 
et qui s'efforcent de prévoir les relations futures des grands 
États qui le composent (t. I, p. XV) ». MM. Boucard et Jèze ont 
eu parfaitement raison de choisir ces deux ouvrages, qui font 
autorité, pour les populariser chez nous. Celui de W. Wilson a 
élé traduit sur la 13° édition américaine, ce qui en démontre à 
la fois le succès et la valeur. Quant à J. Bryce, il a fait cinq 
voyages prolongés aux États-Unis (t. I, Introductton, p. 22). Tous 
deux présentent le tableau des institutions telles qu’elles existent 
à l'heure actuelle. La grosse question du moment, celle de Ja 
centralisation progressive, est mieux indiquée par W. Wilson que 
par J. Bryce, mais celui-ci se distingue par un exposé plus com- 
plet. W. Wilson ne s’attarde pas aux transformations qu’a subies la 
Constitution américaine depuis 1789 ; il s'attache à la juger tellé 
qu'il l’a sous les yeux. J, Bryce rappelle bien quelques précé- 
dents, mais par endroits et d’une façon non systématique. 

Faut-il dès lors prétendre que « tout est dit » ? Évidemment 
non : le droit public américain est complexe, et nul peut-être ne 
peut se flatter de l'embrasser complètement dans son ensemble. 
Mais même là où il n’est pas possible d'atteindre la certitude, on 
doit être reconnaissant aux savants et aux publicistes d'avoir 
déterminé les faits et précisé les problèmes ; comme le disait déjà 
Aristole, la posilion exacte de la question est le premier pas dans 
. les recherches scientifiques. Aussi bien faut-il tenir comple des 
transformalions nécessaires qui se produisent dans le domaine 
constitutionnel et politique. C’est pourquoi J. Bryce s’est loujours 
demandé, en recherchant les causes d’un fait, si elles présen- 
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taient « un caractère de permanence ». Le souci s'impose parti- 
culièrement pour l'Amérique, où les changements sont si rapides 
qu’une nouvelle série de livres est nécessaire au bout de quel- 
ques années pour exposer Le nouvel aspect des choses. Les deux 
excellents écrivains dont j'ai parlé ne rendront donc pas inutiles 
les travaux de leurs successeurs, mais leurs qualités assureront 
la durée de leur œuvre malgré les changements survenus. Quand 
elle aura perdu, par la force même des événements, sa valeur 
d'actualité, elle conservera une valeur historique qui ne pourra 
jamais être négligée. 

Je n’ajouterai qu’un mot sur le mérite de la traduction. Elle 
est faite avec beaucoup de précision. On a pu dire que les tra- 
ductions en général ne sont pas toujours assez fidèles, et que 
d’ailleurs < ces traductions ne peuvent pas nous dispenser de 
l'obligation de nous reporter aux textes (1) ». Il serait peut-être 
exagéré, je crois, de poser ainsi en règle absolue le défaut d’avan- 
ages des traductions. L'étude des langues étrangères, en outre 
des difficultés naturelles qu’elle présente, exige beaucoup de 
temps. Il est certain qu'il vaut toujours mieux consulter un 
ouvrage étranger ou ancien dans l’idiôme original; mais tout le 
monde ne peut pas le faire. On se demande où l’on irait si 
chacun devait connaitre tout ce dont il a besoin. On peut d’ail- 
leurs, tout en se servant d’une traduction, se réserver de recourir 
à l’original pour certains passages importants ou certaines expres- 
sions délicates. Mais d’une façon générale, il n’est pas absolu- 
ment mauvais de pratiquer la division du travail : les uns tradui- 
sent, les autres se servent des traductions. Aucun homme ne 
songe à fabriquer lui-même toutes les choses dont il se sert. 
Quant à l'exactitude, ce n'est certes pas à l’entreprise de 
MM. Boucard et Jèze que l’on fera le reproche de trahir la 
pensée ou les expressions de leurs auteurs. Ils se sont efforcés de 
conserver, autant qu'il a été possible, les tournures et le style 
qui se présentaient à eux, au risque de laisser subsister parfois 
des phrases un peu longues ou des propositions aux allures exoti- 


(1) Edouard Lambert, Etudes de Droit commun législatif ow de Droit civil 
comparé, Introduction, p. 13. 
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ques. En cela ils ont eu parfaitement raison : la traduction d’une 
œuvre technique Coit avant tout être fidèle dans le fond et dans 
la forme. Ils ont (ù surtout l'excellente pensée de reproduire 
entre parenthèses le lermes anglais propres. Par exemple le lec- 
teur apprend qu’une élection met en présence des concurrents 
obscurs (Dark Horses) et des fils favoris (Favourite Sons) (t. NII, 
p. 248); ces appellations, que rien ne peut remplacer, ont un 
cachet d'originalité qu’il eût été bien dommage de ne pas con- 
server. On pourrait même souhaiter le maintien d’un plus grand 
nombre de mots encore, et même d'expressions et de formules. 
Ceci permettrait de placer les ouvrages à la portee des Français 
qui ne savent pas l'anglais ou ne le connaissent que d’une façon 
imparfaite, et de respecter en même temps ce qui est vraiment 
intraduisible ou qui risquerait de subir une moins-value à la 
traduction. 

L'auteur anglais et l’auteur américain auront donc raison, 
comme le dit W. Wilson dans la Préface de cette édition, 
« d’être reconnaissants à MM. Boucard et Jèze des soins attentifs 
qu’ils ont donnés à la publication française de leurs ouvrages ». 


Emize BOUVIER. 
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Le Chemin de Dumas, 
Par M. Etienne Barsgaor, avocat, docteur en droit, 


Compte rendu par M. À. LaiNé, professeur à la Faculté de droit de Paris. 


Une brochure intitulée Le Chemin de Dumas piquera la 
curiosité, sans doute, mais quel intérêt peut-elle offrir aux 
juristes? Il suffit, pour le leur montrer, de leur dire le mot de 
l'énigme. Le chemin dont il s’agit est celui qu’Alexandre Dumas 
fils, en appliquant le théâtre à l'étude des problèmes juridiques, 
a ouvert à ses successeurs. Plusieurs sont entrés dans cetle voie, 
particulièrement M. Paul Hervieu. Or, M. Barberot, tout en goû- 
tant beaucoup, en lettré, le talent de l’auteur, s’est pris à réfléchir 
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sur ses tendances, à examiner les thèses qu'il prête à ses per- 
sonnages, puis, s’élevant du particulier au général, a eu l’idée de 
tracer l’esquisse d’une théorie, celle de l'influence du théâtre 
sur les réformes législatives. De là, sous un litre plaisant, une 
œuvre sérieuse. 

Que l’auteur dramatique « par le pouvoir qu'il a sur les 
mœurs agisse indirectement sur les lois », c’est chose incontes- 
table. Mais il y a plus, il peut, sans attendre un changement 
dans les mœurs, exercer à l'égard des lois une action directe, 
immédiate; car il esl une des forces qui mettent en mouvement 
l'opinion publique et nul doute que did publique ne puisse 
peser sur le législateur. 

Mais une influence de cette nature dans le domaine législatif 
est-elle bonne, salutaire? M. Barberot ne le pense pas. Il en 
donne deux raisons principales. C’est d’abord que l’auteur dra- 
matique s’attache volontiers à l’étude de certains cas particuliers, 
exceptionnels, tandis que le législateur doit s'inspirer de vues 
générales. Alors même que dans l'espèce examinée au feu de la 
rampe la loi aurait été prise en défaut, ce ne serait pas pour le 
législateur un motif suffisant de la réformer ; car en poursuivant 
une amélioration partielle, il risquerait péut-être de compromettre 
l'intérêt général. En second lieu, l’auteur dramalique, surtout 
s’il est en même temps un romancier, incline à se complaire 
dans la description des faiblesses humaines, s’habitue à les con- 
sidérer d’un œil indulgent et finalement fait appel à la loi moins 
pour les réprimer que pour les satisfaire. 

Voici, par exemple, que l’une des héroïnes de M. Paul Hervieu, 
n’ayant rien à reprocher à son mari que d'être son mari sans 
avoir ses goûts, se plaint que le Code civil ne permette pas à 
l'époux mécontent de rompre par sa seule volonté le lien du 
mariage. Le divorce par consentement mutuel ne serait même 
pas, à ses yeux, un progrès suffisant. Car c’est à peine s'ils ont 
besoin du divorce les époux qui peuvent s'entendre pour le 
demander. « C'est pour ceux qui sont incapables de tout accord, 
même de celui-là, que le divorce aurait dû être inventé. » 
Qu’une héroïne de roman ou de théâtre raisonne ainsi, c’est à la 
fois conforme à son désir et spirituel; rien de plus naturel aussi 
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que de juger l'union libre plus propice que le mariage aux 
passions et aux caprices. Mais, comme dit M. Barberot, « le 
Code civil doit parler des devoirs, non des plaisirs, considérer 
le mariage non seulement comme une union des sexes, mais 
comme une institution sociale. » 

Une autre héroïne voudrait que l’adultère du mari fût entière- 
ment assimilé à celui de la femme. C'est une vieille querelle. De 
celte inégalité cent fois une explication plausible a été donnée et 
M. Barberot la réédite encore. C’est bien vainement, d’ailleurs. 
Est-ce que dans les controverses, de part el d'autre, on écoute 
les raisons de l’adversaire ? 

Il est plus nouveau de s’indigner à la pensée que le refus 
opposé par la mère au mariage de sa fille soit impuissant devant 
le consentement du père. Et, celte fois, dans la circonstance 
imaginée par l’auteur, la plainte est juste. Mais, que satisfaction 
soit à cet égard donnée à M. Paul Hervieu, d’autres romanciers 
ou dramaturges ne tarderont pas à montrer, dans des cas non 
moins intéressants, combien il est à déplorer que le mariage 
rencontre chez nous tant d'obstacles, à mettre en regard de notre 
législation, formaliste et rigoureuse, d’autres lois qui se soucient 
plus de favoriser le mariage des jeunes gens que de faire peser 
sur eux une autorité paternelle abusive et mal inspirée. 

Telle est, dans ses grands traits, la théorie que M. Barberot ne 
craint pas d’opposer, au nom du droit et pour la défense de nos 
Codes, à des attaques, peu sérieuses au fond, mais redoutables 
par l'art dont elles sont parées et par la puissance qu’elles 
empruntent au théâtre. Ce n'est pas, d’ailleurs, par une froide et 
sèche dissertation que M. Barberot répond aux dialogues incisifs 
ou réfute les brillantes tirades de l’auteur dramatique. Sa bro- 
chure est une causerie pleine d'agrément et d'esprit, où le lettré 
fait accepter le jurisconsule. Si j'ai dû, pour les lecteurs de 
cette Revue, en extraire la substance juridique, l’auteur y a mis 
autre chose ; il a su composer et écrire son œuvre de manière à 
plaire autant qu’à instruire. À. LAINÉ. 
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JURISPRUDENCE ADMINISTRATIVE 


(Annéz supiciainx 1900-1901). 


Par M. Baiuonp, professeur à la Faculté de droit de Montpellier. 


I. — Pourvoi en cassation en matière électorale dans les colonies. 

Il. — Tierce-opposition en matière de recours pour excès de pouvoir. 

I. — Le domaine public est-il susceptible de mitoyenneté? 

IV. — Effets de la cession amiable en matière d’expropriation. 

V. — Travaux publics : 1) Dommages d'exploitation. — 2) Refus d’ali- 
gnement. — 3) Conséquences de l'occupation temporaire vis-à-vis 
des tiers. — 4) L'autorisation est-elle nécessaire pour constituer 
un travail public ? 


L. 


Quelle est la juridiction compétente pour statuer sur le pourvoi en cassa- 
tion formé contre les. décisions rendues en matière électorale par les 
jages de paix coloniaux ? 


Nous rappelons que dans presque toutes nos colonies, en 
Algérie, et dans les pays de prolectorat, une juridiction supé- 
rieure est investie d’un pouvoir d'annulation sur les décisions 
rendues par les tribunaux infériéurs. Ce pouvoir, qui a pour 
objet d'assurer l’unité de jurisprudence dans la colonie ou le 
pays de protectorat, paraît analogue à celui de la Cour de cassa- 
tion, et dispense quelquefois de recourir à cette Cour, afin d'éviter 
les pertes de temps et les frais qu’entrainerait son éloignement. 

La juridiction d'annulation ne fonctionne pas d’ailleurs par- 
tout dans des conditions identiques; il n’y a en effet aucune 
théorie générale, aucun texte formulant des règles que l’on 
puisse considérer comme le droit commun en cette matière. On 
pe rencontre que des textes particuliers visant chacun une colonie 
spéciale ou un pays de protectorat; et il ne semble pas que le 
législateur colonial se soit jamais préoccupé d'établir de l'harmo- 
nie entre ces différents textes. Il existe au contraire une très 
grande diversité entre eux, en ce qui concerne les juridictions 
inférieures qu'ils soumettent au contrôle du pouvoir d'annulation, 
ou le tribunal supérieur qu'ils investissent de ce pouvoir, ou les 
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malières à l’occasion desquelles ils lui permettent de l'exercer, ou 
enfin l'autorité qu’ils attribuent à la décision rendue sur la 
question d'annulation. De Ïà des difficultés considérables sur 
certains points. L’arrèt de la Cour de cassation du 7 août 1900 (1) 
nous signale une de ces difficultés. 

Plusieurs électeurs de la Guyane française avaient demandé 
leur inscription sur la liste électorale de la commune de Cayenne, 
et, après avoir suivi la filière régulière, leur demande avait été 
définitivement rejetée par le juge de paix de cette ville. Ils se 
pourvurent alors en annulation devant la Cour d'appel de Cayenne, 
investie de ce pouvoir pour toute la colonie. Cette Cour se 
déclara incompélente, en affirmant dans les motifs de son arrèt 
que la Cour de cassalion seule pouvait statuer sur les jugements 
rendus par les juges de paix en matière d’inscriplions sur les 
listes électorales. Les demandeurs saisirent alors la Cour su- 
prême qui leur répondit par une fin de non-recevoir fondée sur 
cette idée : que les arrêts, rendus dans l'exercice du pouvoir 
d'annulation par les juridictions coloniales, n’étaient pas soumis 
à son contrôle. 

On voit que cette affaire soulevait deux grosses questions : 
4° Quelle est l’autorité compétente pour exercer la juridiction 
de cassation en matière électorale coloniale? 2 Les arrêts, ren- 
dus par un tribunal colonial, fonctionnant comme juge de l’annu- 
. lation, sont-ils susceptibles de recours en cassation ? 

La première question a été résolue en faveur de la Cour de 
cassation par la Cour d'appel de Cayenne (2) qui s'appuie sur les 
motifs suivants : 

Le texte le plus ancien, donnant à la Cour d’appel de la 
Guyane française le pouvoir d'annulation, est l'art. 43 de l'Or- 
donnance du 21 décembre 1828, qui décide que la Cour connait 
des pourvois en annulation dirigés en matière civile et commer- 
ciale contre les jugements en dernier ressort des juges de 
paix, etc... Or, à celle époque, l'expression matière civile ne 
comprenait certainement pas les questions d'inscription sur la 


(4) Daïl. 1901. 1. 473. 
(2) Arrêt du 20 avril 1900, Dall. cod. 
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liste électorale, puisque ces questions n'existaient point en 
Guyane et que rien ne permeltait de prévoir leur existence future. 

Puis est venu l’arrêté du 11 mai 1849 qui a promulgué dans 
la colonie la loi électorale du 45 mars 1849, et a rendu par 
conséquent cette loi applicable à la Guyane. Or l’art. 11 de cette 
loi dispose formellement que les décisions des juges de paix, en 
matière d'inscriptions sur les listes électorales, pourront être 
déférées à la Cour de cassation. Sur ce point donc la loi de 1849 
déroge à l'Ordonnance de 1828, par suite les matières électorales 
sont soustraites au pouvoir d'annulation de la Cour d'appel de la 
colonie et sont réservées exclusivement à la Cour de cassation. 

C'est de cette façon que cette Cour elle-même a interprété la 
situation, puisqu'elle a toujours déclaré recevables les pourvois 
formés en matière électorale contre les décisions rendues par les 
juges de paix de la Martinique et de la Guadeloupe, où la légis- 
lation est absolument la même qu’en Guyane; le texte de l’Or- 
donnance du 24 septembre 1828, qui régit ces colonies, étant 
identique à celui de l’Ordonnance du 21 décembre 1828 appli- 
cable à la Guyane, et la loi du 15 mars 1849 ayant été promul- 
guée dans des conditions uniformes dans les trois colonies. 

Il faut ajouter qu’une décision du 26 mai 1879 a rendu exéeu- 
toire en Guyane l’art. 23 du décret du 2 février 1852 qui repro- 
duit la règle de compétence établie par l’art. 11 de la loi du 
15 mars 1849. Le législateur colonial maintient donc la compé- 
tence exclusive de la Cour de cassation en matière électorale. 

Il est vrai que depuis 1879 deux nouveaux décrets ont été 
rendus sur l’organisation judiciaire en Guyane, ce sont les 
décrets du 3 octobre 1880 et du 16 décembre 1896. Mais ces 
actes n'ont pas pu modifier la règle de compétence qui était 
établie par une loi. Le pouvoir exécutif est, il est vrai, investi de 
la puissance législative en matière coloniale et il peut exercer 
celle puissance par voie de décrets, mais à la condition de res- 
pecter les règles établies par le parlement lui-même qui conserve 
bien entendu le droit de légiférer pour toutes les parties du 
territoire national. D'ailleurs les nouveaux décrets reproduisent 
tous deux purement et simplement l’ancien art. 43 de l’Ordon- 
nance de 1828; la Cour d'appel de la Guyane ne saurait done 
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avoir aujourd'hui un pouvoir plus étendu que celui qui lui était 
attribué par cette ordonnance. 

Cette argumentation nous paraît irréprochable; nous approu- 
vons par suile l'arrêt d'incompétence rendu par la Cour de 
Cayenne. La Cour de cassation ne s’est pas expliquée formelle- 
ment sur la question. Saisie d’un pourvoi contre l’arrêl de la 
Cour de Cayenne, elle s’est bornée à déclarer que le recours en 
cassation n’était pas recevable contre les décisions prononcées en 
matière d'annulation. Nous arrivons ainsi à la deuxième question 
signalée ci-dessus. 

La Cour suprême raisonne de la manière suivante : 

Le recours en cassation n’est ouvert que contre les jugements 
en dernier ressort qui ont été rendus dans l'exercice d’une juri- 
diction de premier ou de deuxième degré, c'est-à-dire qui 
émanent d’un tribunal fonctionnant comme juge de première 
instance ou comme juge d'appel. 

Or, lorsque la Cour d’appel de la Guyane a statué en matière 
d'annulation, elle a rempli la fonction d’un tribunal de cassation, 
fonction toute différente de celle d’un tribunal de première ins- 
tance ou d'appel ; elle a exercé les attributions d’une Cour régu- 
latrice, supérieure à toutes les juridictions du premier et du 
deuxième degré, ces attributions ne peuvent donc plus être 
exercées par aucune autre autorité et tout recours en cassation 
est désormais impossible. 

Nous faisons observer tout d'abord qu’au point de vue pra- 
tique et rationnel le système consacré par la Cour de cassation 
est très défectueux. L'institution d’une juridiction d'annulation 
ou de cassation a eu en effet pour objet d'assurer l'unité d’inter- 
prétation et d'application de la loi sur toutes les parties du terri- 
toire. Or si, dans chaque colonie, l’on donne l'exercice de cette 
juridiction à une autorité spéciale et qu’on ne soumetle pas les 
décisions de ces autorités au contrôle d’une juridiction supérieure 
unique, il pourra arriver que chacune d’elles fasse triompher dans 
son ressort une interprétation différente, de sorte que le même 
texte ne sera pas appliqué de la mème façon dans nos diverses 
colonies et le but poursuivi, l'unification de la jurisprudence, 
sera manqué. 


JURISPRUDENCE ADMINISTRATIVE. 69 


Cela n’aurait aucun inconvénient s’il s'agissait d’une difficulté 
spéciale à une colonie déterminée et n’étant pas susceptible de se 
reproduire dans les autres colonies, par exemple : les décisions 
rendues en Algérie sur l'interprétation des lois musulmanes, ou 
celles prononcées dans nos possessions asiatiques sur l’application 
du statut local aux indigènes. En ces matières l’unité de juris- 
prudence n’intéresse qu’une colonie et il suffit d’en assurer le 
maintien dans les limites du territoire de cette colonie. Le con- 
trôle de la Cour de cassation est alors inutile et l'on peut laisser 
au pouvoir d'annulation une autorité souveraine. 

Mais quand il s’agit de l'application des lois communes aux 
colonies et à la métropole, l'intervention de la Cour de cassation 
est nécessaire. Il est inadmissible notamment que les articles de 
lois, qui régissent l'inscription sur les listes électorales, soient 
interprétés d’une façon en Guyane ou en Algérie et d’une autre 
façon en France. Pour faire accepter un pareil système il fau- 
drait des textes bien explicites et biens formels, et il nous semble 
que l’art. 2 de la loi des 27 novembre et 1° décembre 1790, 
invoqué par la Cour de cassation, est loin de présenter ce 
caractère. 

Il déclare, en effet, que « les fonctions du tribunal de cassa- 
tion seront de prononcer sur toutes les demandes en cassation 
contre les jugements rendus en dernier ressort, de juger les 
demandes en renvoi, etc... » La difficulté porte sur le sens de 
l'expression : jugements rendus en dernier ressort. L'arrêt, que 
nous critiquons, interprète cette expression comme désignant 
exclusivement des décisions rendues dans l'exercice de la juri- 
diction ordinaire du premier ou du deuxième degré et insus- 
ceptible par conséquent de s’appliquer aux décisions rendues en 
matière d'annulation. Mais c’est là une interprétation très pro- 
blématique. Entendue dans son sens littéral la qualification en 
dernier ressort comprend tout jugement qui n’est pas suscep- 
tible d'appel; et ni les textes, ni les principes n’exigent que ce 
jugement émane en outre d’un tribunal exerçant une juridiction 
d’une certaine nature. Quelle que soit la juridiction exercée par 
un juge, qu’il fonctionne comme juge du premier et du dernier 
ressort, ou comme juge d'appel, ou même comme juge de 
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l'annulation, dès que sa décision sera sans appel, elle méritera 
la qualification de jugement en dernier ressort. Nous concluons 
donc que les arrêts, rendus dans l'exercice de leur pouvoir 
d'annulation, par les Cours d'appel coloniales présentent le 
caractère de décisions en dernier ressort, puisqu'elles ne sont pas 
susceptibles d'appel; par suite elles peuvent être frappées d'un 
pourvoi en cassalion. 

Reste alors l'objection proposée par la Cour suprème : à savoir 
qu'il y aura dans la même affaire deux révisions successives, 
faites par deux Cours régulatrices, la deuxième agissant comme 
supérieure de la première. 

Nous reconnaissons qu’il y a là une véritable superfétation. 
Mais s'il fallait absolument renoncer à ce double contrôle, nous 
estimons qu'il serait tout à la fois et plus raisonnable et plus 
juridique de supprimer l'intervention de la Cour d’appel colo- 
niale ; et c'est un argument de plus à faire valoir en faveur de la 
compétence exclusive de la Cour de cassation en matière élec- 
torale. 

Mais on peut aussi admettre l'existence de ce double contrôle ; 
nous ne connaissons aucun texte ni aucun principe qui s’y 
oppose; el c'est peul-être le cas de faire appel au vieil adage : 
quod abundat non viliat. 

Il nous reste une dernière observation à présenter. La doc- 
trine, consacrée par l'arrêt du 7 août 1900, entraine un véritable 
déni de justice pour les électeurs de la Guyane française dont 
les droits électoraux sont livrés à l’arbitraire des juges de paix de 
la colonie. Si la Cour de Cayenne maintient en effet sa juris- 
prudence, et que la Cour de cassation maintienne aussi la sienne, 
ces électeurs ne pourront jamais obtenir juslice; puisque la 
première se déclare incompétente et que la deuxième déclare 
irrecevables les pourvois formés contre les arrêts de la première. 

Les électeurs pourront-ils au moins s’adresser directement à la 
Cour de cassation, en acceptant la théorie appliquée sur ce point 
par la Cour de Cayenne? Nous ne croyons pas qu'ils réussissent 
davantage. La Cour suprême, il est vrai, n’a pas dit expressément 
qu’elle ne se croyait pas compétente pour statuer sur les pour- 
vois qui lui seraient soumis directement, mais nous pensons que 
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cette croyance était dans son esprit el que son arrêt le montre 
clairement. 

En effet il s'agissait d’un pourvoi électoral, c’est-à-dire d'une 
matière dans laquelle la loi est très large sur les formalités et 
n'en exige aucune rigoureusement. Les demandeurs réclamaient 
contre leur omission sur la liste électorale, leur pourvoi visait 
donc très certainement la décision du juge de paix et était dirigé 
contre celle décision au moins autant que contre l'arrêt de la 
Cour d'appel. La Cour suprême, en annulant cette dernière 
partie du pourvoi, eût donc pu se considérer comme valablement 
saisie d’un recours direct contre le jugement du juge de paix. 
Si elle ne l'a pas fait, c'est très probablement parce qu'elle 
n’admet pas sa propre compétence dans ce cas. 

Et alors on voit le résultat : si les électeurs guyanais s'adressent 
à la Cour de Cayenne, ils n’obtiendront que des arrêts d’incom- 
pétence et leurs recours en cessation seront ensuile rejetés. Si, 
sans passer par l’intermédiaire de la Cour coloniale, ils s'adressent 
directement à la Cour de cassation, celle-ci, très probablement, 
se déclarera incompétente. Ils n'auront aucun moyen d'obtenir 
justice contre les excès de pouvoir de leurs juges de paix. 


H 


La Gerce-opposition est-elle possible contre les arrêts rendus en matière 
d’excès de pouvoir ? 


Le Conseil d'État avait admis l’affirmative dans un arrêt remon- 
tant à une époque déjà un peu lointaine (1), mais les motifs qu'il 
avait donnés à l’appui de sa solution laissaient beaucoup à désirer. 
Considérant, avait-il dit, que le requérant avait intérêt au main- 
tien de l’acte attaqué et que, par suite, il aurait pu intervenir 
dans l'instance en annulation, il faut lui reconnaître le droit de 
former tierce opposition contre l'arrêt qui prononce cette annula- 
tion. C’était présenter la tierce opposition comme la suile logique 
et naturelle du droit d'intervention. 

Nous n'avons pas besoin de rappeler que le Code de procèdure 


(1) Cons. d'Et., 28 avr. 1882; Leb., p. 381. 
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civile consacre une théorie qui est absolument la contre-partie de 
celle-là. L'art. 466 de ce Code décide, en effet « qu'aucune inter- 
vention ne sera reçue si ce n’est de la part de ceux qui auraient 
droit de former tierce opposition ». Il nous présente ainsi le droit 
d'intervention comme une conséquence de la tierce opposition. 

Il nous parait inutile, d’ailleurs, d’insister sur ce point. Qu'im- 
porte, en effet, que ce soit le premier ou le deuxième de ces deux 
droits que l’on doive considérer comme primordial et comme 
donnant naissance à l’autre; la seule chose importante est de 
savoir s'ils sont soumis aux mêmes conditions d'exercice. Si cela 
était, il est évident que de l'existence de l’un on pourrait conclure 
à l'existence de l’autre. Si, au contraire, les conditions sont 
différentes, l’un pourra exister sans l’autre, 

Le Code de procédure civile exige évidemment les mêmes con- 
ditions pour l'exercice du droit d'intervention et pour la tierce 
opposition. La combinaison des art. 466 et #74 de ce Code ne 
laisse aucun doute sur ce point. C’est l’art. #74 qui précise ces 
conditions et il requiert notamment que le réclamant se prévale 
d’un droit, un simple intérêt ne suffirait pas. 

Le décret du 22 juillet 1806, qui organise la procédure devant 
le Conseil d’État, est moins explicite. L'intervention y est prévue 
dans l’art. 21; et ce texte n’indiquant aucune qualité spéciale 
comme nécessaire chez celui qui veut intervenir, la jurisprudence 
en a conclu que l'intervention était recevable dès qu'il était jus- 
tifié d’un simple intérêt. La procédure devant le Conseil d'État 
admet donc l'intervention de personnes qui n’ont qu'un simple 
intérê! à défendre. 

Quant à la tierce opposition, le décret de 1806 s’en occupe dans 
les art. 37 et suiv. qui n’exigent aucunement que le tiers oppo- 
sant se prévale d’un droit lésé ou menacé. On pourrait donc, au 
besoin, conclure de ce silence que le simple intérêt suffit aussi 
pour légitimer l'emploi de cette voie de recours; et l’on rencontre, 
en effet, quelques décisions en ce sens, notamment celle du 
28 avril 1882 que nous avons déjà mentionnée ci-dessus. 

Gette conclusion n’a pourtant pas été acceplée sans contestation. 
Laferrière, notamment, enseigne que le décret du 22 juillet 1806, 
en s'occupant de la tierce opposition, a en vue des parties qui 
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ont des droits à faire valoir et il propose, par suite, de sous- 
entendre cette condition dans le texte de l’art. 37 (1). 

On pourrait invoquer, en faveur de cette opinion, l'art. 40 du 
décret de 1806 qui, organisant une sorte de tierce opposition 
contre les décisions rendues par le Conseil d’État en matière non 
contentieuse, ne permet cette voie de recours qu’à la partie lésée 
dans ses droits ou dans sa propriété. Or, si cette lésion d’un 
droit est nécessaire pour légitimer la tierce opposition en matière 
non contentieuse où en principe un simple intérêt suffit pour 
servir de base à un recours, à plus forte raison doit-elle être 
exigée en matière contentieuse où il est de règle que la violation 
d’un droit seule peut donner naissance à une action. 

Nous croyons donc qu’en règle générale, même devant le Con- 
seil d’État, la lierce opposition ne peut être formée que par une 
personne invoquant un droit acquis. L'intervention et la tierce 
opposition exigent, par suite, des conditions différentes ; la possi- 
bilité de la première n’est donc pas une preuve suffisante de l’exis- 
tence de la deuxième; car si un simple intérêt suffit pour inter- 
venir dans une instance en cours, la violation d’un droit acquis 
est nécessaire pour pouvoir se porter tiers opposant contre la 
décision rendue. 

Mais, en matière de recours pour excès de pouvoir, il faut aller 
plus loin encore et décider que la tierce opposition n’est jamais 
possible, du moins contre les arrêts qui prononcent l'annulation 
des actes attaqués. C’est ce qu’a jugé le Conseil d'État dans un 
arrêt du 8 décembre 1899 (2). 

Cette solution se justifie par le caractère spécial du litige 
engendré par un recours pour excès de pouvoir. Ce recours cons- 
titue, en effet, un procès dirigé contre un acle et non contre des 
personnes; ce n'est pas une contestation entre parties, c'est une 
action intentée contre la puissance publique. Les particuliers qui 
viennent défendre la validité de l’acte attaqué, à l'existence duquel 
ils ont intérêl, sont admis, il esl vrai, à présenter des observa- 
tions; mais la jurisprudence leur dénie le caractère juridique de 


(1) Juridict. admin., 2 édit., t. 11, p. 565 et 566. 
(2) Leb., p. 720. 
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défendeurs. I n'y a pas d'autre défendeur dans l'instance que 
la puissance publique elle-même, qui est représentée par le 
ministre intéressé; mais ce n’est pas là un défendeur ordinaire. 
La règlementation même de la procédure rend manifeste cetle 
différence entre les litiges ordinaires et les recours pour excès de 
pouvoir, puisque, dans ces derniers, ni les parties intéressées ni 
le ministre ne sont assignés au moyen d'ordonnances de soit 
communiqué, comme cela a lieu dans les instances ordinaires. 
La procedure du recours pour excès de pouvoir n’admet que de 
simples communications administralives; el il n’est pas contesté 
que si ces communications n’ont pas été faites régulièrement, ou 
si le particulier, qui les a reçues, n’a pas fourni d'observations 
en défense, le débat ne revêt aucunement le caractère d'une 
procédure par défaut; et le prétendu défaillant n'aura certaine- 
ment pas le droit de faire opposition à l'arrêt prononce. 

Or la tierce opposilion n’est qu'une variété de l'opposition. Les 
deux voies de recours sont fondées sur le même principe : à 
savoir que toute partie, dont la présence dans la cause était 
nécessaire, doit avoir un moyen de réclamer lorsque l'instance 
s'est poursuivie en son absence. Là où il n’y a pas place pour 
l'opposition, il n’y a pas place non plus pour la tierce opposition. 
Et puisque le recours pour excès de pouvoir n’admet pas la pre- 
mière, il faut décider que la deuxième non plus ne sera pas 
recevable. 

On peut ajouter que la tierce-opposition a été créée pour 
mettre en pratique le principe de la relativité de la chose jugée. 
Puisque un jugement ne peut produire effet que vis-à-vis des 
personnes qui on! pris part à l'instance dans laquelle il a été 
rendu, il faut bien, lorsqu’en pratique il préjudicie aux droits 
d'une personne qui n’a pas paru dans celle instance, qu'en 
donne à cetie personne un moyen de faire entendre sa voix et de 
rouvrir le débat afin de devenir, elle aussi, id en cause et 
d’être en état de se défendre. 

Mais lorsque le Conseil d'Etat statue comme juge de l'excès 
de pouvoir et qu’il annule l'acte qui est attaqué devant lui, la 
règle de la relativité de la chose jugée n’est pas applicable à sa 
décision. En effet, l’annulation qu'il prononce opère erga 
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omnes, vis-à-vis de l'administration, comme vis-à-vis des parti- 
culiers qui étaient en cause, comme vis-à-vis de tous les tiers 
intéressés qui n’onl pas pris part au lilige et qui peuvent même 
ignorer son existence. Par suite il faut reconnaitre que le fonde- 
ment théorique de la lierce-opposition fait défaut dans la 
matière du recours pour excès de pouvoir. | 

Nous faisons remarquer, en outre, que l'introduction de la 
lierce-opposition dans cette matière entraînerait en pratique des 
résullats inacceplables. Dans le cas, par exemple, où il s'agirait 
d'un règlement de police et où le Conseil d'Etat aurait annulé ce 
règlement sur le recours d’un particulier, permettrait-on à tous 
les intéressés successivement de former tierce-opposition ? Ainsi 
à tous les propriétaires d’une commune s’il était question d'un 
règlement de police municipale concernant les propriélaires? Et 
si l’un de ces réclamants successifs finissait par réussir, l'acte 
annulé revivraitil contre tous, même contre celui qui avait 
oblenu la première annulation? Et celui-ci aurait-il alors lui- 
même le droit de former terce-opposition conire l'arrêt qui aurait 
détruit la situation créée par la décision qu’il avait obtenue ? 

Concluons que, lorsqu'il statue sur l'excès de pouvoir, le 
Conseil d'Etat n’est pas un juge ordinaire tranchant un lilige 
entre parties; c'est un contrôleur placé au sommet de l’organisa- 
tion administrative et chargé de réprimer les illégalités que 
peuvent commettre les divers fonctionnaires qui composent 
l'autorité administrative. Le Conseil d'Etat examine l'acte, qui 
lui est déféré, au point de vue de l’ordre public qui est inté- 
ressé à ce qu'on ne commetle aucun abus de pouvoir bien plutôt 
qu’au point de vue de l'intérêt privé du requérant. L’annulalion 
de l'acte irrégulier constitue donc l'exercice d’une sorte de 
police administrative; aussi s’impose-telle à tous, sans que per- 
sonne puisse la contester. 

II. 


L'administration a-t-elle le droit d’invoquer l’art. 661, C.civ., pour acquérir 
la mitoyenneté d’un mur qui sépare le domaine public d'avec la pro- 
priété contigué ? 

La commune de la Ferté-Alais possédait un terrain sur lequel 
se trouvait un lavoir communal et qui était contigu au æur de 
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clôture d’un parc appartenant à un simple particulier. Le Conseil 
municipal décida de couvrir le lavoir, qui était exposé à toutes 
les intempéries des saisons, el, dans un intérêt d'économie, il 
résolut d'acquérir la mitoyenneté du mur de clôture pour pouvoir 
y appuyer la construction qu’il projetait. Mais le propriétaire du 
parc refusa les propositions de la commune et soutint que 
l’art. 661, C. civ., n’était pas applicable dans l'espèce. Le tribu- 
nal civil d'Etampes, la Cour de Paris et la Cour de cassation, suc- 
cessivement saisis de la question, donnèrent gain de cause à la 
commune et décidèrent que le propriétaire du mur contigu 
à la propriété communale ne pouvait refuser de se soumettre 
à l’art. 661, C. civ. (Cass. 14 fév. 1900) (1). 

Sans doute, dirent-ils, le lavoir communal, à raison de son 
affectation à l’usage public, fait partie du domaine public de la 
commune ainsi que tous ses accessoires : tels que le sol qui 
l'entoure et qui est aussi affecté à l’usage public, et les construc- 
tions élevées pour l'utilité ou lagrément des personnes qui 
viennent laver; par suite le mur, sur lequel s’appuieront ces 
constructions, sera aussi investi de la domanialité publique, et 
les particuliers ne pourront alors acquérir sur ce mur aucun 
droit puisqu'il sera hors du commerce. Mais telle n’est pas la 
situation actuelle. Le mur est maintenant propriété privée, il est 
tout à fait dans le commerce, il n’y a donc aucun motif de 
refuser à la commune l’exercice du droit d'acquérir la mitoyen- 
neté que lui concède formellement l’art. 661 du Code civil. 

Quoique cette argumentation ait triomphé devant les trois 
juridictions judiciaires qui ont connu de l'affaire, nous estimons 
qu’elle est inexacte. En effet la domanialité publique diffère con- 
sidérablement d’avec la propriété privée ; on sait même qu’une 
doctrine assez répandue refuse à l'Etat, aux départements et aux 
communes la qualité de propriétaires de leur domaine public et 
ne leur reconnait sur les biens de ce domaine qu’une sorte de 
droit de garde et d’administration. Nous n’acceplons pas cette 
manière de voir (2), mais quoique nous admettions la propriété 


(1) Dall, 1900. 1. 593. 
(2) Rev. crit., nov. 1899, p. 541. 
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de l’Etat, des départements et des communes, nous reconnaissons 
que cette propriété est soumise à des conditions toutes diffé- 
rentes de celles qui régissent la propriété privée. Ce sont deux 
domaines absolument distincts l’un de l’autre. 

Or, la mitoyenneté n’est pas une servitude, mais une copro- 
priété; c’est là un point généralement admis aujourd’hui par les 
civilistes. Comment donc cette copropriété pourrait-elle exister 
‘lorsque les droits des copropriétaires ne sont pas de même 
nature? Peut-on concevoir qu’un immeuble soit tout ensemble 
une dépendance du domaine public et une propriété particulière? 
11 ne faut d’ailleurs pas perdre de vue que la mitoyenneté porte 
indivisément sur toutes les parties de la chose. Dans notre hypo- 
thèse donc le mur serait mitoyen d’une façon indivise dans sa 
totalité. Il ne serait pas possible juridiquement de faire une sorte 
de partage en formant deux lots séparés : chaque lot compren- 
drait une face du mur avec un hinterland prolongé jusqu’au 
milieu de l'épaisseur. Le lot, qui ferait face au lavoir, appartien- 
drait au domaine public, celui, qui ferait face au parc, constitue- 
rait une propriété privée. Une pareille division est contraire à 
l'essence même dela mitoyenneté; elle en est la négation. La 
mitoyenneté suppose une indivision complète portant sur tous 
les éléments et toutes les parties de l’objet mitoyen. Dans un 
mur mitoyen chaque pierre doit donc être indivise, et dans 
notre espèce elle doit à la fois faire partie du domaine public et 
du domaine privé, être dans le commerce et n’y pas être, être 
aliénable et en même temps inaliénable, être prescriptible et en 
même temps imprescriptible. Et ce qui est vrai pour chaque 
pierre, l’est aussi pour le mur tout entier; il faudrait donc lui 
reconnaitre deux caraclères absolument incompatibles et le 
soumettre à deux régimes entièrement contradictoires ; ce qui 
vraiment est impossible. 

Voilà pour les principes. Si on essaie ensuite d'examiner les 
conséquences pratiques du système consacré par la Cour de cas- 
sation, on arrive aussi à des résultats inacceplables. 

Il est tout d’abord visible qu’on ne peut pas accorder au pro- 
priélaire privé, vis-à-vis du domaine, la faculté qu’on concède au 
domaine vis-à-vis de la propriété privée. Ainsi, la personne qui 
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est tenue de céder la miloyenneté réclamée par l'administration, 
ne pourrait pas acquérir elle-même cette mitoyenneté si le mur 
faisait déjà partie du domaine public, et c'est évident puisque ce 
mur serait alors inaliénable. Il y aura donc inégalité de situation 
entre les deux propriétaires voisins, ce qui est contraire et à 
l'esprit et au texte de l’art. 661 du Gode civil. 

Dans le même ordre d’idée nous faisons remarquer que l’arti- 
cle 656 du même Code permet à chaque copropriétaire d’un mur 
mitoyen de s’exonérer de l'obligation de réparer le mur mitoyen 
en faisant abandon de sa part de mitoyenneté. Le particulier 
copropriéltaire pourra user de cette facullé; mais ni l'Etat, ni le 
département, ni la commune ne le pourront parce qu'il y aurait 
aliéenation d’une partie de leur domaine public. La situation ne 
serait donc pas égale non plus à ce point de vue. 

L'application des art. 657 et 658 du Code civil sera aussi fort 
difficile. Admettre en effet le particulier à appuyer une cons- 
truction sur le mur mitoyen, c'est lui reconnaitre une servitude 
sur le domaine public; lui permettre d’exhausser le mur mi- 
toyen, c’est l’autoriser à modifier un ouvrage public. Il semble 
donc qu'il faille Jui refuser l’exercice de ces droits; mais n’y 
a-t-il pas alors contradiction à décider que le mur est mitoyen 
en déniant à l’une des parties tous les avantages de la mitoyen- 
neté? 

Les considérations pratiques nous conduisent donc à la même 
conclusion que le raisonnement théorique; il y a incompatibilité 
entre la domanialité publique et la mitoyenneté. L'art. 661 du 
Code civil est donc inapplicable au domaine public. 

Il ne faut pas se laisser arrêter par cette objection que l’excep- 
tion de domanialité ne peut jamais être invoquée contre le 
domaine. Celle maxime est exacte en général parce que la règle 
de l’inaliénabililé et de l’imprescriptibilité a été créée dans l’in- 
térêt du domaine et qu’il est raisonnable qu'on ne puisse pas 
retourner contre lui un principe établi en sa faveur. 

Mais il faut pourtant, pour qu’une disposition légale puisse 
être applicable au domaine public, que cette disposition ne soit 
pas en contradiction avec la nature même de la domanialité 
publique. Or, nous croyons avoir démontré que la disposition de 
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l'art. 664 du Code civil présente ce caractère; et il ne peut pas 
dépendre de la volonté des représentants du domaine de faire 


disparaître cette contradiction. Les biens du domaine public sont 
absolument insusceptibles de propriété privée; ils ne peuvent, 
même dans la plus petite mesure, devenir l'objet d’une copro- 
priété appartenant à un simple particulier; par suite ils ne 
peuvent pas être miloyens. 


IV. 


Une cession de terrain, faite en vue d’un travail public, aprés la déclara- 
tion d’utilité publique, mais avant l'arrêté de cessibilité, produit-elle les 
effets d’une cession amiable, conformément à la loi du 3 mai 1841 sur 
Pexpropriation pour cause d'utilité publique ? 


La jurisprudence admet aujourd’hui définitivement que la 
cession de terrain, faite en vue d’un travail public, constitue en 
principe un marché de travaux publics de la compétence des 
conseils de préfecture (1). 

Mais si ce contrat se ratlache à une procédure d’expropriation, 
son caractère change et la compétence aussi : il devient alors une 
cession amiable, produisant des effets analogues au jugement 
d’expropriation, et ce sont les tribunaux judiciaires qui ont 
désormais qualité pour connaître des difficultés qu’il peut soule- 
ver (art. 13 et 14; L. du 3 mai 1841). 

Il est donc important de préciser avec soin la période dans 
laquelle se produit celle transformation ; et sur ce point une 
difficulté est possible lorsqu'il s’agit d'un acte intervenu après 
la déclaration d'utilité publique, mais avant l’arrêté de cessibilité. 

On sait que toute procédure d'expropriation débute par une 
déclaration d’ulilité publique. Les particuliers ne pouvant être 
privés de leur propriété qu’en vue de l'utilité publique, il faut 
que celle utilité soit tout d’abord constatée par l'autorité compé- 
tente ; l’art. 2 de Ja loi de 1841 est formel sur ce point. Il s’en- 
suit qu'une cession de terrain, faite avant toute formalité de ce 
genre, est absolument en dehors de la procédure d’expropriation 


(1) Rev. crit., janv. 1901, p. %3. 
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et conslitue, conformément au principe ci-dessus indiqué, un 
marché de travaux publics. 

Nous rappelons d’autre part que {c'est l’administration elle- 
même qui désigne les parcelles dont elle a besoin pour le travail 
d'utilité publique; cette désignation est faite par un arrêlé pré- 
fecloral qui porte le nom d'arrêté de cessibililé. Toute cession 
d’un terrain désigné par cet arrêtéfconstitue une cession amiable 
d’après l’art. 13 $ 6 de la loi du 3 mai 1841. 

Restent les cessions consenties après la déclaration d'utilité 
publique mais avant l'arrêté de cessibilité. On peut jhésiter sur 
leur caractère, car s’il est vrai que laf procédure d’expropriation 
soit alors régulièrement ouverte, il est vrai aussi que l’adminis- 
tration n’a pas encore désigné les terrains qu'elle veut exproprier 
et d’ailleurs l’art. 13 de la loi du 3 mai 1841 dispose que la 
cession amiable intervient après l'arrêté de cessibilité. Il nous 
semble cependant que la solution qui fait prévaloir alors l’appli- 
cation des règles de l’expropriation, doit être préférée, puisque 
l'expropriation est commencée. C’est en ce sens que s’est pro- 
noncée la Cour de cassation dans un arrêt du 3 juillet 1899 (1). 

Nous faisons remarquer que l'intérêt pratique de la question 
ne réside pas seulement dans la fixationfde la compétence ; il se 
rencontre aussi dans la détermination des effets du contrat. S'il y 
a cession amiable, elle produit des effets analogues à ceux du 
jugement d’expropriation et notamment elle purge l'immeuble 
cédé de tous les droits réels qui le grevaient. S'il n’y a, au con- 
traire, qu'une vente ordinaire, elles laissera subsister tous les 
droits réels qui seront opposables au tiers acquéreur. C’est préci- 
sément à propos de cet effet que la Cour de cassation a eu à 
examiner la question. 

La ville de Marseille avait entrepris la construction d’un grand 
égoût collecteur et elle avait obtenu pour ce travail une déclara- 
tion d’utilité publique. Postérieurement à cette déclaration elle 
avail acquis à l'amiable un béal ainsi que le terrain contigu, afin 
d'utiliser le tout pour ses travaux d'assainissement. Le contrat 
d’acquisilion fut publié, affiché, inséré dans les journaux et 


(1) Dall. 1900. 1. 527. 
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transcrit suivant les prescriptions des art. 6 et 15 de la loi du 
3 mai 1841, puis les travaux commencèrent. Certains particu- 
liers prétendirent alors avoir des droits de servitude sur le béal, 
et ils intentèrent une action possessoire contre la ville de Mar- 
seille pour trouble apporté à leur possession. La ville répondit 
que l'acquisition, qu’elle avait faite, du béal, avait éteint toutes 
les servitudes dont il était grevé, conformément à l’art. 19 1 
de la loi du 3 mai 1841 ; que par conséquent il ne pouvait plus 
désormais être question que d'indemnités. Or les demandeurs 
avaient perdu tout droit à indemnité vis-à-vis de la commune en 
ne se faisant pas connaitre à elle dans les délais fixés par l’art. 21 
de la loi de 1841. Ceux-ci objectèrent alors que l’acquisition 
faile par la ville n'avait pas été précédée d’un arrêté de cessibi- 
lité et ne présentait pas dès lors le caractère d’une cession 
amiable dans le sens de la loi de 1841. Mais la Cour de cassation 
ne s’est pas arrêtée devant cette objection. Elle a jugé que l’ar- 
rêlé de cessibilité n’était prescrit qu’en vue du jugement d’ex- 
propriation, mais qu’il ne constituait pas une formalité préalable 
. nécessaire à la validité d’une cession amiable. 

On pourrait être tenté d’invoquer en sens contraire un arrêt 
de la Chambre des requêtes du 11 mars 1890 (1), qui, en effet, 
refuse de faire produire les effets d’une cession amiable à une 
acquisition faite antérieurement à l'arrêté de cessibilité. Mais si 
on lit attentivement l'arrêt, on y voit que deux griefs étaient 
soulevés par le demandeur. Il prétendait, en effet, d'une part, 
que l'arrêté de cessibilité n’avait pas été pris, mais il ajoutait 
d'autre part que le traité amiable n'avait pas reçu la publication 
exigée par la loi. C’est en s’attachant à ce deuxième grief que la 
Cour de cassation donne gain de cause au demandeur. La preuve 
en est dans le considérant de sa décision : « Attendu que si en 
principe, aux termes des art. 18, 19 et 21 de la loi du 3 mai 1841, 
la cession amiable qui intervient après une déclaration d'utilité 
publique a pour effet immédiat et nécessaire d’éteindre les droits 
existants sur l'immeuble... » Le principe est donc nettement 
posé et la jurisprudence peut être considérée comme définitive- 


(4) Dal. 1890. 1. 444. 
XX XI. 6 
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ment fixée : toute cession postérieure à la déclaration d’utilité 
publique constitue une cession amiable dans le sens de la loi 
de 1841. 

Y. 


4. — Les dommages résultant de l’exploitation d’un ouvrage public, ressor - 
tissent-ils aux conseils de préfecture ? 


Nous nous sommes souvent occupé dans cette Revue de la 
compétence concernant les dommages résultant de travaux publics, 
el nous avons constaté que la jurisprudence avait notablement 
étendu la règle portée par l'art. # de la loi du 28 pluviôse 
an VIII (1). 

Nous faisions remarquer que ce texle attribue aux Conseils 
de préfecture uniquement la connaissance des torts et dommages 
procédant du fait des entrepreneurs. La formule légale était, 
nous le reconnaissons, trop restrictive, et, si on l’avait interprétée 
rigoureusement, on n’aurait pas tenu un compte suffisant de la 
volonté non douteuse du législateur. Il était donc d’une saine 
interprétation d'élargir un peu le sens littéral du texte de façon 
à y faire rentrer ious les dommages qui proviennent soit du fait 
de l'administration, soit du fait d’un concessionnaire; cette 
extension est en effet incontestablement conforme à l'esprit de la 
loi. Mais il eût fallu s'arrêter là. En restreignant la compétence 
des Conseils de préfecture aux faits des entrepreneurs, le législa- 
teur de l'an VIIL avait certainement l'intention de fixer une 
limite à celle compétence. Qu'il se soit mal expliqué sur la 
définition de cette limite, nous en convenons fecilement; mais 
est-ce une raison pour la supprimer complètement? En définitive 
l'emploi de l'expression les faits des entrepreneurs prouve au 
moins ceci : c'est que les rédacteurs de la loi de l’an VIII ne 
peusaient qu'aux dommages causés pendant la période d'exécu- 
tion du travail, car c’est dans celte période seulement qu'on 
trouve des entrepreneurs. Lorsque le travail est achevé et qu'il 
s’agit d'exploiter l'ouvrage public auquel il a donné naissance, le 
rôle de l’entrepreneur est terminé et il ne peut plus être question 


(1) Rev. crit., mars 1890, p. 190; juin 1894, p. 331. 
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de torts et dommages provenant de son fait. Aussi croyons-nous 
que les torts et dommages causés dans cette période ne sont pas 
entrés dans les prévisions de la loi. Mais la jurisprudence en a 
jugé autrement ; elle a étendu même aux dommages d'exploitation 
la compétence des Conseils de préfecture et le tribunal des 
conflits a donné à cette interprétation extensive sa haute appro- 
bation par arrêt du 2 mars 1901 (1). 

Il s'agissait d’une personne qui se plaignait de ce que, pour 
les besoins de l’exploitation de la compagnie des chemins de fer 
de l'Est, un très grand nombre de machines venaient chaque 
jour sur la voie longeant sa maison et son jardin, projetaient 
leurs scories enflammées et répandaient une fumée âcre et 
épaisse, que les arbres étaient brûlés par les jets de vapeur, que 
les bâtiments pénétrés de fumée devenaient pour ainsi dire 
inhabilables, que le terrain soumis à l’action pernicieuse de la 
fumée et de la chaleur était rendu stérile. Ce sont là incontesta- 
blement des dommages produits par l'exploitation de la voie 
ferrée, ils ne concernent en aucune façon la construction de cette 
voie; et le tribunal des conflits le reconnait, car il constate 
expressément dans un de ses considérants « qu’il n'est établi ni 
même alléguë aucun fait spécial en dehors de ceux qui sont la 
conséquence nécessaire d’une exploitation normale du chemin 
concédé. » Il conclut pourtant : « D'où il suit que le Conseil de 
préfecture est seul compétent... » 

Il est vrai que ce considérant contient peut-être le germe 
d’une distinction et par suite d’une restriction. Le tribunal admet 
la compétence administrative dans l'espèce parce qu'il s’agit de 
dommages qui sont « la conséquence nécessaire d’une exploita- 
tion normale ». Si les deux qualificatifs nécessaire, normale ont 
chacun la valeur d'une condition, il faudra distinguer entre les 
faits qui constituent une exploitation normale et ceux qui ont un 
caractère exceptionnel. Parmi les premiers il faudra en outre ne 
retenir pour les Conseils de préfecture que ceux qui sont des 
conséquences nécessaires; quant aux conséquences accidentelles 
el non nécessaires, on les laissera aux tribunaux judiciaires. Cette 


(1) Dall. 1901. 3. 48. 
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théorie n’est pas nouvelle, elle a déjà été ébauchée par Lafer- 
rière (1), si elle finissait par triompher elle donnerait lieu en 
pratique à des questions inextricables. Comment distinguer, en 
effet, d’une part, les conséquences nécessaires d’avec celles qui 
ne le sont pas, et, d'autre part, l’exploitation normale d’avec celle 
qui ne présente pas ce caractère ? Si l’on fait tant que d'étendre 
l’art. 4 de la loi de l’an VIII aux dommages d'exploitation, qu’on 
l’étende à tous ces dommages sans distinction; on y gagnera au 
moins d’avoir simplifié la question de compétence en cette ma- 
tière. 


2. — Quel est le tribunal compétent pour statuer sur l'indemnité réclamée 
par un propriétaire à qui on a refusé la délivrance d’un alignement ? 


On sait que les propriétaires riverains d’une voie publique, 
qui veulent construire en bordure de celte voie, doivent 
demander à l’autorité compétente un alignement partiel, c'est-à- 
dire la détermination de Îa limite exacte qui sépare la voie 
publique de leur propriété privée. L'administration ne peut 
d’ailleurs refuser cel alignement, ni le retarder injustement, ni 
le délivrer en imposant des conditions non autorisées par les lois, 
parce que le propriétaire a le droit de construire et qu’on ne 
peut pas l’empêcher d'exercer son droit; on peut seulement 
prendre des précautions pour qu'aucun empiètement ne soit 
commis sur le domaine public. Si dans la délivrance des aligne- 
ments individuels l’administration cause un dommage à un 
propriélaire, en opposant par exemple à sa demande d’alignement 
un refus illégal, une indemnité sera due à ce propriétaire ; devant 
quel tribunal faudra-t-1l la discuter ? 

Il est certain que l'autorité administrative seule est compé- 
tente pour connailre de cetle question, puisque la délivrance ou 
le refus d’un alignement constitue, sans aucune contestation 
possible, un acte de police de la voirie, donc un acte de puis- 
sance -publique. El nous rappelons que toutes les réclamations 
relatives à des actes de puissance publique appartiennent au 
contentieux administralif. La matière de l'alignement, n'étant 


(1) Jurid. admin., 1r édit., t. 11, p. 156, note 1. 
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d’ailleurs l’objet d’aucune attribution à un tribunal quelconque, 
rentre dans la compétence du juge ordinaire du contentieux 
administratif, qui est aujourd’hui le Conseil d'Etat. 

Telle est, selon nous, la solution exacte. Mais la jurispru- 
dence en a décidé autrement, au moins dans un cas particulier : 
celui où le refus d’alignement a pour cause un projet de travaux 
publics. 

Il peut arriver, en eflet, que sur le sol appartenant actuelle- 
ment à un riverain de la voie publique, l’administration se pro- 
pose de construire un travail public, par exemple, un élargisse- 
ment de la voie. Mais le projet n’esl pas encore en état d’être 
réalisé. Si le propriétaire du sol demande l'alignement pour 
bâtir, on n’a pas le droit de le lui refuser; mais pourtant si on le 
lui délivre, le terrain ne sera plus libre et l’administration va se 
trouver obligée à acquérir le nouvel édifice pour pouvoir le dé- 
molir, ce qui entraînera des lenteurs et des frais. Ne vaudrait-il 
pas mieux éviter cet inconvénient en refusant la délivrance de 
l'alignement ? Et en pratique c’est souvent à cette solution que se 
décident les administrations intéressées. Mais il est incontestable 
qu’une indemnité est due alors au propriétaire dont le droit a 
été méconnu. Le Conseil d'Etat a jugé que dans ces circonstances 
l'indemnité devait être liquidée par le Conseil de préfecture, 
parce que le préjudice souffert par le propriétaire avait pour 
cause l’étude et la préparation d’un projet de travaux publics 
(Cons. d’Et., 3 août 1900) (1). 

Nous faisons remarquer qu'ici non plus il n’y a pas place pour 
la responsabilité d'un entrepreneur et que nous sommes tout à 
fait en dehors du texte de l’art. #4 de la loi du 28 pluviôse an VIII. 

Quoi qu'il en soit, cet arrêt n’inaugure pas une jurisprudence 
nouvelle. On pourrait, en remontant même assez loin, trouver 
déjà des décisions en ce sens. Quelques jurisconsultes justifiaient 
alors cette extension de la compétence des Conseils de préfec- 
ture, en faisant remarquer que le litige étant incontestablement 
administratif, il fallait l’attribuer au ministre, si on ne trouvait 
pas moyen de le classer dans une des catégories concédées par la 


(4) Leb. p. 535. 
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loi aux Conseils de préfecture. Et comme la juridiction minis- 
térielle paraissait avec raison n'offrir que de médiocres garanties 
d’impartialité, tout système qui la faisait éviter semblait bon à 
adopter. Mais aujourd’hui la doctrine du ministre, juge ordinaire, 
est définitivement abandonnée; on eût donc pu sans inconvénient 
serrer de plus près le texle de l’art. # de la loi de pluviôse. 

En tout cas il semble bien que la compétence des Conseils de 
préfecture est admise contre un refus d’alignement seulement 
lorsque ce refus se ratiache à l’étude d’un projet de travaux 
publics; sinon, la compétence du Conseil d'Etat redeviendrait la 


règle. 


3. — À quel tribunal appartient-il de liquider les dommages qu’une occu- 
pation irrégulière a pu causer à des tiers ? 


Voici l’espèce qui a donné naissance à la question : le cahier 
des charges, concernant les travaux d'entretien relatifs aux routes 
de la Corse, désignait un torrent comme lieu d’extraction des 
matériaux nécessaires à ces travaux. Plusieurs entrepreneurs 
successifs avaient pratiqué ces extractions sans demander au 
préfet aucun arrêlé d’autorisalion; mais le propriétaire du lit 
du torrent n’avail jamais réclamé. Ce fut un propriétaire voisin 
qui se plaignit. Aucune extraction n’avail pourtant été faite sur 
sa propriélé; seulement il prétendil que l'enlèvement des cail- 
loux dans le lit du torrent y avait mis à découvert une couche 
de sable qui, n’etant plus protégée actuellement, cédait au 
moindre passage des eaux dans le torrent el venait ensabler sa 
propriété : de là pour lui un dommage à l’occasion duquel il 
réclamait une indemnité. 

Le Conseil de préfecture saisi de cette demande se déclara 
incompétent et sa décision fut confirmée par un arrêt du Conseil 
d'Etat en date du 9 juin 1899 (1), par ce motif qu’il s'agissait 
d’une réclamation motivée par des fouilles et que ces fouilles 
avaient été faites sans l’autorisalion du préfet. Mais cet argument 
nous paraît fort contestable dans l'espèce. 

Sans doute il est de jurisprudence constante que Îles dom- 


(1) Leb. p. 428. 
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mages causés par l'exercice de la servitude d'occupation tempo- 
raire et d'extraction de matériaux ressorlissent à l'autorité 
administrative uniquement lorsque les entrepreneurs ont usé 
régulièrement de cette servitude ; toutes les fouilles faites irrégu- 
lièrement et notamment sans autorisalion préalable du préfet 
sont considérées comme des voies de fait dont les conséquences 
ne peuvent être appréciées que par les tribunaux judiciaires. 
Mais ces règles ne sont exactes que quand on les applique au 
propriétaire même du terrain occupé ou fouillé. Si c’est un tiers 
qui réclame, la situation devient toute différente et la question 
change entièrement de nature, comme il est d’ailleurs facile de 
s’en convaincre par les considérations suivantes. 

En théorie tout d’abord, lorsque la servitude n’a pas été exercée 
sur le terrain appartenant au réclamant, on ne peut pas dire que 
celui-ci se plaigne, à proprement parler, de l'exercice de cette 
servitude ; il se plaint, ce qui est un peu différent, des consé- 
quences indirectes qu’a eues pour lui l’exercice d’une servitude 
opérée sur le lerrain d'autrui. Il est dès lors facile de comprendre 
que les faits qui constituent l'exercice proprement dit de la servi- 
tude puissent revêtir un caractère juridique différent de celui que 
présentent les conséquences indirectes de ces faits. 

Au point de vue pratique, nous remarquons que nous avons 
une loi qui s’est proposé pour objet de réglementer l'exercice de 
la servitude d'occupation temporaire et d'extraction de matériaux, 
c’est la loi du 29 décembre 1892 ; or, la plupart des dispositions 
de cette loi sont inapplicables aux conséquences indirectes de 
l'occupation. Examinons en effet les plus importantes. 

L'art. ® de la loi décide qu'aucune occupation temporaire ne 
peut être autorisée dans une propriété close et attenant à une 
habitation. Les conséquences indirectes, au contraire, pourront 
se produire même dans une propriété close. Ainsi, dans notre 
espèce, le sable aurait pu être entraîné mème dans la cour ou le 
jardin d’une maison habitée; on ne peut avoir la prétention de 
régler la violence des eaux avec des arrêtés préfectoraux. 

L'art. 3 de la loi exige que l'arrêté préfectoral d'autorisation 
désigne avec précision le terrain qui pourra être occupé ou fouillé 
el le genre d'occupation ou de fouilles qui pourra y être fait. Ces 
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désignations préalables sont évidemment impossibles pour les 
conséquences indirectes que l'occupation et les fouilles peuvent 
entrainer sur les propriétés voisines. 

Les art. 4 et 5 de la loi organisent une procédure tendant à 
faire constater l’état des lieux qui vont être occupés ou fouillés, 
afin de pouvoir ensuite apprécier exactement le dommage causé 
par l’occupalion ou les fouilles. Rien de pareil n’est possible pour 
les propriétés voisines qui peuvent avoir à souffrir des consé- 
quences indirectes de cette occupation ou de ces fouilles. 

Il est inutile de prolonger cette comparaison; il est évident 
qu'aucune précaution ne peut être prise dans l'intérêt de tiers 
qu'on ne connail pas et qu'on ne peut pas connaitre. Les 
garanties organisées par la loi de 1892 leur sont donc inappli- 
cables. 

Ajoutons que ces tiers n'ont aucun moyen de savoir si, à 
l'égard du propriétaire du terrain occupé, les formalités régle- 
mentaires ont été observées. Or, il leur importerait de le savoir 
si la compétence, même à leur égard, était déterminée par la 
régularité ou l’irrégularité de l'occupation. Seront-ils donc obligés 
de mettre en cause le propriétaire qui ne réclame rien et qui est 
absolument étranger au litige? Par quel procédé l’amèneront-ils à 
leur fournir les renseignements dont ils ont besoin pour élucider 
la question de compétence ? 

Il y a plus. Il est admis que si le propriétaire du terrain occupé 
a traité directement avec les entrepreneurs au sujet de la fixation 
de l'indemnité, les tribunaux judiciaires deviennent compétents 
pour la liquidation de cette indemnité. Le seront-ils aussi vis-à- 
vis des tiers? L'application logique du système adopté par le 
Conseil d'État conduit à l’affirmative. De sorte que le contrat 
passé entre l'entrepreneur et le propriétaire du terrain occupé 
produira des effets à l’égard de tiers qui n’auront participé à cette 
Convention en aucune façon et qui ne seront pas les ayant-cause 
des parties contractantes. 

Toutes ces considérations nous poussent à décider que la 
réglementation de la servitude d'occupation temporaire ne vise 
que les propriétaires des terrains occupés et ne s'applique qu’à 
eux. Les tiers doivent être soumis à un autre régime. 
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Nous croyons qu'on doit leur appliquer la règle générale de 
l'art. 4 de la loi du 28 pluviose an VIII : compétence du Conseil 
de préfecture pour les dommages se rattachant à l'exécution d’un 
travail public; car l'exercice de la servitude d'occupation qui est 
la cause du dommage, se rattache incontestablement à l'exécution 
du travail public. 


4. — L'autorisation est-elle nécessaire pour donner à un travail le caractère 
de travail public? 


L'affirmative a été acceptée pendant longtemps sans qu'on 
parût même croire qu'un doute fût possible et l’on admettait, 
comme vérité de toute certitude, que pour imprimer à des 
travaux le caractère de travaux publics, il faut la réunion de trois 
conditions essentielles : 1° qu’ils aient été ordonnés par l’État, 
un département, une commune ou toute autre personne admi- 
nistrative; 2° qu'ils aient un but d'utilité publique ; 3° qu'ils 
aient été dûment autorisés, conformément aux lois et règlements. 
Nous copions cette formule dans un jugement du tribunal civil 
de Corbeil, du 3 mars 1892, confirmé avec adoption des motifs 
par un arrêt de la Cour de Paris du 25 fév. 1893 (1). D'ailleurs, 
la même règle a été depuis reproduite bien des fois. Elle se 
trouve notamment dans le Code annotè des lois politiques et 
administratives de Dalloz (2) où elle nous est donnée comme la 
synthèse de la jurisprudence moderne sur la question. Nous 
croyons que c’est inexact pour le tribunal des conflits et peut-être 
même pour la Cour de cassation. | 

Il était facile depuis quelque temps de préjuger que le tribunal 
des conflits n’avait pas en très haute estime la théorie qui exige 
qu’un travail soit autorisé pour constituer un travail public. 
Ainsi dans un arrêt du 18 février 1893 (3), il avait décidé que 
des travaux autorisés irrégulièrement conservaient pourtant leur 
caractère public, même après que l'autorisation avait été 
annulée, 


L 


(1) Dall. 93. 2. 296. 
(2) T. III, p. 330 et 337, v° Travaux publ., nos 593 et 800. 
(3) Dall. 94. 3. 34; Rev. crit., mai 1895, p. 300. . 
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Plus tard, dans un arrêt du 26 mai 1894 (1), il jugeait que 
l'absence d’une autorisation régulière n’était pas nécessaire lors 
du commencement des travaux. Il est vrai que, dans l'espèce, à 
l'occasion de laquelle cet arrêt fut rendu, l’aulorisalion était 
arrivée avant la fin des travaux; mais la maniere dont le haut 
tribunal avait motivé sa solution laissait bien comprendre que son 
opinion n'aurait probablement pas été modifice, alors même que 
celle autorisation tardive ne fût pas venue régulariser la situation 
après coup. On lisait, en effet, dans l'arrêt : « Considérant qu'il 
n’est pas contesté que ces travaux aient élé exécutés dans un but 
d'utilité publique. et que la circonstance que le décret et les 
formalités administratives ne sont intervenues qu'après l'exécution 
parlielle desdits travaux ne saurait en modifier la nature. » Il 
est juste loulefois de reconnaitre que cet arrêt ne se prononce 
pas encore nellement contre la nécessité d’une autorisation. 

L'arrêt du 2 mars 1901 (2) a fait le dernier pas. 

Des travaux avaient été exécutés par la commune de Manot 
(Charente) pour assurer l'alimentation d’un lavoir public; un 
barrage avait été établi dans un ruisseau pour retenir les eaux 
qui devaient être employées au service du lavoir communal. Les 
travaux avaient élé régulièrement votés par le Conseil municipal, 
mais le préfet n’avail pas donné l'autorisation spéciale exigée par 
les art. 8 et 11 de la loi du 8 avril 1898 sur le régime des cours 
d'eau. Un particulier intenta une action possessoire contre la 
commune par ce motif que les travaux communaux avaieul fait 
refouler les eaux dans son pré et avaient, par suite, troublé sa 
possession; le tribunal civil de Confolens, saisi sur appel, se 
déclara compétent en invoquant cet argument que les travaux 
exécutés par la commune n'avaient pas été autorisés régulière- 
ment et que, par suite, ils ne pouvaient être investis du caractère 
de travaux publics. 

Le tribunal des conflits décide, au contraire, très nettement : 
que les travaux, ayant été exécutés pour assurer l'alimentation 
d'un lavoir public, constituent incontestablement des travaux 


(1) Dall. 95. 3. 45. 
(2) Dall. 1904. 3. 47. 
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publics et « s’il n’a pas été justifié de l'autorisation spéciale du 
préfet, exigée pour l'exécution des ouvrages en rivière, le défaut 
de cette autorisation ne saurait au point de vue de la compétence 
modifier le caractère des travaux entrepris ». 

Bien que l’annotateur de. Dalloz continue à affirmer sous cet 
arrêt que des travaux n’ont le caractère de travaux publics qu'au- 
tant qu'ils ont été autorisés par l'administration (1), nous ne 
voyons pas comment on pourrait concilier la solution de l'arrêt 
avec cetle doctrine. Dira-t-on que ce n’est qu'au point de vue de 
la compétence que le tribunal des conflits fait bon marché de 
l'existence d’une autorisation, mais qu’à tous les autres points de 
vue l’ancienne règle reste debout? La rédaction du considérant 
que nous avons cité ci-dessus se prêterait à cette interprétalion 
étroite. Mais 11 serait étrange que les mêmes travaux eussent 
tantôt un caractère, tantôt un autre; d’ailleurs, 1l n’y a aucun 
motif qui justifie l'existence d’une théorie spéciale des travaux 
publics applicable seulement aux questions de compétence. Aussi 
sommes-nous convaincu que lorsque l’occasion s'en présentera, 
cette théorie sera étendue à toutes les difficultés concernant les 
travaux publics de quelque nature qu'elles soient. 

Les tribunaux civils et les Cours d'appel paraissent vouloir s’en 
tenir à l’ancienne doctrine de la nécessité de l’autorisation; 1ls 
pv'ont montré aucun empressement à suivre le tribunal des con- 
flits dans son évolution. Il n’en est pas de même de la Cour de 
cassation qui nous semble bien près d’accepier la nouvelle 
théorie. Nous signalons à ce point de vue l’arrêt du 26 dé- 
cembre 1900 (2). 

Un entrepreneur de tramways avait commencé les travaux 
d'établissement de la ligne, qui lui avait été concédée, avant 
d’avoir obtenu toutes les autorisations nécessaires ; il avait exécuté 
des travaux en partie sur la voie publique, en partie sur une 
propriété privée contiguë. Le propriétaire du terrain ainsi indû- 
ment occupé se pourvut devant les tribunaux judiciaires, invo- 
quant deux chefs de réclamation. Il demandait : 1° la restitution 


(4) Dan. 1901. 3. 47, notes 1, 9, 3. 
(2) Dall. 1901. 4. 430. 
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du terrain usurpé ; 2° une indemnité pour le dommage que cau- 
saient à sa propriété les travaux effectués sur la route. 

Le premier chef de la demande appartenait incontestablement 
au contentieux judiciaire, puisqu'il s'agissait d'une occupation 
irrégulière, et qu'il y avait une sorte d’expropriation indirecte. 
Mais en était-il de même du deuxième chef concernant l'in- 
demnité? | 

Le tribunal et la Cour de Rouen s'étaient attribués compétence 
pour le tout en se fondant sur l’ancien système : les travaux 
n'étaient pas régulièrement autorisés, donc ils n'avaient pas le 
caractère de travaux publics. 

La Cour de cassation, an contraire, décide que la demande 
d’indemnité ressortit à la juridiction administrative. Il est vrai 
qu’elle ne prend pas position nettement sur la question de savoir 
si un travail non autorisé a le caractère d’un travail public et 
qu’elle cherche les motifs de la solution en dehors de cette 
question. 

Elle dit, en effet : attendu qu’à supposer que les ouvrages cri- 
tiqués ne présentassent pas les caractères de travaux publics 
dûment autorisés, ces travaux auraient dû être considérés, en 
tous cas, comme des contraventions de grande voirie et dans les 
deux hypothèses 1l n’appartenait pas à l’autorité judiciaire d’en 
connaître. 

Mais il faut considérer, d’une part, qu’il n’était pas contesté 
que le concessionnaire du tramway avait commencé les travaux 
sans les autorisations nécessaires. Ces autorisations n'étaient 
venues que plus tard, lorsque le dommage était déjà çausé et que 
même la demande en indemnité avait été formée. 

On peut remarquer, d'autre part, que le litige s’agite entre un 
concessionnaire et un tiers et que dans ces conditions la théorie 
des contraventions de grande voirie est inapplicable. Le particu- 
lier qui réclamait, n'avait, en effet, aucunement qualité pour 
poursuivre la répression d’une contravention ; il n’était chargé, 
à aucun titre, de la police de la voirie; son aclion n’avait et ne 
pouvait avoir aucun caractère répressif. Nous pouvons ajouter 
que le concessionnaire avait agi à la suite d’une convention inter- 
venue entre lui et le département de la Seine-Inférieure et que 
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cette convention avait fini par recevoir toutes les approbations et 
autorisations exigées par les lois et règlements. L'idée de contra- 
vention de grande voirie était, par suite, inadmissible dans la 
cause. 

Ne nous est-il pas permis dès lors de conclure que l'arrêt du 
26 décembre 1900 nous montre la Cour de cassation au moins 
fort hésitante sur la question de savoir si un travail non autorisé 
peut constituer un travail public? Nous reconnaissons qu'elle ne 
dit pas un non très net et très ferme ; mais suriout elle ne dit pas 
oui, et elle cherche tous les prétextes pour aboutir à une solution 
négative, contrairement à l'opinion très nettement formulée dans 
le sens affirmatif par le tribunal et la Cour d'appe! qui s'étaient 
déjà occupés de cette affaire. 

Dans ces conditions, on peut prévoir que, sous l'influence de la 
jurisprudence du tribunal des conflits, la Cour suprême continuera 
son évolution jusqu'à son terme logique et finira par admettre 
aussi que la présence ou l'absence des autorisations régulières 
n’est d'aucune influence sur le caractère des travaux publics. 

Nous estimons que cette théorie serait plus conforme tout à la 
fois et aux principes et à l’utilité pratique. 

Elle serait plus conforme aux principes, car le motif qui a 
poussé le législateur à attribuer aux juridictions administratives 
la connaissance des difficultés relatives aux travaux publics, c’est 
qu’il a considéré l'opération du travail public comme constituant 
une opération de puissance publique. Or n'est-il pas de vérité 
notoire que l’irrégularité, l’illégalité même d’un acte de puissance 
publique ne lui fait pas perdre son caractère propre et ne modifie 
pas la compétence ? 

Au point de vue pratique, cette solution se défend par la consi- 
dération suivante. Il est nécessaire que le particulier, victime d’un 
dommage, puisse savoir d'une manière cerlaine devant quel tri- 
bunal il doit porter sa réclamation. Le but d’un travail est assez 
facilement reconnaissable ; les simples particuliers pourront donc 
sans peine vérifier si le travail, qui leur cause un dommoge, est 
fait dans l'intérêt public ou dans l'intérêt privé; mais les obliger 
à vérifier si le travail est régulier ou non serait leur imposer une 
tâche au-dessus de leurs moyens. Les autorisations administra- 
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tives ne sont pas toujours rendues publiques ; il faudrait donc que 
les intéressées fissent des recherches dans les archives des admi- 
uistrations compétentes, or l'accès leur en est fermé le plus 


souvent. 
BRÉMOND. 


LA DATION EN NANTISSEMENT DES FONDS DE COMMERCE 
(suite et fin) (1). 


Par M. F. Douczr. 


Il 


Parmi les solutions auxquelles on pouvait recourir, celle qui a 
été adoptée peut-elle être considérée comme la meilleure ? Est- 
elle, même, admissible ? 

Ainsi qu’on va le voir, il est permis d'en douter. 

Si, en eflet, on examine tout d’abord cette solution en elle- 
même, on reconnaitra aisément qu’elle consacre une profonde 
injustice en permellant d'accorder, sur un fonds de commerce, à 
un créancier quelconque et quelle que soit la cause de sa créance, 
un droit de préférence au détriment des autres. 

Il y a mieux. On sait que lorsqu'il y a faillite du débiteur, le 
vendeur d'effets mobiliers non payés perd l'exercice de son droit 
de privilège. Dans ce cas, un autre créancier qui, souvent, pourra 
n'être que peu intéressant, mais qui aura été plus diligent ou 
plus habile, viendra se faire payer préférablement à lui, sur le 
produit des marchandises qu’il aura fournies. Dans ce cas, l’in- 
justice sera encore plus grande, plus criante ! 

La faculté de la dation en nantissement, d’un fonds de com- 
merce, pourrait même, en cas de faillite, procurer indirectement 
au vendeur de ce fonds le moyen de conserver le droit de préfé- 
rence que lui fait perdre la disposition de l’art. 550 du Code de 
commerce, qui le déclare déchu de l'effet de son privilège. 

Le vendeur n'aurait simplement alors qu’à se faire consentir, 


(1) Voir Revue critique, 1901, p. 558. 


LA DATION EN NANTISSEMENT DES FONDS DE COMMERCE. % 


qu’à stipuler comme condition de la vente, une dation en nantis- 
sement du fonds objet de celte vente. Ce serait peut-être, dans 
une certaine mesure, un bienfait, en ce sens que l'on arnverait à 
corriger ce que cette disposition de l’art. 550 peut avoir de trop 
rigoureux. Mais ce n’en serait pas moins une façon d’éluder la 
loi, de réaliser ce qu’elle défend, de lui faire fraude. 

Quoi qu'il en soit du plus ou moins d'équité ou d’iniquité de 
la nouvelle disposition législative, il faut encore que l'on envisage 
la question de savoir si la réforme réalisée est suffisante, si même 
elle peut être efficace. 11 importe donc d’en apprécier l’utilité et, 
en même temps, la véritable portée juridique. 

Il y a lieu ainsi d'examiner avant tout si le second paragraphe 
ajouté, comme on vient de le voir, à l’art. 2075 du Code civil, 
se suffit à lui-même ou bien s’il n’est qu’une addition faite aux 
dispositions préexistantes, un complément de ces dispositions. 
C'est là un grave problème qui semble devoir diviser la jurispru- 
dence autant que l'avait fait précédemment la question des con- 
ditions de validité ou de non-validité de la dation en nantissement 
elle-même. 

La loi qui a consacré la nouvelle disposition porte, en tête, ce 
préambule : « L'art. 2705 du Code civil est ainsi complèté ». 
Si l’on s’en tient à ce texle, il semble bien que le législateur n’a 
voulu faire autre chose qu’ajouter à la disposition déjà existante, 
c’est-à-dire augmenter les formalités prescrites. 

Si on envisage l’intention du législateur, révélée par les docu- 
ments extérieurs, on voit, tout au contraire, qu'il a voulu établir 
une disposition indépendante, se suffisant à elle-même et n'ayant 
rien à emprunter à celles qui existaient antérieurement. 

En tête de la rédaction adoptée par la Chambre des députés, 
du texte ajouté à l’art. 2075, on remarque, tout d’abord, que se 
trouvaient les deux mots : « En outre. » Cette conjonction énon- 
çait évidemment une idée différente. Mais elle a été supprimée 
par la commission du Sénat et elle ne figure point dans le texte 
actuel. Cela semble bien indiquer quelle a été l'intention véri- 
table des auteurs de la loi. Il faudrait, pour qu'il en fût autre- 
ment, considérer que cette commission n'a réalisé qu'un acte sans 
grande portée, qu’elle n’a eu, par exemple, d'autre but que de 
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faire disparaître soit une inutilité, soit le double emploi qui aurait 
existé entre les mots dont il s’agit et la phrase constituant le 
préambule de la loi : « L’art. 2075 est ainsi complété. » 

Ce fait ne serait peut-être pas, à lui seul, suffisant pour fixer 
le sens de la loi, car, en dehors de ce préambule, de cet en-tête, 
le texte ajouté à l’art. 2075 est assez peu explicite en lui-même. 
Il importe donc de se rendre compte de ce qu'a été réellement, 
au fond, l’idée des auteurs de la disposition. 

La loi ayant été adoptée sans discussion par le Sénat, et la 
modification faite par sa commission, ayant été acceptée de même 
par la Chambre des députés, on ne peut véritablement trouver 
l’intention du législateur que dans les rapports faits sur le projet. 
Or cette intention n'est pas douteuse, si l’on s’en tient au texte 
du rapport fait par M. Thézard, sénateur, au nom de la commission 
du Sénat. On lit, en effet, dans ce rapport, au sujet de la ques- 
tion dont il s’agit : 

« Le texte voté par la Chambre débutait par ces mots : « En 
« outre la dation en nantissement... » Les mots « en outre » ont 
« disparu de notre rédaction et il en résulte une différence 
« notable. 

« D’après la proposition votée par la Chambre, la publicité par 
« voie de mention, sur un registre, était une condition s’ajoutant 
« à celle déjà indiquée dans la première partie de l’art. 2075, 
« savoir, la notification du titre au débiteur, c’est-à-dire qu’on 
« avait maintenu la règle reconnue par l’arrêt de 1888, précité, 
« la nécessité de la sigmification au propriétaire locateur. 

« Par la suppression des mots < en outre », nous faisons de la 
« publicité, une condition indépendante et qui se suffit à elle- 
« même, en matière de nantissement de fonds de commerce. Nous 
« avons, d’ailleurs, montré, par avance, le caractère illusoire de la 
« signification à faire au propriétaire locateur : elle n’ajoute rien 
« à la sauvegarde des intérêts qu’il s’agit de protéger. 

« La portée de la disposition nouvelle va plus loin : elle sup- 
« prime aussi, nécessairement, en matière de naniissements de 
« fonds de commerce, l'application de l’art. 2076, c’est-à-dire la 
« mise de l’objet en la possession du créancier ou d’un tiers. 

« Cette mise en possession est, en réalité, incompatible avec la 
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« nature des fonds de commerce, et si l’arrêt de 1888 l'avait, 
« cependant, appliquée à l’acte de bail, c'était par la nécessité de 
« rattacher d’une façon quelconque aux règles du code civil une 
« matière que celui-ci n’avait point prévue, et tout en laissant 
«entrevoir, par ses motifs mêmes, l'utilité d'une solution dif- 
« férente. » 

On le voit, les termes de ce rapport sont explicites, formels. Ils 
ne peuvent laisser subsister la moindre incertitude sur l'intention 
du législateur. Ils ne sont susceptibles de laisser place à la moin- 
dre interprétation. 

Il est bien vrai que les idées exprimées dans le rapport fait sur 
un projet de loi ne sauraient prévaloir contre le texte de la loi. 
Mais quand l'expression de ces idées n’a rien de contraire avec ce 
texte, si elle ne fait point loi par elle-même, elle ne doit pas 
moins être prise pour l'application de celui-ci, en très sérieuse 
considération. 

Aiosi donc, en s’en tenant à ces D eonelonses extérieures de 
l'élaboration de la loi, la nouvelle formalité prescrite ne devrait 
— malgré le préambule qui la précède — point s'ajouter à celles 
établies par le texte primitif du même article 2075. Elle devrait, 
simplement, y être substituée en ce qui concerne l'objet spécial 
qu’elle est destinée à réglementer. La nouvelle disposition édic- 
terait, en conséquence, désormais, la seule condition à observer 
pour la dalion en nantissement des fonds de commerce. Elle 
p’ajouterait ni n’emprunterait rien aux autres règles qui existaient 
précédemment en pareille matière. 

Il ne serait, par suite, point nécessaire pour la validité du con- 
trat dont il s’agit, ni que l’acte le constatant fût signifié, ni que 
les titres, non plus que le fonds de commerce lui-même, fussent 
remis aux mains du créancier ou d’un tiers convenu. Il suflirait, 
pour la validité du nantissement, de la seule inscription au registre 
du greffe du tribunal de commerce, de l'acte constatant le contrat. 

Cette solution a, dès l’abord, prévalu dans les décisions judi- 
ciaires. Elle a été admise, notamment, par le tribunal de com- 
merce du Havre, dans un jugement du 30 mai 1899 (1); par 


(1) Gazette du Palais, 1899, 2. 360. 
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le tribunal civil de Rouen, dans un jugement du 98 juillet de 
la même année (1); par le tribunal de commerce de Honfleur, 
dans un jugement du T mars 1900 (2); par le tribunal de com- 
merce de la Seine, lui-même, dans un jugement du 17 du même 
mois (3), qui donne, en quelque sorte, un démenti aux principes 
sur lesquels ce tribunal avait base sa jurisprudence antérieure ; 
par le tribunal de commerce de Rouen, dans un jugement 
du 43 juillet 1900 (4); par la Cour d'appel de la même ville, dans 
un arrêt du 25 du même mois (5), et par le tribunal d'Albertville, 
dans un jugement du 28 du même mois (6). Elle vient même 
encore d’être confirmée par deux jugements, l’un du tribunal de 
commerce de Lyon, et l’autre du tribunal civil des Andelys 
jugeant commercialement, rendus l’un et l’autre à la date du 
6 décembre 1900 (7); par un jugement du tribunal de commerce 
d'Angers du 7 décembre 1900 (8), et par un arrêt de la cour de 
Rouen du 2 janvier 1901 (9:. 

Mais celte manière de voir n'a pas été sans être contredite. 
Ainsi, notamment, trois jugements du tribunal de commerce de 
la Seine. l’un du 5 novembre 1898 (10), confirmé par adoption des 
motifs. par arrêt de la cour de Paris, du 23 mars 1900 (11); 
un autre du 2 mars 1900 et l’autre du 29 du même mois (12), 
et un jugement du tribunal de commerce de Chalon-sur-Saône, 
du 47 décembre 1900 (13), n’ont pas moins décidé qu'il fallait 
encore, non seulement que la condition du gage fût signifiée au 
propriétaire de l'immeuble dans lequel le fonds était exploité, 


(1) Zbid., 1899. 2. 382. 

(2) Recueil du Havre, 1900, 2. 63. 
(3) Gazette du Palais, 1900. 1. 688. 
(4) Ibid., 1900. 2. 337. 

(5) Journal l’Audience, n° 7108. 

(6) Gazette du Palais, 1900. 2. 397. 
(1) Gazette judiciaire de Lyon, 1901. 73. 
(8) Gazette du Palais, 1901. 1. 214. 
(9) Jbid., 1904. 1. 210. 

(10) Jbid., 1898. 2, 622. 

(11) Zbid., 1900. 2. 480. 

(12) Zhid., 1800. 2. 

(19) Jbid., 1990, 9, 30. 
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mais qu'encore le créancier devait être mis en possession des 
titres établissant les droits du débiteur, ainsi que le prescrivait 
la disposition du $ 1 de l’art. 2074 du Code civil. 

Le jugement du 2 mars a également été confirmé par un arrêt 
de la cour de Paris, du 1°" août 1900 (1). 

Il faudrait, d’après ces décisions, et contrairement à l’idée qui 
avait guidé jusqu'alors le tribunal de commerce de la Seine, 
qu’indépendamment de la transcription au greffe du tribunal de 
commerce, de l'acte de nantissement, cet acte eût élé signifié 
au propriétaire ou bailleur du local où était exploité le fonds, et 
que remise eût été faite au créancier ou aux mains d’un tiers 
convenu, des titres établissant les droits cédés. Elles se basent 
toutes, pour prononcer l’annulation des nantissements, sur le 
défaut d’accomplissement de ces formalités. 

Suivant quelques-unes de ces décisions, parmi lesquelles se 
trouve l'arrêt du 4e" août 1900, la remise du fonds de commerce 
lui-même, aux mains du créancier ou d’un Liers, serait pareille- 
ment exigée. | 

Îl est dit entr'autres choses, à celte dernière décision, que la loi 
du 1° mars 1898, complétant un texte antérieur, n’avait pas eu 
pour résultat de déroger aux règles précédemment établies, et 
qu’elle n'avait fait qu'ajouter aux formalités dont l'insuffisance 
avait été constatée, une garantie complémentaire. L'arrêt du 
4e août 1900 énonce, en effet, avec jusle raison, que rien 
n'existe dans le nouveau texte qui indique que le législateur ait 
voulu abroger la disposition antérieure, et il considère, tout au 
contraire, qu’on doit induire de ces termes de la loi adoptée : 
« L'art. 2075 du Code civil est ainsi complété », qu’il n'a fait 
qu’ajouter aux précédentes dispositions. Et il en tire cette consé- 
quence, que les commentaires du rapporteur de la loi ne sau- 
raient prévaloir contre le texte même de celle-ci, lorsqu'il est, 
comme dans l'espèce, d’une netteté qui ne peut laisser place à 
l'interprétation du juge. 

Un jugement du tribunal de Châäteau-Chinon, jugeant commer- 
cialement, a été rendu dans la même sens, le 2 mars 1901. 


(4) Mid. 1901. 4, 199. 
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En admettant la possibilité de la réalisation de la dation en 
nantissement, d'un fonds de commerce; en considérant, en 
un mot, comme certaine, la validité de ce contrat, une assez 
grosse difficulté reste encore : celle de savoir ce que comprend 
un tel nantissement, et si, notamment, le matériel et les marchan- 
discs en font ou non partie. 

Si l’on s’en tient aux termes du rapport fait par M. Thézard, 
sénateur, sur le projet de loi du 1°" mars 1898, c’est l’affirmative 
qui en résulte d'une façon absolument certaine. On y trouve, en 
effet, le passage suivant : 

« Le fonds de commerce, a dit l'honorable rapporteur, est un 
« Corps cerlain, une universalité, sinon de droil, au moins de 
fait.… 

« L'arrêt de 1888 déclare de même, que le fonds de commerce 
« constitue une universalité juridique d'éléments divers dont les 
« uns sont des meubles corporels, les autres des meubles incor- 
« porels, mais que la partie essentielle est l'enseigne, l’achalan- 
« dage et le droit au bail. 

« Il y a donc, là, un ensemble indivisible, lequel a la nature 
« incorporelle, bien que pouvant contenir des objets corporels, 
« telle l'hérédité pour les jurisconsultes romains. C’est donc par 
« le caractère de cet ensemble, considéré comme objet principal, 
« qu’il faut déterminer la règle à suivre : les objets particuliers 
« qui y sonl compris ne sont que des accessoires ou des instru- 
« ments qui doivent suivre le même sort. 

« Îl est bien évident que les meubles corporels, outillage 
« et marchandises, ne pourront pas être remis matériellement au 
« créancier gagisle : ce serait incompatible avec l’idée de simple 
« nantissement : la difficulté, quant à ces meubles, se résout 
« précisément par la conception de l’universalité juridique : les 
« meubles corporels y sont légalement entrainés et absorbés. » 

Cette partie du rapport présente, évidemment, un resumé de 
la jurisprudence dominante au moment où il a été fait. Il est 
absolument formel en ce qui concerne le matériel, partie inté- 
grante du fonds. Mais il y a lieu de considérer que d’après 
la jurisprudence à laquelle il se réfère, les marchandises étaient 
ou non comprises dans le nantissement, suivant qu’elles représen- 
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taient l'accessoire ou le principal du fonds objet du contrat. 
Il devrait en être, tout au moins, encore de même aujourd’hui, si 
l'on s’en tenait aux termes du rapport dont il s’agit, et on ne 
saurait, par suite, dire d’une façon certaine que les marchandises 
doivent nécessairement, à titre d'accessoires, être comprises dans 
le nantissement. | 

D'autre part, si les marchandises peuvent bien faire partie de 
l’ensemble d’un fonds de commerce, il ne faut pas oublier que, 
vendues et remplacées pour ainsi dire, chaque jour, elles en 
constituent une parlie essentiellement mobile, et qu’elles peuvent 
n’y entrer, suivant l’époque à laquelle se place la réalisation, que 
pour une fraction plus ou moins grande. Peuvent-elles, dans ces 
conditions, être comprises dans la dalion en nanlissement du 
fonds, sans qu'il soit besoin d’en dresser un élat detaillé et sans 
que la remise en soit faite aux mains du créancier ou d’un tiers? 
C'est une idée qui, au premier abord, semble, tout au moins, ne 
pouvoir être admise qu'avec une cerlaine réserve, sinon même 
avec répugnance. Il devrait en être surtout ainsi, si l’on considère 
que le nantissement constitue une garantie réelle sur un objet 
déterminé, et qui a pour principe la remise effective de cet objet 
aux mains du créancier ou d’un liers. 

En tous cas, le jugement du tribunal de commerce du Havre, 
du 30 mai 1899, et celui du tribunal de commerce d'Angers, du 
1 décembre 1900, qui viennent d'être énoncés, ont formellement 
refusé d'admettre que le nantissement d’un fonds de commerce 
ait pu comprendre les marchandises. 

Le jugement du tribunal de commerce de Chalon-sur-Saône, 
du 17 decembre 1900 (1), et le jugement du tribunal de Chateau- 
Chinon, du 2 mars 1901, déjà cités, ont, de leur côté, décidé 
qu’un nanlissement consenti sur un fonds de commerce, ne pou- 
vait comprendre les objets corporels, tels que le materiel et les 
marchandises, qu’autant qu’ils auraient été mis en la possession 
du créancier gagisle. 

« Attendu, dit ce dernier jugement, que sans le dessaisisse- 
« ment du débiteur, la loi serait inapplicable en ce qui concerne 


(1) Gazette du Palais, 4901. 1. 199. 
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« les marchandises, et qu'on ne saurait, non plus, à moins d’une 
« interprétation arbitraire, en restreindre l'effet au matériel, 
« puisqu'elle n’a fait aucune distinction quant aux divers éke- 
« ments composant le fonds de commerce. » 

Un arrêt de la Cour d'appel d'Amiens, du 7 juillet 4900 (4) 
est, même, si l’on peut dire, allé plus loin. Il a décidé que les 
objets incorporels, ceux qui sont abstraits et non tangibles, tels 
que le pas de porte, la clientèle, etc..., pouvaient, seuls, faire 
l'objet d’un nantissement dans les termes de la loi du 1°" mars1898. 
Ïl en exclut ainsi, d’une manière complète, non seulement les 
marchandises, mais encore le matériel. 

D’autres décisions ont, au contraire, été rendues dans un sens 
opposé, et entre autres, les jugements déjà cités du tribunal civil 
de Rouen du 25 juillet 1899 et du tribunal de commerce de 
Honfleur du T mars 1900, et en outre un jugement du tribunal 
de commerce de Nice du 10 mai 1899 (2). Mais elles se sont 
basées pour la plupart sur le simple fait de l’universalité juri- 
dique admis par la jurisprudence antérieure et sans donner de 
motifs autrement convaincanis de la solution adoptée. 

Il y a lieu encore de faire cette remarque : la loi nouvelle n'a 
pas indiqué les conditions ni le délai dans lesquels devait être 
faite l'inscription sur le registre du greffe. Cette lacune a été 
voulue par le législateur, ainsi que cela résulte du rapport fait 
per M. Millerand à la Chambre des députés, au nom de la com- 
mission chargée de l'examen du projet. Elle n’est pas néanmoins, 
ainsi qu’on va le voir, sans inconvénients. 

Ce n'est pas sans doute, à proprement parler, dans les condi- 
tions de réalisation de l'inscription que peut se trouver le grand 
obstacle à l'application de la loi. À défaut de prescriptions à ce 
sujet, il est évident qu'aucune forme spéciale ne peut être exigée. 
B importe simplement qu’en fait, l'inscription contienne les 
énonciations suffisantes pour atteindre le but proposé, el entre 
autres, l'indication du débiteur et celle du fonds de commerce 
donné en nonlissement. C’est là, d'ailleurs, ce qui a été décidé 


(1) Journal des faillites, 1899, no 3340 
(2) Gazette du Palais, 1900. 2. 448. 
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par le jugement du tribunal de Rouen déjà cité, du 13 juil- 
let 1900 (1). 

L'énonciation du montant de la créance ne serait même, 
d’après ce jugement, point nécessaire, bien qu’il apparaisse que 
celte indication soit pourtant de nature à présenter un intérêt 
évident. 

Mais, en ce qui concerne le délai dans lequel l'inscription doit 
être prise, la question est beaucoup plus complexe et surlout plus 
délicate. Le créancier gagiste a bien, comme l’a dit M. Mille- 
rand, dans son rapport, intérêt à régulariser la situation le plus 
vite possible, et à ne pas se laisser devancer par un autre créan- 
cier plus diligent. Cela est vrai dans certains cas, dans la plupart 
des cas même, peut-on dire. C’est là ce qui sera généralement 
fait quand on sera en présence d’un véritable créancier, d’un 
créancier de bonne foi. Mais on pourra se trouver, aussi, vis-à-vis 
d’un créancier supposé, ficlif, ou même simplement d’un créan- 
cier de connivence avec le débiteur pour tromper les autres 
créanciers de celui-ci. Il pourra, dans ce dernier cas, n’avoir 
intérêt à réaliser son inscription qu’à un moment donné, lorsque 
le coup prémédité par le débiteur ou par eux deux, sera un fait 
accompli 

Cette lacune est donc de nature à faciliter grandement les 
fraudes. Au reste, malgré les déclarations du rapporteur de la 
loi, le jugement précité du tribunal de commerce de Chälon-sur- 
Saône du 17 décembre 1900, a-t-il visé, dans ses molifs, le retard 
apporté dans la réalisation de l'inscription pour prononcer l’annu- 
lation du nanlissement. 

Cetle décision est peut-être allée un peu loin en considérant le 
relard dans la régularisation de l’inscription, comme étant en lui- 
même une cause de nullité. On eût évidemment pu tirer du fait 
cette conséquence, si une fraude réalisée par ce moyen avait été 
constatée. Mais il n’en était rien dans la circonstance don il s’agit. 
Aussi, parait-il exorbilant, en l'absence de toute disposition 
expresse dans la loi, qu’une telle sanction puisse être la consé- 
quence d'un simple retard, quelle qu’en ait pu être la longueur. 


(1) Gazette du Palais, 1900. 2. 837. 
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Ce retard ne semble même pas devoir comporter la sanction 
de nullite dans le cas où la faillite ou la liquidation judiciaire 
ayant elé déclarée, l'inscriplion n’aurait pas été réalisée avant la 
cessalion des paiements ou dans les dix jours qui l’auraient pré- 
cédée. Il semblera peut-être qu'il eût dû en être autrement, en 
présence de la disposition de l’art. #48 du Code de commerce, 
qui permet d'annuler les inscriptions de privilège ou d'hypo- 
thèque prises sur les immeubles pendant cette période. Mais 
celte disposition est exceplionnelle, et elle doit être restreinte au 
cas spécial qu’elle vise. Il ne saurait y avoir, d’ailleurs, aucune 
analogie entre l’inscription de privilège ou d'hypothèque sur les 
immeubles et l'inscription d’une dation en nantissement de fonds 
de commerce. Au reste, si une analogie pouvait exister, elle se 
rencontrerait plutôt dans le cas d’une constitulion ordinaire de 
nantissement. Or, il a éte décidé en celle dernière malière, par 
un arrêt de la Cour de cassation du 49 juin 1848 (1), que la nul- 
lité ne peut frapper la signification de la constitution en nantis- 
sement d’une créance. 

Mais si le relard ne peut être par lui-même une cause de nul- 
lité de l'inscription tant qu'on se trouve dans la période où la 
déchéance n'est pas encourue par suite d’un fait qui l’entraine 
d’une façon positive, il ne faut pas moins envisager qu’elle est de 
nalure à faire présumer grandement la fraude et amener par 
suite l'annulation. Cette solution devra être d'autant plus facile- 
ment admise que le délai sera plus long, et si d’ailleurs les cir- 
conslances sont de nature à faire supposer la mauvaise foi. 


III, 


On a voulu, par l'addition faite à l’art. 2075 du code civil, 
mettre un terme aux divergences de la jurisprudence sur la 
matière de la dation en nantissement des fonds de commerce. 
Nos législateurs n’ont malheureusement pas eu, en la circons- 
tance comme en beaucoup d’autres du reste, la main heureuse. 
La loi qu’ils ont faite n’atteint nullement le but proposé. Elle 


(1) Dalloz, Rép. pér., 1848. 1. 181. -- 
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n’a abouli qu'à une conception hybride se rapprochant de l’hypo- 
thèque plutôt qu’elle ne revêt le caractère du nantissement. Elle 
contient de nombreuses imperfections. Elle consacre des ini- 
quités criantes. Elle présente des lacunes regrellables. Elle ne 
sera admise qu'à titre d’expédient par le commerce serieux. Elle 
ne sera jamais vue d’un bon œil par les tribunaux consulaires. 
Elle sera constamment battue en brèche par tous ceux qui auront 
à l'appliquer. Il sera d’autant plus facile de l’éluder, qu'elle est 
établie de façon peu précise el que les dispositions qu'elle com- 
prend sont vagues et même quelque peu incohérentes. 

On ne Sera parvenu, au moyen de la modification apportée à 
la loi, qu'à augmenter la cacophonie qui existait antérieurement. 

Et tout n’est sans doule pas encore dit sur l'œuvre ainsi 
accomplie. 

Que l’on maintienne ou que l’on abolisse le nantissement sur 
les fonds de commerce, il y a là une loi à refaire. 

Il ne sera certainement, en effet, possible de sortir de la situa- 
tion étrange dans laquelle on se trouve à ce sujet, que par une 
autre loi modifiant d'une façon ou d’une autre celle qui vient 
d’être faile et mettant loutes choses en état. 


F. DOUCET. 


ÉTUDE DES DIVERSES CONCEPTIONS ACTUELLES 
DU CONTRAT (sure et fin) (1) 


Par M. Georges Dengux, avocat à la Cour d'appel de Paris. 


IL. De l'effet du contrat. 


Le contrat a essentiellement pour effet de faire naître des 
droits et des obligations. Proposition exacte jusqu'à en être 
naïve, va-t-on nous dire; et sur ce point la théorie classique est 
si limpide, et semble si inébranlable qu'on nous approuvera de 
ne pas la développer plus amplement. Qui oserait jamais mettre 
en doute que la vente fasse naître une obligation de livrer d’un 


(1) Voir Revue critique, 1901, p. 513. * ME 
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côté, et de l’autre une obligation de payer le prix? Ou que le 
bail entraine à sa suite pour le bailleur une obligation de faire 
jouir, pour le locataire une obligation d’acquitter les loyers? 

Eh bien! quelqu'un l’a osé. Un auteur allemand, Schlossmann, 
sans craindre qu’on ne criàt au paradoxe, sans se laisser inli- 
mider par des constructions juridiques vieilles de tant de siècles, 
s’est atlaqué à l’idée d'obligation contractuelle, a remplacé tous 
les raisonnements que l’on bâtissait sur elle par un appel à la 
conscience, et a construit un système hardi, tout à la fois très 
séduisant et très déconcerlant, trop noble pour être entièrement 
faux, trop simple pour être entièrement vrai. 

Pour Schlossmann (1), le droit civil est à l’heure actuelle 
beaucoup trop compliqué. Voyez le droit pénal : il a à résoudre 
des problèmes bien aussi délicats et bien aussi graves, plus 
graves peul-êlre encore, et pourtant s'est-il embarrassé de tout 
cet appareil de mots abstraits, de tous ces raisonnements subtils, 
dont est hérissé Le droit civil? En particulier l’idée d'obligation 
(c'est à celle-là surtout que notre auteur en veut) n’y joue qu'un 
rôle insignifiant. Supposons qu'un meurtre ail élé commis; le 
juge qui va rendre sa sentence se mel-il à raisonner longue- 
ment sur « l'obligation » qu'avait le coupable de ne pas com- 
mettre ce meurtre? Non, n'est-ce pas. Ni le juge, ni même le 
jurisconsulte travaillant chez lui, ne croient devoir construire la 
théorie d’une telle obligation, ni se demander quand elle naît, 
quand elle meurt, comment elle se prouve, de quelles modalités 
elle peut être affectée, quelle capacité elle requiert, quelle est 
sa cause, dans quels cas elle est valable ou nulle. Le juge ici est 
trop absorbé par l'étude des faits du procès, par le spectacle de 
la réalité, 1l comprend trop bien que là est l'essentiel pour gas- 
piller son allention en la donnant à des raisonnements, à des 
arrangements de concepts quelquefois ingénieux, mais toujours 
oiseux. Il ne s'arrête pas aux mots, mais aux choses. Il comprend 
que l'honneur et peut-être la vie d'un homme sont une matière 
trop grave pour qu'on puisse en décider à l’aide de ces jeux 
d'idées dont est émaillé le droit civil; il comprend que pour 


(1\ Schlossmann, Der Vertrag. 
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condamner un homme, il faut quelque chose d’autre que les 
formules d’une logique douteuse, il faut un ordre de la conscience. 

Si maintenant nous revenons au droit civil, l’intérêl engagé 
sans douie sera généralement moins grave : il ne s’agira plus que 
d'une question d'argent. Est-ce une raison pour que dans cet 
ordre d’idées on dédaigne la conscience? Quand un homme fait 
une promesse el la viole, quand 1il ne répond pas à l'espérance 
qu’il a suscitée chez un autre, ai-je besoin de lant raisonner 
pour voir qu’il doit une réparation à sa victime? Ai-je besoin de 
considérer les fails en question comme s’ils avaient une nature 
juridique loute particulière, et de leur attribuer je ne sais quel 
pouvoir mystérieux de lier l’homme tout autrement que n’im- 
porte quel fait différent? Ai-je besoin de distinguer le contrat du 
délit, de parler d'obligation, de pollicitation, d'acceptation, de con- 
vention? Est-il nécessaire que je construise des syllogismes? Eh! 
certes, non! Que je connaisse bien exactement les faits, et ma 
conscience jugera. Ah! que les Codes civils pourraient être rac- 
courcis et désencombrés si l’on consentait à faire leur juste place 
à ces choses divines : l'idée et le sentiment de l'équité! (1) 

Du resle, considérons d’un peu plus près les principes et les 
raisonnements de la doctrine traditionnelle : que d’assertions 
sans preuve, que de tautologies, el combien cet énorme édifice 
repose sur des bases fragiles! On y donne pour fondement à 
l'obligation contractuelle la volonté. Mais comment ma volonté 
d'aujourd'hui peut-elle lier ma volonté de demain, qui sera sans 
doute plus éclairée? En quoi lui est-elle supérieure? Et, ce qui 
se comprend encore moins, comment ma volonté d'aujourd'hui 
peut-elle lier la volonté de demain d’une autre personne? Sans 
doute le principe classique suivant lequel le contrat nous oblige 
conduira souvent le juge à des solutions équitables, et c’est ce 
qui lui fait attribuer tant d'autorité. Mais ne voit-on pas que ce 
principe puise toule celle autorilé dans la conscience, et que, 
per conséquent, dès qu’il entre en conflit avec elle, il perd toute 
sa force, loule sa raison d’être? Et, s’il en est ainsi, pourquoi ne 


‘_ f4) Notons que, sans admettre pour eela tout le système de Schlosersans, 
beaucoup d'auteurs aujourd’hui se refusent à distinguer la faute contrse- 
tuelle de la faute délictuelle. 
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pas le remplacer toujours par un appel à la conscience ? Pourquoi 
nous fier à un intermédiaire, quand nous pouvons nous adresser 
à l’arbitre suprême de toute justice? 

Poursuivons la critique des raisonnements de l’école classique. 
Une vente vient d'être conclue; pour prouver au vendeur son 
obligation de livrer la chose, on lui fait le syllogisme suivant : 
« Toutes les conventions font naître des obligations; or, la vente 
que vous avez conclue est une convention, donc vous êles 
obligé. » Mais est-il vrai que toutes les conventions fassent naître 
des obligations? Non : dans les contrats réels elles n’ont pas cette 
puissance ; de même la convention de remise de delle éteint la 
dette, loin d'en créer une. On est donc obligée de rectifier le 
syllogisme et de lui donner comme majeure : « Toutes les con- 
ventions créatrices d'obligations font naître des obligations », 
proposition qui est une simple lautologie, el ne peut servir de 
base à aucun raisonnement. 

De même, quand il s’agit de préciser quelles obligations décou- 
lent d’un contrat déterminé, nous retrouvons des cercles vicieux ; 
considérons, par exemple, le créancier gagiste. Généralement, il 
ne dit pas d’une manière expresse : « Je rendrai l’objel après 
paiement. » Alors pourquoi l’oblige-t-on à le rendre ? On explique 
qu'il y avait promesse sous-entendue. — Mais, qu'est-ce qui 
prouve ce sous-entendu? C’est que, dit-on, c'est un fait bien 
connu que le créancier gagiste est obligé de rendre le gage après 
paiement. Ainsi on fonde, d’une part, l'obligation de rendre sur 
un consentement tacite et, d'autre part, ce consentement tacite 
sur l'existence même de l'obligation de rendre. Le cercle vicieux 
est manifeste. 

Et, pour mieux mettre en lumière ce cercle vicieux, Schloss- 
manon cile un auteur qui, en traitant des contrats, procède de la 
manière suivante : cet auteur explique d’abord longuement que 
la convention est une source d'obligations; il examine ensuite 
toute une série de cas particuliers. en se demandant, à propos de 
chacun, si l’on est ou non en présence d’un contrat; et il ajoute, 
ga terminant : « Ainsi, pour savoir s’il y a contrat, il suffira géné- 
ralement de se demander si une obligation est née. » C'est tou- 
jours le même cercle vicieux s'étalant ici avec une parfaite 


ÉTUDE DES DIVERSES CONCEPTIONS ACTUELLES DU CONTRAT. 109 


naïveté. Quand y a-t-il obligation ? Quand il y a contrat ; et quand 
y a-t-1l contrat? Quand il y a obligation. 

Laissons donc tous ces assemblages de concepts obscurs, de 
principes qui ne sont que des caricatures de la vraie justice, de 
raisonnements qui n’ont que l'apparence du raisonnement. Tran- 
chons toutes les dificuliés en nous inspirant directement du sen- 
timent et de l’idée du juste, — Mais cela va être bien révolution- 
paire! — En théorie, peut-être; mais non en pratique. Car, 
Dieu merci! la conscience des juges est assez vivace, en général, 
pour triompher des enseignements de l'École; sans doute, en 
apparence, ils appuient leurs décisions sur les règles dont on les 
a nourris étudiants; mais, en réalité, c’est dans leur conscience 
d'hommes qu'ils puisent ces décisions, et c’est seulement quand 
ils les ont ainsi trouvées qu'ils y surajoutent, pour la forme, de 
soi-disant principes directeurs, à peu près comme autrefois on 
avait coutume de mettre à l'avant des navires des figures de 
monstres marins qui, en réahlé, portés par le bâtiment, sem- 
blaient à l'œil le conduire. 

On objectera sans doute, dit Schlossmann, que le sentiment et 
l'idée du juste varient d’un homme à l’autre et sont trop incer- 
tains pour guider le juge. La réponse est qu'il faut considérer 
comme prépondérant l’avis des gens les plus cullivés, de ceux 
qui ont le plus réfléchi aux problèmes de la morale et du droit 
naturel. Ajoutons que, du reste, sous leur impulsion bienfaisante 
se fait une sorte d'éducation du peuple entier; la multitude des 
esprits converge peu à peu vers l’unité de la vérité, et l’on peut 
espérer et entrevoir le moment où l’idée et le sentiment du 
juste resplendiront du plus vif éclat dans la conscience de tous. 

Telle est la théorie de Schlossmann ; théorie hardie, peut-être 
théorie léméraire. Et pourtant ne retrouve-t-on pas au fond, 
derrière ces paradoxes, certaines tendances de la pensée vieilles 
comme le monde? Rappelons-nous les lois des peuples primitifs, 
par exemple, les lois des barbares après l'invasion ; toute règle de 
droit y est confondue avec sa sanction, et toute sanction d’une 
règle y est une peine infligée au profit de la victime : ne voit-on 
pas là une sorte de simplification du droit dans le genre de celle 
que réclame Schlossmann ? Et, d'autre part, à l'heure actuelle 
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n’y at-il pas chez certains tribunaux une lendance à diminuer 
dans le droit la part faite aux raisonnements sublils, un respect 
plus grand de la conscience, une soumission plus profonde à 
ces commandements du cœur qui semblent la voix même de 
Dieu (1)? 

D'autre part, plusieurs auteurs modernes cherchent à ramener 
sans cesse les solutions de détail à des principes de plus en plus 
généraux et, par conséquent, de plus en plus simples: et ainsi le 
besoin d'unité de l'intelligence vient nous conduire, comme les 
aspirations de la conscience, à des théories qui, par la manière 
dont elles s’affranchissent des divisions classiques, ont un certain 
air de parenté avec celle de Schlossmann. 

Telle est la théorie, importée d'Allemagne, notamment par 
M. Worms, et reprise par beaucoup d’autres, qui admet que 
l'obligation peut naître même de la volonté unilatérale, et qui 
fond en un seul groupe toutes les obligations dérivant de la 
volonté. Le contrat dés lors n’aurait plus d'efficacité propre. 

M. Duguit, dans son nouveau livre : l'État, le droit objectif et 
la loi positive, s'efforce également de construire une théorie 
générale de l'obligation ayant beaucoup d'unité. Pour lui, il y a 
une obligation ou plus généralement un effet juridique produits 
chaque fois qu'une volonté individuelle se manifeste relativement 
à quelque chose qui intéresse la societé, qui touche à « la solida- 
rité sociale ». Si cette volonté esi conforme à l'intérêt social, il 
naît ce que la doctrine classique appelle une obligation contrac- 
tuelle ou quasi-contractuelle; si elle est contraire à l'intérêt 
social, 1l naïl une obligation délictuelle ou quasi -délictuelle. 

Enfin, M. Tarde n'opère-t-il pas, lui aussi, une grande synthèse 
du même genre entre les diverses pièces du système classique, 
quand il soutient que le contrat naît fréquemment sans qu'il y 
ait eu un réel concours de volontés, que les obligations contrac- 
tuelles reposent avec beaucoup d’autres sur l’idée d'utilité indi- 
viduelle et soriale, que c’est cette utilité seule qui explique que 
nous devions leur obéir, el que par conséquent c’est cette utilité 

(1) On a fait un certain bruit dans les journaux de diverses décisions 


judiciaires exogérant peut-être cette tendance; plusieurs, mais non pas 
toutes, émanaieut du tribunal de Château-Thierry. 
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et non un concours de volontés, un contrat, qui est la véritable 
source des obligations soi-disant contractuelles (4). 

On le voit, le système de Schlossmann se rattache à tout un 
courant d’idées, qui se manifeste à l’heure actuelle et qui tend à 
mettre surtout dans les théories l’unité, à voir surtout dans les 
choses la simplicité. Mais voici en quoi Schlossman est tout à fait 
original : les autres auteurs auxquels nous venons de faire allu- 
sion reconnaissent qu'à la suite d’un contrat il y a, quel que soit 
son véritable fondement, une obligation qui existe et qui s'impose 
au juge, si bien qu’il n’a plus qu’une chose à faire : la sanc- 
tionner. Pour Schlossmann, le juge n’est absolument lié que par 
sa conscience ; il n’a pas à obéir à quelque chose d'extérieur à 
lui-même : avant sa sentence, 1l n'y a pas de droits, il n'ya 
que des faits; c’est lui seul qui donne au droit, à l'obligation, 
leur existence. 

Et ainsi le système de Schlossmann est doublement intéres- 
sant : pour ce qui lui est commun avec d’autres, el pour ce qui 
lui est propre. Mais comme il ne faut se laisser éblouir mi par les 
arguments d'autorité, ni par les paradoxes, nous ne pouvons nous 
dispenser de soumettre à un rapide examen critique les théories 
que nous venons d'analyser. 

Certes, en lisant le traité de Schlossmann, on est tenté de faire 
avec lui un beau rêve : l'équité, la véritable équité, reconnue 
peu à peu par lous, s'imposant sous sa forme la plus pure à tous, 
et faisant crouler celte odieuse antinomie tant de fois signalée 
entre elle et la justice des tribunaux! Mais tout cela est-il autre 
chose qu’un rêve, et n’y a-t-il pas bien des points faibles dans 
ce système si séduisant ? 

Le droit pénal n’est pas si simple, et ne diffère pas aussi 


(1) Tarde, Transformations du Droit, chap. V. — Voici, plus précisé- 
ment l’idée de M. Tarde : d’une part chaque individu croit généralement 
de son intérét que l’État reconnaisse un certain nombre de types d’obliga- 
tions et les sanctionne ; et, pour assurer le respect de ces obligations, l’in- 
dividu est prêt à se soumettre à certains sacrifices qui seront, suivant lui, 
compensés par des avantages plus grands; — d’autre part l’État croit éga- 
lement de son intérêt de reconnaitre, au moins la plupart du temps, ces 
obligations, et de les sanctionner. De cette double croyance de l'individu et 
de l'État nait toute espèee d'obligation juridique, evnventivnnelle ou aatre. 
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profondément du droit civil que Schlossmann veut bien nous le 
faire entendre. — D'autre part, les cercles vicieux qu'il signale 
dans la théorie classique pourraient bien être souvent plus 
apparents que réels; sans doute si je dis : « Les conventions 
créatrices d'obligations font naître des obligations », il y a là une 
tautologie ; mais si je dis « les conventions obligent les parties à 
réaliser ce qui y est promis », ma proposilion s’applique aux 
contrats réels (1), à la remise de dette, comme aux autres conven- 
tions; or, où est la tautologie? — De même, si je dis que 
dans l’idée de gage est contenue celle autre idée que le créancier 
doit rendre l’objet après paiement de la delte, et que, par suite, 
accepter quelque chose « en gage », c'est s’obliger à le rendre 
éventuellement, où est le cercle vicieux? 

Mais surtout, l’objectlon capitale à faire au système de Schloss- 
mann, croyons-nous, c’est celle qu’il a prévue bien souvent, 
sans jamais bien la réfuter. Quelle sera cette idée du juste qui 
guidera les magistrats dans leurs décisions? Chacun sera-t-il 
libre d’avoir la sienne? Mais alors il y aura autant de justices que 
de juges, et l'on pourra bientôt répéter le mot de Voltaire sur 
les anciennes coutumes : « Ce qui est vrai dans le faubourg 
Montmartre, devient faux dans l’abbaye de Saint-Denis. Dieu ait 
pitié de nous! » Qui n'a perpétuellement occasion de voir combien, 
au point de vue moral, un même acte donne lieu à mille appré- 
ciations? Qui oserait dire que la conscience de tout le monde est 
pour ou contre la suppression du divorce, pour ou contre le duel, 
pour ou contre l'exception de jeu, pour ou contre la limitation du 
taux de l'intérêt ? 

Schlossmann nous dit que lopinion des esprits cultivés et 
particulièrement compétents en cetle matière doit prévaloir. Je 
le veux bien; mais alors il va falloir l’imposer aux juges; pour la. 
leur imposer, il faudra en faire une loi ou un code; cette loi ne 
pourra donner que des règles générales; et le juge, pour appli- 
quer ces règles aux cas particuliers, devra faire une déduction; et 


(1) Remarquons que, sinon en droit romain, du moins dans le droit 
actuel, la simple convention de prêt par exemple fait naître des obligations : 
d’un côté celle de prêter, et de l’autre celle de rendre si quelque chose est 


prété. 
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ainsi reviennent prendre leur place dans le droit toules ces 
choses que Schlossmann voulait en bannir : une autorité exté- 
rieure à la conscience du juge et qui lui commande, des règles 
générales et abstraites, des raisonnements fondés sur ces règles 
générales pour en tirer la vérité dans chaque cas particulier. Et 
du coup, voilà la conscience du juge que nous rèvions éman- 
cipée, retombée dans l’ancien esclavage. 

Schlossmann sent si bien comme l’idée du juste est incertaine 
et flottante, qu'il consacre un chapitre de son livre der Vertrag à 
la préciser, et il en tire toute une série de principes généraux 
qui, pense-t-il, y sont compris; comme d’ailleurs ces principes 
sont encore un peu vagues, il reconnaît lui-même qu'ils deman- 
dersient à être à leur tour précisés par l’étude. — Fort bien; mais 
alors, de précision en précision, nous allons ainsi construire un 
nouveau Code qui, finalement, ressemblera singulièrement aux 
anciens. Dès qu’on voudra en revenir à parler de la convention, 
il faudra bien poser en principe qu’elle oblige les parties à 
réaliser son contenu, il faudra bien établir ensuite dans quels 
cas elle peut être annulée, quelle est la capacité requise chez les 
contractants, où le paiement sera fait s’ils ne l’ont pas dit, au 
bout de combien de temps l'obligation sera prescrite; et ainsi, 
en voulant préciser les idées de Schlossmann, voilà que nous 
retomberons dans la doctrine traditionnelle. Tant d'effort aura 
abouti à si peu de résultats! 

Sans doute, en astreignant le magistrat à observer certaines 
règles dans ses jugements, en lui interdisant de tenir compte 
uniquement des circonstances, on l’accule parfois à des solutions 
regretlables. Il se sent alors comme déchiré par des conflits vio- 
lents entre le Code qui est la loi humaine, et sa conscience qui 
lui semble la loi divine. Mais c’est à ce prix seulement que l'on 
peut obéir aux exigences du crédit pnblic. Qui oserait jamais se 
lancer dans une affaire, si l’on n'avait la faculté, par une formule 
nette de contrat, de fixer à l’avance son droit, et de limiter son 
obligation? Voyez comme les particuliers redoutent l’indéterminé : 
les compromis sont rares, et l’on n’en signe presque jamais où 
l'arbitre soit invité à statuer uniquement d'après sa conscience; 
p'y aurail-il pas là pourtant un moyen remarquable de se faire 

XXXI. 8 
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appliquer la théorie de Schlossmann même dans l’état actuel de la 
législation? En fait, presque tous aiment mieux risquer même 
une pelite iniquité qu’une grande incerlilude. 

Est-ce à dire qu’il n’y ait rien à retenir, soit spécialement du 
syslème de Schlossmann, soit plus généralement des diverses 
doctrines qui veulent simplifier la théorie de l’obligalion? Tel 
n’est pas notre avis. D'abord, il demeure très vrai que, bien sou- 
vent, le jurisconsulte, après avoir emprunté à la conscience un 
principe de droit, oublie la base de ce principe, ne fait plus 
atlention qu’à l'expression souvent imparfaite qu'il lui a donnée, 
et en tire une foule de conséquences imprévues qui élonnent et 
scandalisent cette conscience même dont elles semblent indirec- 
tement issues. Et il est arrivé ainsi bien souvent aux auteurs de 
notre Code, en s'appuyant soi disant sur Île raisonnement, de 
consacrer des solutions iniques, pour avoir trop perdu de vue le 
sentiment du juste. Et cela arrive également aux juges dans des 
cas où la loi est muette, et par conséquent leur laisse toute leur 
responsabilité. Par exemple, en matière de contrats par corres- 
pondance, d'excellents esprits soutiennent que, quand l’acceptant 
a mis sa lettre d'acceptation à la poste, il ne peut plus refuser 
le contrat, même par un lélégramme qui arriverait avant la 
lettre. Or, interrogez des personnes qui n’ont point fait de droit, 
toutes seront profondément choquées de cette décision , on ne 
peut pas dire que le Code l’impose, puisqu'il ne prévoit pas le 
problème. Dans ces conditions, nous la trouvons non seulement 
mauvaise, mais même insoulenable : comment la question peut- 
elle être disculee, sinon parce que l'on sépare trop les principes 
juridiques de leur source, la conscience? Sans doute sur les 
points où la conscience varie d’un individu à l'autre, le droit est 
bien obligé de l’abandonner ; car il doit rester le mème pour 
tous. Mais pourquoi la contredirait-il, là où elle ne se contredit pas? 

Quant à celte tendance moderne qui veut audacieusement 
effacer des distinctions auxquelles tant de générations successives 
s’élaient pliées, nous nous garderons également de la vouloir 
proscrire aveuglément. Sans doute le droit, comme toules les 
autres sciences, a besoin de classifications, et peul-être même 
à la place de celles qu’on écarte en faudra-t-il créer d'autres ; 
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mais il est ulile de soumettre toujours les anciennes distinctions 
à un nouveau contrôle, et de rayer toutes celles qui ne se sou- 
tiennent plus que par la force tyrannique de la tradition. Peut- 
être, à l'opposition classique entre la faute contractuelle et la 
faute délictuelle faut-il substituer celle entre la faute par 
commission et la faute par omission; peut-être, dans ce vaste 
champ d'idées et de principes qui constitue le droit civil, faut-il 
déplacer bien des points de repère, creuser de tout autres sillons. 
Les théories nouvelles, même quand elles ne montrent pas le 
droit chemin, peuvent exciter à le chercher et démasquer l'erreur. 
Sans doute, elles risquent souvent de nous égarer, sans doute, 
elles exigent parfois de nous des efforts d'esprit inutiles. Mais ce 
n’est jamais qu’en amoncelant une grande quantité d'efforts que 
l’on découvre une parcelle de vérité. 


IL, — Des principaux problèmes sociaux qui ont un rapport 
étroit avec la notion de contrat. 


Nous avons étudié jusqu'ici les efforts divers qui ont été faits 
pour préciser l'idée de contrat; et comme cette idee appartient 
avant lout au droit privé, ou plus exactement à l'étude des rap- 
ports entre les individus (1), c’est en nous plaçant sur ce terrain 
qui lui est propre que nous l'avons considèree. Qu'il nous soil 
permis, pour terminer, d'indiquer rapidement comme notre pro- 
blème se prolonge en quelque sorte en dehors du terrain précis 
où nous l'avons enfermé, et déborde sur tout le domaine du droit 
et de la sociologie. 

Tout d'abord, remarquons que la loi est une sorte de contrat 
passé entre tous les citoyens. L'art. 1134 du Code civil dit que 
c'est le contrat qui est une sorte de loi, la loi des parties. Nous 
pourrions chercher à défendre notre première manière de dire, 
faire voir que l’idée de loi implique nécessairement l’idée de 
quelque chose de général et que, par suite, on ne peut pas consi- 
dérer le contrat comme une loi, mais seulement la loi comme un 

(1) Ainsi nous avons emprunté certains exemples au droit international 
public, parce que les nations ont une individualité incontestable, et que 


per suite les traites entre deux nations sont bien de véritables conventions 
réglant les rapports de deux individus. 


416 ÉTUDE DES DIVERSES CONCEPTIONS ACTUELLES DU CONTRAT. 


contrat; nous pourrions aussi, par la même occasion, refuter bien 
des objections que notre assimilation fait naître; mais il suffit à 
la rigueur, pour le but que nous nous proposons, qu'on nous 
permette d'affirmer, —- et ceci on ne peut guère nous le contester, 
— qu'il y a entre la loi et un contrat de sociélé sinon une iden- 
tité, au moins une ressemblance manifeste. Dès lors, il est presque 
cerlain a priori qu'aux diverses conceplions du contrat que nous 
avons éludiées doivent correspondre diverses conceptions de la 
loi. Nous allons mettre ce parallélisme en lumière. 

De mème que la plupart des jurisconsulles considèrent comme 
l'élément constitutif du contrat la volonté vraie et purement 
intérieure des parties (1), de même qu'ils prescrivent au juge de 
mettre tout en œuvre pour tâcher de la découvrir, de même la 
plupart cherchent à pénétrer derrière le texte de la loi l'intention 
qui l’a dictée, derrière l'enveloppe grossière du mot l’idée qu’elle 
revêt. Sans doute cet « esprit de la loi » n’est pas aisé à con- 
naître. Mais fort heureusement, ici comme dans le cas du contrat, 
la tradition a consacré tout un ensemble d'arguments, présomp- 
tions, fictions qui permettent de découvrir la vérité, ou tout au 
moins quelque chose qui en lient lieu. Il y a d’abord les argu- 
ments a fortiori, a part, a contrario. |] y a ensuile les travaux 
préparatoires de la loi. S'agit-il par exemple d’un article du 
Code, on présume jusqu'à preuve contraire que la majorité du 
Corps législatif a approuvé touies les paroles prononcées par les 
tribuns, les membres du Conseil d’État, les rédacteurs du Code en 
faveur du texte adopté; on présume aussi, toujours jusqu’à preuve 
contraire, que les membres de cette majorité ont entendu consa- 
crer la solution traditionnelle, celle de Pothier. Et de cette manière 
on arrive à construire l'ensemble du droit comme l'ont construit 
à peu près tous les jurisconsulles célèbres du dix-neuvième siècle. 

Mais voici que des jurisconsulles novateurs commencent à 
protester. L'esprit de la loi, disent-ils, mais il est impossible de le 
trouver. Déjà, nous l'avons vu à propos du contrat, il est bien 
difficile de savoir ce qui s’est caché à un moment donné dans le 
cerveau d'une ou de deux personnes; mais que dire quand la 


(1) Cf. la partie de cette étude qui a paru dans la livraison de novembre, 
p. 917, 
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difficulté se trouve multipliée par cinq cents ou par mille! quand 
on a devant soi tout un Parlement! Un Parlement, c’est-à-dire 
une foule d’idées contraires, des passions déchaïnées qui s’entre- 
détruisent, des esprits cultivés confondus avec d’autres, des ambi- 
tions exaspérées, des coalitions de partis opposés, des votes par- 
fois donnés à la légère, parfois mensongers, des questions de 
personnes venant fréquemment fausser l’étude des choses, bref 
une multitude obligée artificiellement de former une unité; il est 
peut-être inévilable qu’un grand pays se gouverne ainsi, mais ne 
voilà-t-il pas bien plus d'obstacles qu’il n’en faut pour que Île 
jurisconsulte qui veut pénétrer < l’esprit de la loi » doive s’ar- 
rêler impuissant, découragé! L'esprit de la loi! Mais pour le 
dégager, il faudrait d’abord qu’il existät. Or, à travers des débats 
confus, et que souvent peu de parlementaires suivent d’un bout 
à l’autre, croyez-vous réellement qu'il existe? Le fantôme auquel 
vous donnez ce nom, vous ne lui prêtez un semblant de vie 
qu’en accumulant des présomptions invraisemblables. Qui peut 
croire qu’en votant le Code civil, la majorité du Corps législatif 
ait songé à toutes les paroles dites dans les travaux préparatoires! 
Qu'elle ait eu présentes à l'esprit toutes Les décisions de Pothier! 
Voyez ce que l’on fait en Angleterre : on n’y cile jamais de tra- 
vaux préparatoires; et, en effet, la loi, ce n’est pas ce qu'a dit 
tel ou tel député à la tribune, c’est uniquemnt le texte voté. 
Nous reconnaissons ici une théorie exactement correspondante 
à celle de la déclaration de volonté en matière de contrats. Et 
ici encore, après avoir cherché à réfuter comme nous venons de 
le voir la théorie classique, les auteurs dont nous parlons font 
intervenir des raisons de crédit social. On peut à la rigueur 
demander aux particuliers de connaitre chacun les lois et règle- 
ments relatifs à leurs occupations; mais exiger qu'ils étudient 
aussi tous les travaux préparatoires, tous les écrits des anciens 
auteurs sur loutes ces matières, qu’ils vérifient si le texte voté 
ne signifie pas autre chose que son sens apparent, c’est vouloir 
qu'ils usent tout leur temps à étudier ce qui est permis et ce qui 
ne l'est pas; et c’est à peine si au moment de mourir ils com- 
menceront à savoir comment ils auraient pu vivre! Reconnaître 
une valeur officielle à tout ce qui s’est dit avant le vote d’une 
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loi, c’est surcharger le droit d’un fardeau énorme qui va l’étouffer, 
c'esl permeltre aux avocats Je plaider tout ce qu'ils voudront; car 
quelle opinion sera jamais assez insoutenable pour qu'il n’y ait pas 
tel ou tel mot des travaux préparatoires qui semble la favoriser (4)? 

Voici, entre mille autres, un cas pratique où la différence 
entre les deux théories qu? nous venons de rappeler apparait d'une 
manière tout à fait saillante : que l’on songe à la question de La 
nature de l'insaisissabilité des rentes sur l'État. Pour qui étudie 
les travaux préparatoires des lois des 8 nivôse an VI et 22 floréal 
an VII, le doute n’est guère permis : l'insaisissabilité est absolue ; 
après la banqueroute des deux tiers, il ne fallait pas moins qu'un 
pareil privilège pour rendre un peu de solidité au crédit de 
V'État. Mais la personne qui lit le texte de ces lois à l'heure 
actuelle où le crédit public est si bien affermi, et qui songe 
d'autre part aux iniquités qui résulteraient d'une insaisissabilité 
absolue des rentes en question, celle personne, dis-je, sera 
nécessairement inclinée à penser que l’insaisissabilité est relative. 

Poursuivons notre comparaison entre le contrat et la loi : nous 
avons vu des théories qui tendent à restreindre l'efficacité 
juridique du contrat; nous allons en voir qui tendent égale- 
ment à restreindre l'aulorilé de la loi. Ouvrons, par exemple, 
le livre que M. Gény a consacré à la méthode du droit (2). 


(4) On peut rapprocher de cette opinion le « considérant » suivant, que 
nous trouvons dans un arrêt récent relatif à la question de savoir si, pour 
user du magnétisme dans le traitement d’une maladie, il faut avoir les titres 
requis pour l’excreice de la médecine; la Cour de Rennes, après s’être 
prononcée pour l’affirmative, ajoute : « Considérant qu’on objecte vainement, 
en ce qui concerne le traitement par le magnétisme, que le rapporteur de 
la loi de 1892 a déclaré que jamais l’intention de la commission n'avait été 
de frapper les magn'tiseurs, et que, par suite, les articles punissant l'exer- 
cice illégal de la médecine ne pouvaient leur être appliqués que le jour où 
ils sortiraient de leurs pratiques habituelles, et, sous le couvert de leurs 
procédés, prescriraient des médicaments; — qu'il est impossible de substi- 
tuer au (exe très clair, très précis et très formel d'une loi, une déclaration 
faite au cours de la discussion par le rapporteur. » (Rennes, Ch. corr., 
6 mars 1901; Gazette du Palais, 10 juill. 1901). Cette décision est d'autant 
plus significative qu’en matière pénale les textes obscurs s’interprètent en 
faveur de l’accusé. 

(2) Gény, Méthode d'interprétation et sources en Droit privé positif. 
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Sans doute, nous dit-il, la loi doit être appliquée quand elle 
s'est prononcée formellement sur une question (encore pour- 
rait-on se demander, ajoute-t-il quelque part, si son pouvoir est 
absolu vis-à-vis du juge); mais si l’on ne veut pas étendre son sens 
arbitrairement comme le fait l’école classique, on voit qu’elle ne 
traite qu’un nombre très restreint de questions ; toutes les autres, 
le juge doit les trancher en s'inspirant des besoins sociaux et de 
l'équité. Au lieu de vouloir à toute force entendre ce que dit le 
législateur, même quand il ne dit rien, le bon juge doit écouter 
et épier l'âme humaine ; il doit l'écouter parler en lui-même et 
autour de lui, connaître ses besoins, ses habitudes, son idéal, et 
devenir ainsi quelque chose de plus qu’une machine à appliquer 
des textes, à savoir un moraliste et un économiste, un homme 
qui, par ses qualités, a vraiment le droit de juger les hommes. 
— Sans aller aussi loin que M. Gény, M. Planiol, dans son traité 
de droit civil nous dit également :.« Une science juridique qui 
aboutirait à des solutions injustes ou dangereuses serait fausse : 
elle irait contre son but. La méthode logique ne doit donc pas 
être employée seule : elle doit être tempérée par des considéra- 
tions d'utilité et d'équité. Il y a évidemment une mesure à garder 
pour que le juge qui n’est qu’un interprète, ne substitue pas sa 
pensée personnelle à l’autorité des lois; mais il y a aussi quelque 
chose à faire pour que la loi, interprétée mécaniquement, ne se 
retourne pas contre son but, qui est le bien social » (1). 
Ajoutons que Schlossman lui-même fail une application de sa 
théorie si radicale sur le contrat à la loi. Selon lui, la loi n’a 
pour le juge qu’une autorité de raison. Elle a dû être élaborée 
par des gens compétents, qui l'ont travaillée à loisir et avec d’au- 
tant plus d’impartialité qu’ils ne visaient pas un cas particulier 
réel, mais une série indefinie de cas possibles; au contraire, le 
juge doit trancher un grand nombre de liliges en peu de temps 
sans avoir pu, le plus souvent, se livrer à toutes les réflexions qui 
eussent été nécessaires; voilà pourquoi, en fait, le juge fera bien 
d'appliquer la loi. Mais chaque fois que, ayant pu examiner avec 
soin une question, il verra bien nettement que sur ce point le 


(1) Planiol, Traité élémentaire de Droit civil, t. 1, p. 85. 
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texte voté conduit à une décision injuste, alors qu’il se souvienne * 
que sa conscience est souveraine, et que la loi écrite au dedans 
de lui-même est au-dessus de toutes les lois. 

Nous n'avons pas à approuver ni à improuver les théories ni 
les tendances nouvelles ; mais elles existent, donc il faut les con- 
naître, donc il fallait en parler. Surtout il fallait faire voir le 
rapport entre les opinions qui ont été soutenues quant au contrat, 
et celles qui l'ont été quant à la loi. C’est seulement en montrant 
le rapport des problèmes que l'on prépare l'harmonie des solutions. 


Elargissons encore le champ de notre vue : nous allons nous 
apercevoir que les diverses notions du contrat ont leur répercus- 
sion jusque dans les plus hauts problèmes de la sociologic. 

Rappelons d’abord le problème du fondement de la souverai- 
nelé. On sait que toute une école a cherché à baser la souverai- 
pete nationale sur un « contrat social ». Hobbes, Locke, d’autres 
encore, affirmèrent que ce contrat avait eu lieu réellement. Pour- 
quoi l’histoire ne le mentionne-t-elle pas? C’est, disaient-ils, 
qu’elle ne peut projeter assez de lumière sur cette époque loin- 
taine où les sociétés sont nées; mais < peut-on nier que l’origine 
de Venise et de Rome se trouve dans l'union de plusieurs hommes 
libres et indépendants l’un de l’autre, parmi lesquels n'existait 
aucune superiorité naturelle, aucune sujétion (1)? » Toutefois, 
on fit bientôt à la théorie du contrat social ainsi comprise des 
objections telles qu'elle dut se modifier. Elle eut recours à ce 
biais que nous avons déjà plusieurs fois observé dans notre étude, 
et qu'emploient inévitablement tous ceux qui fondent le droit sur 
la volonté : elle se contenta, pour la formation du contrat social, 
d’une volonté implicite, présumée. Rousseau reconnait que les 
clauses du contrat social sont « partout tacitement admises el 
reconnues », sans qu'elles aient « peut-être jamais été formelle- 
ment énoncées (2) ». Blakstone, encore plus explicite, dit que le 
contrat social « doit être toujours sous-entendu et présumé (3) ». 


(1) Locke, Essay on civil government, ch. VIII, nes 401, 102. 

(2! Rousseau, Contrat social, liv. 1, chap. VI. 

(3) Blackstone, Commentaries on the laws of England, Introduct. part. Il, 
t. 1; Oxford, 1778, p. 47. 
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M. Esmein, après avoir cité ces auteurs, ajoute : « Maïs, ainsi 
compris, le contrat social n’est plus qu’une fiction juridique (1)! » 
Et, avec la presque unanimité des auteurs contemporains, il re- 
pousse cette conceplion. 

Et pourtant, cette fiction qu’admettent Rousseau et ceux de son 
époque, n'est-ce pas précisément celle qu’on admet aujourd'hui 
communément dans les conventions du droit privé? N'est-ce pas 
celle en vertu de laquelle des époux mariés sans contrat exprès 
sont censés avoir adopté le régime de la communauté légale par 
un contrat tacite? N'est-ce pas celle en vertu de laquelle le ven- 
deur est censé avoir voulu se réserver un privilège sur l’objet 
vendu? En vertu de laquelle celui qui consent une hypothèque 
sur son fonds, est présumé vouloir toutes les clauses que la loi 
sous-entend dans cet acte? S'il y a une fiction dans la théorie 
du « contrat social », elle ne résulte pas de l’accouplement de 
ces deux mots, elle est tout entière dans l’idée du contrat telle 
que les économistes l’ont empruntée aux jurisconsultes, et telle 
qu’elle règne aujourd’hui encore en maîtresse dans le droit civil. 

À notre avis, seuls les partisans de la théorie de < la déclara- 
lion de volonté » ou plus généralement ceux qui fondent la force 
obligatoire du contrat sur l'utilité sociale, ceux-là seuls, disons- 
nous, peuvent reprocher à Rousseau d’user d’une fiction. Eux 
seuls peuvent et doivent dire : quand un homme vit au milieu 
de ses semblables, et que par conséquent rien ne les avertit qu’il 
se refuse à être un membre du groupe social constitué autour de 
lui, alors l'intérêt de tous commande qu'il soit soumis aux obli- 
gations de tous. Si l’on dit à un condamné à mort : « Vous allez 
périr parce qu'autrefois vous avez consenti, si vous commettiez 
certains crimes, à êlre condamné à mort », ce criminel pourra 
répondre : « Prouvez-moi que j'y ai consenti », et il aura le droit 
d’être exigeant sur la preuve, et de repousser de vagues présomp- 
tions. Mais en réalité ce qu’on doit lui dire, c’est : « Il faut que 
la société vive, et vous ne deviez pas gêner son existence; vous 
deviez ou la fuir, ou obéir à ses lois; vous n’avez fait ni l’un ni 
l’autre; vous vous êtes mis en travers de l'utilité sociale ; encore 


(1) Esmein, Eléments de Droit constitutionnel, tit. II, ch. 11, sect. 1, 
p. 158. 
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une fois, — c'est un postulat nécessaire, — il faut que la société 
vive : voilà pourquoi vous allez mourir. » 

Voilà sans doule comment Bülow par exemple résoudrait le 
problème du fondement de la souveraineté.  Ajoutons, pour en 
finir avec ce problème, que l’on concevrait très bien encore un 
syslème social en harmonie avec la theorie de Schlossmann sur 
le contrat, c'est à-dire fondé sur l'équité; l'équité, dirait-on, 
demande que l'on réparlisse entre tous les charges comme les 
bienfaits qu’apporle nécessairement avec elle la société des 
hommes. 


Négligeant beaucoup d’autres sujets où nous retrouverions 
toujours des échos des diverses doctrines soutenues à propos du 
contral, nous nous bornerons, pour terminer, à dire quelques 
mols de ce problème si émouvant, et qui touche à tant d'intérêts 
et de besoins pressants : dans quelle mesure le pouvoir souverain 
peut-il intervenir pour limiter la liberté des contrats? Un point 
est hors de doute : les particuliers ne peuvent pas se lier par des 
conventions manifestement contraires à l’ordre public; on ne 
s'engage pas valablement à être le complice d’un crime. Mais 
faut-il aller plus loin? Une convention qui ne lèse pas d'une 
manière sensible cet ordre public peut-elle être annulée, où 
modifiée, sans qu'il y ait lieu de voir là une ingérence abusive 
de l'État dans le domaine de la volonté individuelle? Non, disent 
beaucoup d’économistes et de jurisconsulles; en pareil cas, le 
contrat doit être respecté. Pour eux, c'est la volonté des parti- 
culiers qui crée essentiellement le droit et l'obligation contrac- 
tuels; c’est elle qui, obéissant à la loi de l’offre et de la demande, 
dicte en souveraine maîtresse les prix des denrées, les salaires, le 
taux de l'intérêt, la durée du travail des ouvriers, les conditions 
de ce travail; c’est elle qui organise les grèves et qui les termine, 
qui doit résoudre les conflits entre grands magasins et pelites 
boutiques ; c’est elle encore qui, au moins dans une très large 
mesure, doit donner aux sociélés et même aux associations leurs 
statuts ; elle enfin qui, entraînant chacun vers le mieux, y mène 
ainsi le monde entier. Toutes les lois qui dérogent à la liberté des 
conventions ainsi comprise, ce sont des lois d'exception, des « lois 
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de circonstances », imposées par un parli polilique aux autres, en 
dehors de toute justice. 

Si au contraire on fonde la force obligatoire du contrat sur 
l'utilité sociale, de telles lois perdent leur caractère antijuri- 
dique. Sans doute il restera à savoir si elles sont bonnes prati- 
quement, si l'effort individuel libre n'est pas particulièrement 
apte à produire le bien collectif; mais les partisans de l'interven- 
tion de l'Etat ne se heurteront plus à une première objection 
tirée des principes généraux du droit, objection qui, si elle est 
bonne, suffit à écarter leur système. — Bien plus, se refuser, par 
exemple avec Bülow, à mettre la volonté réelle de l'individu à la 
base du contrat, n'est-ce pas déjà affirmer que cette volonté de 
l'individu ne tend pas nécessairement vers un résultat bon pour 
la collectivité? N'est-ce pas prononcer déjà le divorce entre 
l'intérêt particulier et l’intérêl général, et proclamer qu'il est néces- 
saire, dans une certaine mesure, de léser chacun au profit de tous? 

Quant à ceux qui, en droit privé, admettraient avec Schloss- 
mana que l'obligation conventionnelle n'existe pas, comment 
résoudronl-ils le problème économique de la liberté des conven- 
tions? Sans doute, en principe, ils permettront {ous les contrats; 
mais le juge aura toujours un pouvoir absolu de modifier, même 
après coup, les termes du contrat conclu, suivant son idée du 
juste. Ne reconnaissons-nous pas là la théorie économique de 
« l'arbitrage obligatoire », theorie que l’on a déjà mise en pra- 
tique à propos du contrat de travail dans la Nouvelle-Zélande et 
que certains songent maintenant à sppliquer chez nous? Et 
remarquons bien que si l’on admet son principe, il n’y a pas de 
raison pour la limiter au contrat de travail : trop souvent les 
producteurs d'une même marchandise s'empêchent l’un l’autre, 
par leur concurrence, d’avoir une juste rémunéralion de leurs 
efforls : « Pour Ja peine que je me suis donnée, dit l’un, je 
mériterais 10 francs; pour attirer le client, je me contenterai 
de 9 », et à leur tour, ses concurrents, paur le même ouvrage, 
vont se contenter de 9 francs jusqu’au jour où l’un d’eux n’en 
demandera plus que 8 (1). Pour mettre fin à de tels conflits qui 


(1) Cf. un article de M. Jay: Une forme nouvelle d'organisation du travail par 
les groupements professionnels, dans la Rouue d'économie politique, 1901, p.271. 


194 ÉTUDE DES DIVERSES CONCEPTIONS ACTUELLES DU CONTRAT. 


épuisent les combattants, et aux injustices qu'ils font naître, 
nous disons qu’on peut songer à plusieurs moyens, dont l’un est 
l'arbitrage obligatoire. Malheureusement, — nous l'avons déjà 
fait entendre en étudiant le système de Schlossmann, — arbi- 
trage et arbitraire se ressemblent non seulement dans les mots, 
mais même dans les choses. Quant au contrat de travail, ni les 
ouvriers, ni les patrons français ne paraissent disposés à admettre 
l'introduction du système de la Nouvelle-Zélande, et il est 
possible que les particuliers aiment mieux souffrir d’une injustice 
dont ils connaissent les burnes, que de se soumettre à un je ne 
sais quoi de mystérieux, avec le vague espoir que ce sera la 
parfaite justice. 


Voilà bien des problèmes que nous venons d'’effleurer. Et 
comme sur aucun nous ne donnons de conclusion dogmatique, 
peut-être semblera-t-1l que nolre étude a été stérile. Et cepen- 
dant si, dans notre recherche, nous avons pu mettre en lumiére 
au sujet du contrat des problèmes intéressants, et dont beaucoup 
de jurisconsultes semblent n'avoir qu'une idée un peu trop 
vague, — si nous avons pu montrer combien celte notion de 
contrat, si claire en apparence, est au fond délicate à préciser, et 
qu’il faut cependant la préciser sous peine d’apporter à une foule 
de questions juridiques des solutions fausses, ou incohérentes, ou 
mal motivées, — si nous avons montré encore que cetle notion 
de contrat, née pour ainsi dire au sein du droit privé, rayonne de 
là dans tout le droit, et même dans toute la sociologie, — el 
enfin si, par là, nous avons contribué à jeter une sorte de pont 
entre le droit privé, le droit public et l’économie politique, 
sciences qui, de plus en plus séparées dans les examens, risquent 
de n'avoir bientôt plus de commun que l’École où on les enseigne, 
— si, dis-je, nous avons pu accomplir cette tâche, nous espé- 
rons avoir fait œuvre utile, nous espérons avoir suggéré des 
réflexions fécondes, mis en garde contre certaines incohérences. 
Et maintenant là où nous n’avons pas conclu, d’autres pourront 


conclure; où nous avons jeté le germe, d’autres recueilleront le 
fruit. Gronces DEREUX. 
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De la recherche de la Paternité, en droit comparé et 
principalement en Suisse, en Angleterre et en 
Allemagne, 


par M. Félix Dupré La Tour, docteur en droit. 


Compte-rendu par M. Léon Abax, avocat à la Cour d’appel de Paris. 


Dans la limite des questions, où il a voulu trop modestement 
se cantoner, M. Félix Dupré La Tour n’en a cependant pas 
négligé le côté historique. Mais son étude est surtout une étude 
des remèdes que l’on peut apporter aux inconvénients insépa- 
rables de la < recherche de la paternité », inconvénients, qui 
n’ont du reste rien de plus particulièrement grave que ceux 
pouvant résuller de maintes autres actions permises par les lois 
françaises elles-mêmes, telles que les actions en désaveu de 
paternité, en séparation de corps, en divorce, les poursuites pour 
adultère, pour viol, etc. 

Avant d'examiner ces remédes, il étudie, dans les législations 
étrangères où il les découvrira ensuite, les règles de la « re- 
cherche de la paternité naturelle » dans ses deux principales 
applications : « Entre les mains de la mère, elle sert à fixer les 
« responsabilités du séducteur; sur la tête de l'enfant, elle 
« permet d’obliger celui qui l’a engendré à remplir les obli- 
« gations auxquelles il essaie de se soustraire. » Pour la mère, 
il ne peut s’agir que du préjudice matériel et moral à réparer. 
Pour l'enfant, la question devient plus complexe, suivant les 
différentes législations que l’auteur classe en législations dites 
de paternité, et en législations dites de maternité. Les pre- 
mières étendent les rapports de l'enfant avec le père à « tous les 
« besoins vitaux, soit dans l'ordre social, soit dans l’ordre maté- 
« riel >» (Wurtemberg, Bavière, Appenzel, A.-Rh. Valais, Gri- 
sons). Dans les secondes (les plus nombreuses), « la recherche 
« de la paternité présente les caractères d’une véritable action 
« en reconnaissance de delte. C’est un débiteur qu’on recherche, 
« ce n’est pas un parent, c'est une palernité, ce n’est pas un 
« père, et, par sa découverte, les rapports de l'enfant avec la 
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« mère ne sont pas modifiés ». En un mot, ce n'est plus qu'une 
question d'aliments. 

L'auteur a placé à part la législation anglaise, qui lui fournit 
le plus de ressources pour son étude des remèdes possibles à 
apporter aux inconvénients de la recherche en queslion. Ces 
inconvénients sont toujours les mêmes : « scandales des procès, 
« incertitude de la preuve, dangers de l'erreur, encouragement 
« des femmes à l’inconduite par l'affaiblissement de leur respon- 
« sabilité ». N'oublions pas les charges imposées, soit à l'Élat, 
soil aux communes ou aux paroisses, pour la nourriture et l’en- 
trelien des eufants abandonnés, et que M. Dupré La Tour 
examine avec le plus grand soin. 

La législation allemande est utilement mise par lui à contri- 
bution, el il l'a choisie à dessein comme la plus récente (le Code 
civil allemand est entré en application au 1* janvier 1901), 
ainsi que le projet de Code civil suisse, qui tient justement en 
éveil l’attention des jurisconsulles de tous les pays. Les conditions 
des preuves sont particulièrement précisées et sévèrement orga- 
nisées dans ces deux documents, dont M. Dupré La Tour repro- 
duit à la fin de son travail les chapitres relatifs à son sujet. 

L'examen des propositions de loi déposées sur le bureau des 
chambres françaises, nolamment celles de M. Bérenger, conduit 
notre auteur à la conclusion d’une réforme radicale de nos lois 
sur la recherche de la paternité. 

Sans prendre en aveugle toutes les innovalions qui se pro- 
duisent à l'étranger, il est de la plus grande utilité — et M, Dupré 
La Tour le fait avec un lact et une mesure dignes de tout éloge 
— de rapprocher la liberté et les règles prudentes de cette 
recherche à l'étranger d'un côté, et d’un autre côté la prohibition 
absolue de notre art. 340. 

D'autant plus que celte prohibition n’a élé mise dans le Code 
Napoléon que par la volonté du maitre d'alors, el contrairement 
à la tradition des siècles précédents, où les règles du droit canon 
se perpétuaient dans les Instituts de Loysel, pour proclamer la 
légiimité de la recherche, sous cetle naïve mais bien loyale 


formule : « Qui a fait l’enfant doit le nourrir. » 
Léon ADAM. 
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Traité de la Prescription (Tome Il). 


Par M. L. Guizzouarn, professeur de Code civil à l'Université de Caen, 
ancien bâtonnier de l’ordre des avocats de la Cour d’appel. 


Compte-rendu par M. Henri Pauonouwwe, docteur en droit, juge au tribunal 
civil de Lille. 


Voici donc achevée la tâche considérable que s'était assignée 
l’éminent civiliste de l’Université de Caen; avec quel succès! on 
l'a si souvent répêté depuis l'apparition du premier des dix-neuf 
volumes qui composent aujourd'hui son œuvre magistrale, qu’il 
serait superflu de le redire encore. 

Dans ce dernier volume, M. Guillourrd termine l'étude des 
règles spéciales de la prescription acquisitive dont il avait com- 
mencé l'exposé dans le tome I, des règles spéciales de la pres- 
cription libératoire, et de la possession des meubles. 

Ces matières n'offrent guère le sujet de solutions nouvelles, 
M. Guillouard, d’ailleurs, en véritable jurisconsulle, ne recherche 
pas l'originalité. Une connaissance complète de la jurisprudence 
et de la doctrine, une expérience non moins parfaile des affaires, 
une crilique exacte et judicieuse, choisissant Ja solution préfé- 
rable et justifiant ce choix par une argumentation à la fois con- 
cise et solide, telles sont ses qualités maîtresses. On les retrouve 
dans ce dernier ouvrage au même degré que dans les précédents. 

Signalons, sur quelques questions controversées, les systèmes 
adoptés par le savant auteur. Contrairement à certaines décisions 
de jurisprudence et à l’enseignement d’une partie des auteurs, 
M. Guillouard admet que la prescriplion de dix ans peut être 
invoquée encore que le possesseur de bonne foi se soit trompé, 
par suite d’une erreur de droit, sur la validité du titre de son 
auteur. Îl estime que l’action en séparation de corps ou en 
divorce est imprescriptible, même dans le cas où elle est basée 
sur l’adultère de l’un des époux. Combattant un arrêt très connu 
de la Cour suprème, il soutient que les facultés légales, impres- 
criptibles en principe, ne le deviennent point par cela seul que 
l’un des ayants-droits a fait publiquement obstacle à l'exercice 
du droit des autres pendant un temps déterminé. Aussi, d’après 
M. Guillouard, la prescription ne peut êlre invoquée par le 


128 BIBLIOGRAPHIE. 


riverain qui s’est altribué, pendant trente ans, la jouissance 
exclusive d’un cours d’eau, par des ouvrages apparents consti- 
tuant une contradiction manifeste aux droits des autres riverains. 
Ceux-ci, en effet, observe-t-1l, n'ont pas à se préoccuper de ces 
travaux tant qu'ils n’ont pas, à leur tour, besoin d’user de l’eau. 
L'intérêt étant la mesure des actions, peut-on leur reprocher 
d’avoir attendu, pour invoquer la faculté qu'ils puisent dans la 
loi, le moment où ils avaient besoin d’user de cette faculté ? 

Mais est-il bien nécessaire d’insisier sur ces deélails? Est-il 
utile même de signaler que l'ouvrage est au courant de la légis- 
lation la plus récente et qu'il présente notamment un cummen- 
taire étendu des lois nouvelles qui louchent à la matière de la 
prescriplion comme, par exemple, de la loi du 24 décembre 1897? 
La science impeccable de l’auteur est un sûr garant qu’il n’a com- 
mis aucun oùbli. Il prend soin même d'examiner les modificalions 
qu’un projet de loi déposé, au cours de l’impression des dernières 
feuilles de son livre, demande d'apporter à la loi du 15. juin 1872. 

Dans ces lois nouvelles, tout n’est pas à approuver. M. Guil- 
louard le sait mieux que quiconque, et, à l’occasion, il se garde 
bien de céler son opinion. C'est ainsi qu’il critique la disposition 
de la loi du 8 avril 1898 qui attribue aux riverains des cours 
d’eau non navigables ni flottables la moitié de la propriété du lil. 
Dans le but de donner à son examen critique à la fois plus 
d'ampleur et plus d'unité, il a eru devoir lui consacrer un 
appendice de son traité, méthode dangereuse peut-être, car elle 
permettait de croire à une lacune dans son premier volume. 

À ce propos, bien que nous n’aimions pas les mesquines 
chicanes et qu'il ne convienne pas de faire grief à un écrivain 
d’une simple erreur typographique, nous croyons devoir signaler 
à l’éminent auteur, la faute d'impression commise dans le titre 
même de cet appendice. La loi sur la réforme des eaux est dite 
« loi du 8 août 1898 ». Dans une très prochaine édition, cette 
distraction d’un compositeur sera facilement réparée. 
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(Décisions sUDicIAIRRS PUBLIÈRS EN 1901.) 


Par M. F. Suavizixe, professeur de Droit international à la Faculté de droit 
de l’Université de Poitiers. 


1. — Les ouvriers étrangers en France et les accidents du travail. 

Il. — Acquisition par un chef de famille de la qualité de Francais en 
vertu du bienfait de la loi. — Conséquence de cette acquisition 
au regard de sa femme. 

II]. — Des effets en France de la loi italienne en tant qu’elle prohibe les 
donations entre époux. 

IV, — Conflit résultant de la diversité d'interprétation donnée par les 
jurisprudences de deux pays où la même loi est en vigueur. 


[. 


Les ouvriers étrangers en France et les accidents du travail. 


Un mot, d’abord, sur la condition faite à l’ouvrier étranger, 
victime d’un accident professionnel, par la législation du Code 
civil de 1804. L’art. 1382 de ce Code édicte un principe de jus- 
tice élémentaire et de haute moralité en décidant que celui qui, par 
sa faute, cause à autrui un dommage est obligé à le réparer. Des 
condamnations pécuniaires seront prononcées, si l’ouvrier viclime 
de l’accident ou ses ayants-cause fournissent la preuve d’une 
faute à l’encontre du patron. Les juges, tenant compte, selon les 
circonstances, soit de la gravité de la négligence de ce dernier, 
soit de l’imprudence de la victime, fixeront, tantôl en capital, 
tantôt par l'allocation d’une pension, l'indemnité qui leur parai- 
tra le mieux appropriée à la réparation intégrale du préjudice 
éprouvé. 

Fallait-il, en présence de l’art. 1382, faire une distinction selon 
la nationalité de la victime de l’acciden!? Pouvait-on dénier le 
droit à une indemnité à un ouvrier élranger ou à ses ayants- 
cause? YŸ avait-il à établir des différences selon que l'ouvrier 
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étranger résidait en France, ou n’y venait travailler que durant 
la journée, repassant chaque soir la frontière? Devait-on refuser, 
en cas de décès de la victime de l'accident, d’allouer, pour les 
mettre peut-être à l'abri de l'extrême misère, une indemnité à sa 
veuve, à ses enfants, à ses vieux ascendants, sous ce prétexte 
qu'ils ne résidaient point sur le territoire français? À toutes ces 
questions, la réponse négative s’imposait, soit que l’on admit par 
interprétation de l’art. 11 du Code civil que les étrangers jouis- 
sent en France, même indépendamment de conventions diploma- 
tiques ou d’un domicile autorisé par le gouvernement, de toutes 
les prérogatives du droit privé dont ils ne sont pas exclus par une 
disposition expresse de la loi, soit que l’on décidàt, comme le font 
les tribunaux, qu'ils y ont tout au moins la jouissance de celles 
des prérogatives juridiques qui dépendent du droit des gens. 
Certes! il n’est pas contestable que le droit d'être indemnisé 
d'un préjudice causé par la faute d’autrui se détache au premier 
plan des droits que l’on peut qualifier « droits naturels » (1). 

Si nous nous plaçons désormais sous l'empire de la loi du 
9 avril 1898 sur la responsabilité des accidents dont les ouvriers 
peuvent être les victimes dans leur travail, nous voyons la condi- 
tion de l’ouvrier étranger, et surtout celle des parents qu'il peut 
laisser après sa mort, empirer à ce point, que l’on se prend à 
douter, en face des solutions de jurisprudence dont nous allons 
avoir à parler et qui nous semblent avoir fait le plus souvent une 
interprétation exacte de la loi, si beaucoup des auteurs de cette 
dernière se sont bien rendu compte des conséquences, parfois des 
plus rigoureuses, des textes qu'ils ont votés. 

Au temps où l’art. 1382 du Code civil était seul en vigueur, 
le risque professionnel pesait sur l’ouvrier lorsqu'il ne fournis- 
sait pas la preuve, souvent délicate à faire, d’une faute chez son 
patron. Or, il a paru bon de modifier cette règle et de rendre le 
chef d'industrie responsable, en principe, de tout accident pro- 
fessionnel, sans tenir compte des circonstances de l'événement et 
en dehors de toute idée de faute de la part de l’exploitant ou de 


(1) Cpr. les motifs de l'arrêt de la Cour de Paris du 16 mars 1901, 4. Clu- 
net, 1001, p. 521 in fine. 
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ses préposés. La théorie du risque professionnel, défendue en Bel- 
gique par Charles Sainctelette et qui forme la base notamment 
de la loi anglaise de 1897, a inspiré chez nous les lois du 
9 avril 1898 et du 30 juin 1899. « Du moment où l’industrie 
entraîna des risques inévitables, écrivait M. Cheysson en 1888 (1), 
l’ouvrier ne peut et ne doit les supporter, aujourd’hui moins que 
jomais, en présence de l’outillage moderne et des forces qui l’ac- 
tionnent... C’est au maître qu’appartient la machine qui tue et 
qui blesse. N’en doit-il pas répondre en faisant entrer le risque 
professionnel dans le prix de revient? » Le principe de la réforme 
ainsi proclamé en France a même été posé dans la loi de 1898 en 
termes si généraux qu'on a pu dire, dans le rapport fait au Sénat (2), 
que ce principe offre une prime à l’imprévoyance de l’ouvrier, 
puisque l'indemnité lui est due, alors même qu'il est victime de 
sa faute lourde, c’est-à-dire de son imprudence ou de sa déso- 
béissance. Il n’est fait exception par l’art. 20 de la loi de 1898, à 
la responsabilité du patron, qu’au cas où l’accident a été causé 
intentionnellement par l’ouvrier qui en a été la victime. 

Quoi qu'il en soit, l’art. 4€ de la loi de 1898, qui englobe 
dans ses termes presque toutes les exploitations industrielles, une 
grande partie des entreprises commerciales et certaines exploita- 
tions agricoles, décide en termes généraux que : « les accidents 
survenus par Île fait du travail ou à l’occasion du travail, aux 
ouvriers et employés donnent droit, au profit de la victime et de 
ses représentants, à une indemnité à la charge du chef de l’en- 
treprise, à la condition que l'interruption de travail ait duré plus 
de quaire jours ». Puis, dans l’art. 3, le législateur, après avoir fixé 
à forfait les indemnités, soit en capital, soit en rente, allouées à 
la victime et à ses ayants-cause, ajoule dans son avant-dernier 
alinéa, que : « Les ouvriers étrangers victimes d'accidents, qui 
cesseront de résider sur le territoire français, recevront pour 
toute indemnité un capital égal à trois fois La rente qui leur avait 
été allouée ». 

Ce droit au paiement de trois années de pension capitalisées 


(1) V. Journal des Economistes du 15 mars 1888. 
(8) V. Journal officiel, Documents, p. 23. 
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prend naissance, au profit de l’ouvrier étranger victime de l'acei- 
ment, dès l'instant qu'il justifie, au moment de la demande ou du 
paiement, qu’il va quitter le territoire français pour réintégrer 
son pays d'origine (1). 

Ici, toutefois, s'élève une difficulté. Aux termes de l’art. 19 de 
la loi de 1898, une demande en revision de l'indemnité, basée 
sur une aggravation ou une atténuation de l’infirmité de la vic- 
time ou sur son décès par suite de l’accident, est ouverte pendant 
trois ans à dater de l’accord intervenu entre les parties ou de la 
décision définitive. Le texte ajoute que le titre de pension n’est remis 
à la victime qu’à l’expiration des trois ans. En présence de cette 
prescription législative, on s’est demandé si, quand dans l'art. 3 
le législateur attribue à l’ouvrier étranger qui quitte la France un 
capital égal à trois fois la rente allouée, ces expressions ne 
doivent s'appliquer qu’à la rente devenue définitive dans les 
termes de l’art. 19 précité? Le tribunal de Nice, saisi de la ques- 
tion, observant très judicieusement que le législateur n’a certai- 
nement pas dû vouloir obliger l’ouvrier étranger à résider forcé- 
ment en France pendant les trois ans de la période de revision, — 
résidence cependant obligatoire pour que sa pension puisse lui 
être payée, — en a logiquement conclu qu’il peut demander et 
obtenir le paiement du capital indiqué par l’art. 3, quand même 
les trois années de la période de revision ne sont pas encore 
écoulées (2). 

En tout cas, et cette légère difficulté mise de côté, l’art. 3 de 
la loi de 1898 déclare enfin, dans un dernier alinéa, que : « Les 
représentants d’un ouvrier étranger ne recevront aucune indem- 
nité si, au moment de l'accident, ils ne résidaient pas sur le terri- 
toire français. » 

Nous allons, reprenant désormais chacune de ces deux disposi- 
tions de l’art. 8 et en les rapprochant des décisions de jurispru- 
dence récentes dont elles ont été l’occasion, nous demander quelle 
est, depuis les lois de 1898 et de 1899, la condition faite en 
France, tant aux ouvriers étrangers victimes d'accidents profes- 
sionnels, qu’à leurs ayants-cause. 


(4) 3. Nice, 26 déc. 1900, J. Clunet, 1901, p. 5. 
() 3. Nice, 26 déc. 1900, J. Cluner, 1901, p. 524. 
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Du rapprochement de l'art. 1 de la loi de 1898, conçu en 
termes généraux, et de l’avant-dernière disposition de son art. 3, 
il résulte que l’ouvrier étranger est, en principe, au point de vue 
des indemnités et des pensions, placé sur la même ligne que les 
ouvriers nationaux, non seulement s’il est domicilié en France 
avec l’aatorisation du gouvernement dans les termes de l’art. 13 
du Code civil, mais encore dans le cas où, sans cette autorisation, 
il a établi sur notre sol, soit un domicile durable en y vivant avec 
les siens au milieu de ses affaires et de ses intérêts, soit même 
une simple résidence de fait (1). 

Mais si l’ouvrier étranger ne réside pas au moment de l’acci- 
dent, ou cesse, après qu'il lui est arrivé, de résider sur le terri- 
toire français, que va-t-il se passer? Il convient, à cet égard, de 
distinguer selon que l’accident n’a causé qu’une incapacité tem- 
poraire ou a, au contraire, entrainé une incapacité, absolue ou 
partielle, mais permanente de travail. 

Dans le premier cas, où d’après l’art. 3, alin. 3, de la loi 
de 1898, il n’est dù, en sus des frais médicaux et pharmaceutiques, 
qu’une indemnité journalière égale à la moitié du salaire touché 
au moment de l’accident, si l'incapacité de travail a duré plus de 
quatre jours et à partir du cinquième jour, l’ouvrier étranger, — 
puisqu’aucune disposition de la loi ne vient ici déroger au prin- 
cipe d’assimilation avec les ouvriers nationaux posé par l'art, 1%, — 
a les mêmes droits que ces derniers, alors même qu'il ne réside 
pas en France ou cesse d’y résider. S'il a fait choix de son méde- 
cin conformément à l’art. 4 de la loi, le patron ne peut être tenu 
que jusqu’à concurrence de la somme fixée par le juge de paix 
d’après le tarif adopté pour l'assistance médicale gratuite dans le 
département où s’est produit l’accident. Telles sont les solutions 
fort équitables qui, le 7 février 1900 (2), ont été proposées par 
le Comité consultatif des assurances contre les accidents du tra- 
vail, qui fut consulté sur ce point par le Ministre du commerce. 

Mais si, au lieu d’être temporaire, l’incapacité de travail con- 
séquence de l’accident est perpétuelle, cas dans lequel cette inca- 


(1) V. Cabouat, Traité des accidents du travail, t. 1, ne 430. 
(2) V. J. officiel, 16 fév. 1900, partie non officielle. 
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pacité donne droil à une rente, alors, — sous réserve peut-être 
des frais médicaux et pharmaceutiques réglés comme dans la 
précédente hypothèse, — l’ouvrier étranger qui ne réside pas en 
France ou cesse d’y résider perd le droit à la rente qui a sa cause 
dans l'accident. Celle-ci n’est pas ou n’est plus due pour l'avenir. 
Il n’est attribué à la victime, pour toute indemnité, qu’un capital 
fixé comme nous l’avons ci-dessus mentionné, égal à trois fois la 
rente qui lui aurait ou lui avait été allouée. 

Sans doute, le texte de l’art. 3 de la loi de 1898 ne prévoit 
expressément que l'hypothèse dans laquelle des ouvriers étran- 
gers victimes d'accidents cessent de résider en France; mais, 
ainsi que l’a admis à juste titre le tribunal civil de Lille, dans un 
jugement du 8 mars 1900 (1), il y a les mêmes raisons de décider 
pour les ouvriers étrangers qui ne résident pas et n'ont jamais 
résidé sur le territoire français. Aussi bien résulte-t-il, tant de la 
dernière disposition de l’art. 3 de la loi de 1898, que des travaux 
préparatoires dont celle-ci a élé l’occasion et sur lesquels nous 
aurons à revenir bientôt, que le législateur a voulu qu’un patron 
français ne pôût point être tenu de servir à un étranger, vivant 
au delà de nos frontières, une rente dont il ne dépenserait pas 
les arrérages sur le territoire français. On a voulu également que, 
au sujet des juslificalions à fournir sur la situation de l’ouvrier 
blessé, à chaque échéance trimestrielle d’arrérages, toutes diffi- 
cultés fussent évilées (2). 

Cette solution a une importance considérable, si elle doit s’ap- 
pliquer, comme l’a décidé notamment la Cour d'appel de Douai 
dans ses arrêls des 18 juillet (3) et 44 novembre 1900 (4), aux 
ouvriers qui tous les malins viennent en France pour s’y livrer à 
leur travail, sauf à repasser chaque soir la frontière et à regagner 
leur domicile en pays étranger. Rien de plus fréquent que cette 
situation. Il suffit de songer aux villes importantes et aux villages 
nombreux desservis par des voies de communications rapides sur 
lesquelles on voyage à bon compte, villes et villages situés dans 


(1) J. Clunet, 1901, p. 119. 
(2° Rapp. J. Nice, 26 déc. 1900, J. Clunet, 1901, p. 524. 
(3) J. Clunet, 1901, p. 119. 
(4) J. Clunet, 1901, p. 526. 
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le voisinage immédiat surtout de notre frontière du Nord et de 
l'Est. Cette hypothèse si pratique n'a cependant été envisagée 
expressément, ni par la loi du 8 août 1893 relative au séjour des 
étrangers en France et à la protection du travail national, ni par 
la loi de 1898. Déjà, à l’occasion de la première de ces deux lois, 
des difficultés se sont élevées sur le point de savoir si l’ouvrier 
dont nous parlons doit faire, à l’autorité administrative locale, la 
déclaration de résidence prescrite en son article premier. Un 
jugement du tribunal de Lunéville du 17 janvier 1894 et un arrêt 
de la Cour de Nancy du 12 avril de la même année ont répondu 
affirmativement à cette question (1). C’est que, en effet, malgré 
le silence de son texte, il semble bien difficile de nier que la loi 
de 1893 ait pu laisser en dehors de ses prévisions un cas comme 
celui que nous prévoyons, si l’on ne veut pas que cette loi 
devienne trop souvent lettre morte précisément dans ceux des 
départements où son application présente le plus d'utilité. D’ail- 
leurs, le fäit par un ouvrier étranger de se rendre chaque jour 
dans un atelier français pour y travailler ne constilue-t-1l pas un 
séjour habituel en France, bien que cet étranger se nourrisse et cou- 
che à quelques pas peut-être des limites de notre pays ? Au point de 
vue de l'application de la loi de 1893, le séjour journalier de l'ou- 
vrier sur notre territoire équivaut donc à sa résidence en France. 

En est-il de même pour l'application de la loi de 1898? 
On ne peut guère, à notre avis, hésiter à répondre négativement, 
d'autant mieux que, en fait, il arrivera, sinon toujours, lout au 
moins souvent, que, comme conséquence de l'accident dont il a 
été la victime, l’ouvrier que nous supposons, ne l’oublions pas, 
frappé d’une incapacité permanente de travail, ne pourra plus, 
comme il en avait contracté l'habitude, se rendre chaque jour en 
territoire français. Si on lui allouait une rente, il n’en dépen- 
serait donc pas les arrérages sur le sol de la France. Cela suffit, 
aux yeux des rédacteurs de la loi de 1898 pour que cetie rente 
cède le pas à l'indemnité déterminée dans l’art. 3, avant-dernier 
alinéa précité. Aussi bien, en attribuant cette indemnité en capi- 
tal à l’ouvrier qui cesse de résider en France après l'accident, 


(1) V. Revue critique, 1895, p. 67. 
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est-il peu croyable que le législateur n’ait pas songé à la situation 
si fréquente de l’ouvrier nomade qui nous occupe. 

Mentionnons, toutefois, l'arrêt de la Cour de Toulouse du 
7 août 1901 (1), qui se prononce en faveur d’une opinion con- 
traire à la nôtre. 

Mais voici que, après l’accident, cet ouvrier nomade changeant 
les habitudes qu’il avait suivies jusque-là, loue dans une commune 
française une maison qu'il vient habiter. Alors, de même qu'il 
résulte de l’avant-dernier alinéa de l’art. 3 de la loi de 1898 que 
l'ouvrier qui habitait la France au moment de l'accident et cesse 
d'y séjourner ne peut réclamer une rente, mais seulement une 
indemnité dont la quotité est déterminée comme nous l’avons dit : 
de mème, ne faut-il pas admettre à l'inverse que celui qui, 
après l'accident, se fixe en France, va pouvoir, au lieu de l'in- 
demnité, réclamer une rente, au moins si la justice n’a pas 
encore été appelée à se prononcer? J'admettrais, volontiers l’affir- 
mative, puisque le principal motif sur lequel repose l’avant- 
dernier alinéa de l’art. 3 est ici en défaut, les arrérages de la 
pension devant être dépensés par la victime en territoire français, 
et puisqu'il ne s’élève pas de difficultés au sujet des justifications 
à fournir sur la situation de l'intéressé lors des échéances succes- 
sives de la rente (2). Au surplus, la disposition de l’art. 3 précité ne 
vise-t-elle in {erminis, pour dénier le droit à une pension, que 
le cas où les ouvriers victimes d'accidents cessent de résider sur 
le territoire français. Celte thèse n’a cependant pas reçu bon 
accueil devant la Cour de Douai. « On ne saurait, lisons-nous 
dans son arrêt du 14 novembre 1900 (3), s'attacher à cette cir- 
constance que T... aurait postérieurement à l'accident loué une 
maison dans la commune de Hergnies et aurait ainsi habité la 
France ; qu’en effet, il n’est, d’une part, en aucune façon justifié 
que cet étranger ait sollicité l’autorisation d'établir son domicile 
en France, que, d’autre part, à raison du caractère forfaitaire de 
la loi, c'est à l’époque où s’est produit l'accident qu’il faut se 
placer pour déterminer ce à quoi la victime a droit. » J’estime- 

(4) J. Clunet, 1902, p. 99. 


(2) Rapp. J. Nice, 26 déc. 1900, J. Clunet, 4901, p. 524. 
(3) J. Cluner, 1901, p. 526. 
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rais plutôt que, pour apprécier les conséquences pécuniaires 
appelées à découler de l’accident, c’est Ja situation de l’ouvrier 
au moment où il demande la liquidation de son droit, ou bien au 
jour où on lui en offre le paiement, qu’il convient de prendre en 
considération. N’est-ce pas, en effet, en tenant compte de cette 
situation au moment de la demande ou du paiement que l'art. 8 
a déterminé le droit de l’ouvrier étranger qui, cessant de résider 
sur le territoire français, ne peut avoir, pour toute indemnité, 
qu’un capital égal à trois fois la rente qui lui avait été allouée? 

Dans les motifs de son arrêt du 14 novembre 1900, la Cour de 
Douai, pour refuser le droit à une pension à l’ouvrier étranger 
blessé qui ne résidait pas en France au temps de l'accident, mais 
qui y a depuis fixé son habitation, relève cette circonstance, que 
cet ouvrier ne justifiait pas avoir sollicité du gouvernement fran- 
çais l'autorisation d'établir son domicile sur notre territoire. La 
solution donnée par la Cour aurait-elle donc été différente si 
l'étranger s’était placé dans le cas de l’art. 13 du Code civil? A 
notre avis, ce texte n’a absolument rien à voir dans la question; 
car le droit à une réparation, intégrale ou fixée à forfait peu 
importe, basée sur un accident, est une de ces prérogatives de 
droit naturel dont doivent bénéficier les étrangers iudépendam- 
ment, tant du principe de la réciprocité diplomatique posé par 
l’art. 14 du Code civil, que de l’autorisation de domicile dans les 
termes de l'art. 13 du même Code. 

On peut prévoir qu’un ouvrier étranger soit l’objet d’un arrêté 
d'expulsion qui n’a pas encore été ramené à exécution au moment 
oi cet ouvrier, victime d’un accident, demande la liquidation ou 
le paiement déjà fixé par la justice d’une pension viagère à son 
profit. Le patron peut-il, en prétendant que la victime réside en 
France, au mépris de l'arrêté d'expulsion, se libérer vis-à-vis 
d'elle par le paiement d’un capital égal à trois fois la rente qui 
lui aurait ou lui avait été déjà allouée? Il faut répondre, à notre 
avis, que les exceptions contenues dans l’art. 3 de la loi de 1898 
devant être strictement interprétées, on ne saurait prétendre que, 
par le seul effet de la prise d’un arrêté d'expulsion, ces exceptions 
deviennent ipso facto applicables. Peu importe que l’ouvrier 
étranger n'ait pas régulièrement le droit d’avoir un domicile sur 
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le territoire français, s'il y habite en fait, et si, par conséquent, 
les arrérages de la rente à laquelle il prétend à raison de l’acci- 
dent vont être dépensés sur notre sol : cela suffit pour que cetie 
rente lui soit due et doive lui être soldée. C’est en ce sens, en 
effet, qu'a décidé, le 8 novembre 1900, le tribunal de Nar- 
bonne (1) dans une hypothèse où l’ouvrier étranger, sans con- 
tester qu’il füt sous le coup d’un arrêlé d'expulsion, soutenait 
qu'il avait le droit de résider en France, à raison de la suspension 
des effets de cet arrêlé par une décision préfectorale. Il établis- 
sail, en tous cas, qu'il n'avait pas cessé, depuis l'accident, 
d'habiter notre pays et que, à l’expiration de la peine par lui 
subie à la suite de la condamnation qu'il avait encourue pour 
infraction à l'arrêté d'expulsion, il n’avait point été reconduit à La 
frontière. È 

Mais un ouvrier étranger pourrait-il, en se faisant fort de 
prouver qu'il y a eu faute, peut-être grave, impardonnable, de la 
part de l’exploitant, rejeter l'application des lois spéciales de 1898 
et de 1899, pour s’en tenir au principe du droit commun de 
l'art. 1382 du Code civil? Si oui, il lui serait possible d'obtenir 
de la justice, quand il aurait fourni devant elle la preuve de la 
faute du patron, une indemnité réparatrice de tout le préjudiee 
éprouvé. Or, il ne le peut pas plus qu’un ouvrier national. Puis- 
qu'il est, avec ce dernier, compris dans les prévisions de l'art. 1°r 
de la loi de 1898, et placé à notre point de vue sur la même 
ligne que lui (2), — sous réserve de l'exception à cette règle d’éga- 
lité apportée par l’avant-dernier alinéa de l’art. 3 (3), —on lui peut 
objecter, avec l’art. 2 de la loi, que « Les ouvriers et employés 
désignés en l’art. 1°" ne peuvent se prévaloir, à raison des acci- 
dents dont ils sont victimes dans leur travail, d'aucunes disposi- 
tions autres que celles de la présente loi. » Il y a là une consé- 
quence naturelle du caractère forfaitaire donné aux indemaités 
dues en vertu des lois de 1898 et de 1899. Comme on portait la 
responsabilité du patron jusqu'à ses limites extrêmes, il devenait 
difficile, sous peine de donner un coup fatal à notre industrie, de 

(4) Z. Clunet, 4901, p. 108. | 


(2) V. Paris, 16 mars 1901, J. Clunet, 1901, p. 520. 
(3) V. 3. Narbonne, 8 nov. 1900, J. Clunet, 1901, p. 108. 
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songer à solder aux victimes des accidents professionnels, une 
indemnité complète. Force a été d'établir une réglementation à 
forfait qui, sans doute, ne leur permet pas d’avoir toujours autant 
qu'elles le pourraient en se basant sur l’art. 1382 du Code civil 
et en prouvant la faute de l'exploitant, mais qui leur offre, du 
moins, l’avantage fort appréciable d’avoir une indemnité partielle 
dans tous les cas. Elles en auront une dans nombre d’hypothéses 
où l'impossibilité de démontrer la faute du patron les aurait empé- 
chées, avant la loi de 1898, de pouvoir rien obtenir. 

L'ouvrier étranger, de même que louvrier français, ne peut 
songer à recourir au droil commun de l’art. 1382 du Code civil 
que si, conformément à l’art. 7 de la loi de 1898, l'accident a 
pour auteur quelqu'un autre que le patron ou ses ouvriers et 
préposés. Ce qu’il obtiendrait ainsi du tiers diminuerait d'autant 
ce que le patron aurait à lui devoir. 

Nous aurons achevé de donner un aperçu de la condition faite 
à l’ouvrier étranger par la loi de 1898, en remarquant que, 
d'après l’art. 22 de cette loi, le bénéfice de l’assistance judiciaire 
lui est accordé de plein droit sur le visa du procureur de la 
République, de même que ce bénéfice est reconnu à ses repré- 
senltants. 

Envisageons donc maintenant la situation de la femme, des 
enfants, des ascendants, en un mot des ayants-droit de la victime 
de l’accident. C’est surtout dans cet ordre d'idées que nous allons 
rencontrer des décisions de jurisprudence d’une extrême impor- 
tance. 

Si, tout d’abord, les représentants de l’ouvrier étranger habitent 
la France au moment de l’accident, soit qu'ils y aient un domicile, 
avec ou sans l’aulorisalion du gouvernement français, soit qu'ils 
n’y aient qu'une résidence de fait (1), ils sont traités de la même 
manière que les représentants de l’ouvrier français (2). 

Mais la situation change du tout au tout quand ces représen- 
tants ne résident pas en France au jour de l'accident. Il suffit, 
pour s’en convaincre, de se souvenir de la disposition finale de 


(1) V. Cabouat, Traité des accidents du travail, t. I, n° 430. 
(2) V. 3. Nice, 2 janv. 1901, J. Clunet, 1901, p. 110. 
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l'art. 3 de la loi de 4898, d'après laquelle les représentants de 
l'ouvrier étranger ne recevront aucune indemnité si, au moment 
de l'accident, ils ne résidaient pas sur le territoire français. Seu- 
lement, à défaut de pouvoir invoquer les lois de 1898 et de 1899, 
ne va-t-il pas leur être permis de se baser, pour obtenir une 
indemnité, sur l’art. 1382 du Code civil, à charge de prouver la 
faute de l’exploitant? 

Cette grave question s’est présentée, notamment, devant le tri- 
bunal de la Seine qui s’est prononcé à son sujet dans un juge- 
ment du 7 novembre 1900 (1) confirmé par la Cour de Paris, le 
16 mars 1901 (2). Un ouvrier belge, employé dans un des chan- 
tiers de l’Exposilion universelle, fit, au cours de son travail, une 
chute dont il mourut peu d'instant après. Sa femme qu'il avait 
laissée en Belgique, avec deux enfants en bas âge, agissant tant 
en son nom personnel que comme tutrice légale de ses enfants 
mineurs, tout en reconnaissant qu'elle ne pouvait pas invoquer 
la loi de 1898, assigna, devant le tribunal de la Seine, le patron 
de son mari défunt en dommages-intérêts, et demanda à prouver 
Ja faute du défendeur. De ce qu’il ne m'est pas permis, prétendit- 
elle, de me prévaloir d’une loi spéciale qui m'a rejetée en dehors 
de sa réglementation, s’ensuit-1il que je doive aussi ne pas pou- 
voir invoquer le droit commun et ce principe élémentaire de droit 
naturel qui veut que chacun soit responsable du préjudice. occa- 
sionné par sa faute! Le tribunal de la Seine n’a pas accueilli 
celle demande et n’a pas permis à la veuve de la victime de 
fournir la preuve qu'elle se faisait fort d'établir devant lui. 

Cette décision nous paraît avoir été bien rendue. Statuer diffé- 
remment eût été, à notre avis, méconnaître la portée de l’art. 3 
in fine de la loi de 1898, telle qu’elle semble bien résuller des 
travaux préparatoires qui l’éclairent. En somme, si, au lieu de se 
tuer l’ouvrier s’était simplement blessé dans sa chute, il n’est 
pas contestable qu'il n'aurait pas pu, en présence de l’art. 2 de la 
loi de 1898, recourir au droit commun de l’art. 1382 du Code 


(4) J. Clunet, 1901, p. 111 et S. 1901. 2. 223; V. égal. J. Chambéry, 
23 fév. 1901, J. Clunet, 1902, p. 97; Rapp. 4. Nice, 2 janv. 1901, J. Cluner, 
1901, p. 110- 

(2) J. Clunet, 1901, p. 520. 
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civil. Il n'aurait obtenu d'indemnité que conformément à la loi 
de 1898. Quand la victime de l'accident a loué son travail, elle 
s’est donc soumise à celte loi. Eh bien! ses représentants qui ne 
tiennent le droit à la réparation que du lien légal qui les 
rattachait à la victime, ne sauraient, eux non plus, se soustraire 
aux conséquences de la loi de 1898, quelles que dures qu'elles 
puissent être pour eux. D'ailleurs, comme n'ont pas manqué de 
le faire ressortir les magistrats, la portée de l’art. 3 in fine de 
cette loi, déniant aux représentants de l'ouvrier étranger tout 
droit à une indemnité quelconque, si, au moment de l'accident, 
ils ne résident point en France, a été expliquée dans les travaux 
préparatoires. « Nous avons voulu, disait le rapporteur de la loi 
à la Chambre des députés, M. Ricard, éviter qu’en présence d’un 
accident suivi de la mort d’un ouvrier étranger, le patron fran- 
‘ gais ou ceux qui le représentent soient obligés d'envoyer à 
l'étranger une pension, si petile qu'elle soit, pour élever des 
enfants et nourrir une femmequi n'auraient jamais mis les pieds 
sur le territoire français. » Certes, cette considération est assez 
mesquine, mais elle n’en explique pas moins, avec netteté, la 
portée générale que l’on doit donner au texte qui nous occupe. 

Sans doute, ce texte ne pouvait pas manquer de soulever des 
critiques au sein du Parlement. MM. Julien, Frédéric Passy, 
Basly et Bernard s’élevèrent contre sa solution. Celle-ci disparut 
même un instant du projet. Mais nous voyons le texte reparaitre 
dans le projet de 1893 avec réserve, il est vrai, d’une disposition 
contraire au profit des nationaux des pays où les Français jouiraient 
du même avantage sans condition de résidence (1). Enfin, maintenu 
par le Sénat dans son projet de 1895, le texte a définitivement 
pris place dans la loi, sous la forme rigoureuse et sans restric- 
tion qu'il avait revêtue à l’origine (2). 

Il est donc bien établi par la genèse de la loi que si l’ouvrier 
étranger et ses représentants ont, lorsqu'ils résident en France, 
les mêmes droits que l’ouvrier français et ses ayants-cause; s'ils 
peuvent alors, dans les mêmes conditions que ceux-ci, se préva- 


(4) V. Chambre des députés, séance du 5 juin 1893, J. officiel, 6 juin 1895. 
(2) V. Sénat, séance du 4 mars 1898, J. officiel du 5 mars 1898. 


142 EXAMEN DOCTRINAL. 


loir des art. 4° et 3 de la loi, sans avoir le droit d'invoquer, 
d’après son art. 2, le principe de droit commun écrit dans l’art. 1382 
du Code civil : à l'oppusé, cet ouvrier étranger, quand il cesse de 
résider en France, et ses représentants quand ils n’y résident pas 
au moment de l’accident, sont, sans pouvoir s’y soustraire, frappés 
des déchéances édictées par les deux derniers alinéas de l’art. 3. 

Aussi bien, la responsabilité illimitée de la faute conformément 
au droit commun, est-elle, dès qu’il s’agit d’une entreprise en- 
globée dans les prévisions de la loi de 1898, en contradiction 
absolue avec l’œuvre transactionnelle et forfaitaire que les auteurs 
de cette loi ont entendu créer. 

Quoi qu’il en soit, les décisions de jurisprudence que nous 
venons d'indiquer, et qui nous semblent avoir fait une exacle 
interprétation de la loi de 1898, ont soulevé un trés vif émoi en. 
Belgique. Quelque temps après le jugement du tribunal de la 
Seine, le 27 décembre 1900, le Journal des Tribunaux de 
Bruxelles publia, en effet, un violent pamphlet contre la France 
et son Parlement (1). Après avoir approuvé le principe du risque 
professionnel qui domine notre loi, l’auteur de l’article s’écrie : 
« Mais comme toute loi discutée par un Parlement doit porter sa 
tare originelle d'erreur, de sottise ou de cruauté, on a apporté à 
celle-ci des dispositions restrictives qui lui donnent, lorsqu'il s’agit 
d'étrangers, le caractère de l’iniquité la plus flagrante. » La Belgi- 
que, continue-t-il, ne doit pas hésiter à user de représailles. « Je 
crois fermement que la réciprocité envers les ouvriers français 
pourrait s’induire de l’art. 11 du Code civil, qui accorde à l'étranger 
les mêmes droits civils que ceux qui sont ou seront accordés aux 
Belges par les traités de la nation à laquelle cet étranger appar- 
tiendra. On admet généralement que cette réciprocité ne s’entend 
pas des droits que l'on considérait jadis comme drotts naturels ou 
droits des gens dans le sens romain, parce qu’ils étaient admis 
par toutes les nations civilisées. Il est évident que si la France 
refuse aux étrangers le droit d’être pleinement indemnisés d’un 
préjudice, ce droit cesse par le fait d'être universellement admis 


(1) Cs pamphlet est reproduit in extenso dans le Journal Clunet, 1901. 
p. 115 et suiv. 
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et que, dès lors, il sort du domaine du droit des gens pour 
entrer dans le droit civil où tout est de réciprocité. » 

A notre avis, les dispositions exceptionnelles formulées par les 
deux derniers alinéas de l'art. 3 de la loi de 14898, et surtout 
celles qui sont écrites à la fin de ce texte, n’ont pas seulement 
l'inconvénient d’appeler ainsi des représailles contre les Français 
à l’étranger. Elles sont, en outre, contraires aux intérêts des 
ouvriers nalionaux même en France, alors que, dans la pensée 
_ du législateur, elles se proposaient d'atteindre un but différent. 
Si l’on a pu reprocher à la loi de 1898 d'engager les patrons à 
choisir des ouvriers célibataires au détriment des hommes 
mariés, ne peut-on pas lui adresser le reproche autrement grave 
de les pousser à enrôler des ouvriers étrangers choisis de préfé- 
rence parmi ceux dont les femmes et les enfants continuent à 
habiter au delà de la frontière française, puisque, en cas de 
mort accidentelle de ces ouvriers, la loi vient refuser à leurs 
représentants le droit d'obtenir aucune indemnité, même quand 
ils prétendent établir en justice la faute, peut-être inexcusable, 
de l’exploitant ? 

L'alinéa final de l’art. 3 de la loi de 1898 n’est pas digne de 
figurer dans le texte d’une loi française. Tout au plus, en conce- 
vrait-on le maintien à titre de mesure de rétorsion dirigée contre 
les Etats où les ayants-cause d'ouvriers français viclimes d’acci- 
dents professionnels n'auraient droit à aucune indemnité faute 
d’une habitation dans le pays où ces accidents se sont produits. 
Poussée plus loin, cetie règle devient odieuse. Son abrogation 
par les Chambres françaises serait, à notre avis, un acte de jus- 
tice et d'humanité. 


IL. 


Acquisition par un chef de famille de la qualité de Français, en vertu du 
bienfait de la loi. — Conséquences de cette acquisition au regard de sa 
femme. 


Une femme belge épousa un de ses compatrioles, fils d’un ex- 
Français. Ge dernier avait donc le droit de devenir Français par 
le bienfait de la loi, en invoquant le bénéfice de l’art. 10 du Code 
civil. Or, la femme ayant été, alors qu'elle avait dépassé sa vingt- 
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deuxième année, l’objet d’un arrêté d'expulsion du territoire de 
la France, les époux cherchèrent le moyen d'en paralyser les 
effets. Voici le parti auquel ils s’arrêtèrent. Ils se rendirent devant 
un des juges de paix de Roubaix, leur résidence, le 1er mars 1893, 
et prièrent ce magistrat de recevoir, conformément à l'art. 5 du 
décret du 12 août 1889, une déclaration par laquelle le mari 
réclamait la qualité de Français, la femme ajoutant : « qu’elle 
voulait suivre la nationalité de son mari et qu’elle revendiquait, 
pour elle-même, la qualité de Française, c’est-à-dire qu’elle 
demandait la naturalisation de faveur, en vertu de l’art. 42 du 
Code civil. » 

La déclaration ainsi faite fut adressée au ministère de la jus- 
tice, où l’on considéra la demande comme une requête dans le 
but d'obtenir une naturalisation par décret. Le ministère la 
transmit, en effet, à la préfecture du Nord, afin qu'il fût procédé 
à l'enquête administrative qu'il est d'usage de faire en une pareille 
occurrence. Là, les pièces fussent égarées. La femme, en ayant eu 
connaissance, forma à nouveau, le 26 juin 1896, une demande à 
fin de naturalisation, qui fut rejetée par un décret du 29 sep- 
tembre, notifié à l’intéressée à la date du 3 octobre. 

Or, entre sa première déclaration et sa deuxième demande, la 
femme fut poursuivie, devant le tribunal correctionnel de Lille, 
comme ayant contrevenu à l’arrêlé d'expulsion dont elle avait été 
l'objet. Au cours de l'instance, elle invoqua la procédure de 
naturalisation où elle était engagée, et le ministère public lui 
ayant opposé le décret qui avait rejelé sa demande, elle répliqua 
qu’elle s'était pourvue contre ce décrel devant le Conseil d’État. 
Elle ajouta que, alors même que la décision de ce dernier 
lui serait défavorable, — ce qui arriva d'ailleurs (1), — elle 
élait devenue Française par le bienfait de la loi, comme con- 
séquence de la déclaration qu’elle avail souscrite, en même 
temps que son mari, devant le juge de paix de Roubaix. 
D'ailleurs, à l’époque où celle-ci était intervenue, la loi du 
22 juillet 1893 n’élait pas encore en vigueur, si bien qu'on ne 
pouvait pas opposer à la femme la nullité de sa déclaration pour 


(1) V. Conseil d'Etat, 7 août 1900, J. Cluner, 4901, p. 799. 
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défaut d’enregistrement, ce dernier n'étant pas, à celte époque, 
exigé sous celle sanction énergique. 

Tels sont les faits brièvement indiqués (1). Ges faits donnent 
naissance à deux questions : 

D'une part, la femme de celui qui acquiert la nationalité fran- 
çaise par le bienfait de la loi est-elle placée sur la même ligne 
que l'épouse de l'étranger naturalisé Français? Peut-elle, comme 
celle-ci, se prévaloir de l’art. 12 du Code civil ? 

D'autre part, si l’on suppose cetle première question résolue 
par l’affirmative, est-il possible à la femme de celui qui a acquis la 
qualité de Français, de devenir Française par le bienfait de la loi, 
alors même qu’elle a dépassé l’âge de vingt-deux ans accomplis? 

Reprenons chacune de ces deux questions, et voyons la réponse 
qui leur a été donnée dans notre espèce, tant par le tribunal cor- 
rectionnel de Lille, dans son jugement du 12 décembre 1900 (2), 
et par la Cour d'appel de Douai, dans sa décision du 11 mars 
1901 (3), que par la Chambre criminelle de la Cour suprême dans 
son arrêt du 3 mai 1901 (4), rendu, conformément aux conclu- 
sions du ministère public, au rapport de notre savant maître, 
M. le conseiller Accarias. 

Et d’abord, la femme de celui qui devient Français par le bien- 
fait de la loi, en se prévalant notamment de l’art. 10 du Code 
civil, peut-elle, comme l’épouse de l'étranger qui se fait natura- 
liser en France par décret, invoquer l’art. 12 du même Code? 
Cette première question ne nous paraît pas comporter de bien 
grosses difficultés. 1 nous semble que l’art. 12 vise, en même temps 
que la naturalisation proprement dite, l’acquisition de la qualité 
de Français par le bienfait de la loi. C’est ce qui a, d’ailleurs, été 
admis par les art. 5 et 6 du décret du 13 août 1889 et par la cir- 
culaire du ministre de la justice du 23 août suivant. Ces docu- 
ments prescrivent de joindre, à la déclaration du chef de famille, 
la demande de sa femme et de ses enfants majeurs, l’acte de 


(1) V. les faits rapportés in extenso dans le journal la Loi, 31 mai, 
4er juin 1901. 
(2) J. Clunet, 1901, p. 800. 
(3) J. Clunet, 1901, p. 802. 
(4) J. Clunet, 1901, p.806. 
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mariage du déclarant et les actes de naissance de ses enfants 
mineurs, Ainsi, d’après les rédacteurs du décret et de la circu- 
laire de 1889, le bienfait de la loi n’est qu’une naturalisation de 
faveur, rentrant comme telle dans les termes de l’art. 12 du Code 
civil. Il est vrai que les prescriptions que nous venons de ren- 
contrer dans le décret du 13 août et dans la circulaire ministé- 
rielle du 23 août 1889, ne se retrouvent plus dans une autre 
circulaire ministérielle du 28 août 1893. Mais n’y a-t-il pas eu là 
un oubli? | 

Certains auteurs (1) prétendent que non, et que cette dernière 
circulaire est la seule qui fasse une saine interprétation des 
règles légales. Ils partent de l’idée que le changement de natio- 
palité du chef de famille doit, en principe, rester sans influence 
sur la nationalité de sa femme et de ses enfants, parce que la 
dépationalisation implique le consentement personnel de l'inté- 
ressé. Dès lors, disent-ils, il faut interpréter strictement, et sans 
les étendre par analogie, les textes qui dérogent à cette règle de 
droit commun. Or le bienfait de la loi obéit à une réglementation 
différente de celle de la naturalisation, car, tandis que cette der- 
nière suppose essentiellement un acte gracieux des pouvoirs 
publics qui la confèrent, le premier constitue, avant tout, un 
droit pour celui qui s’en prévaut. Puisque les deux institutions 
divergent, on ne saurait soutenir que dans l’expression naturali- 
saiion employée par l’art. 12 du Code civil, il faille faire entrer 
l'acquisition de la nationalité française par le bienfait de la loi. 
Par suile, la femme de l'étranger qui devient Français par le 
bienfait de la loi, si elle ne se trouve pas dans l’une des hypo- 
thèses où elle peut, elle-même, se prévaloir personnellement de 
ce bienfait, ne peut devenir Française que par la voie d’une natu- 
ralisation soumise aux règles ordinaires. Si l’on objecte à cette 
doctrine qu'elle est bien forcée de reconnaitre que l’expression 
naturalisation comprend le bienfait de la loi au moins dans 
l'art. 5 de la loi du 26 juin 1889, où ce bienfait est qualifié 
naturalisation de faveur, elle répond qu'il n'y a là qu’un écho 


(1) V. not. Baudry-Lacantinerie et Houques Fourcade, Des personnes, I, 
n° 401. 
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maladroit d’un système qui s’est fait jour au cours de l’élabora- 
tion législative et qui remplaçait, en effet, dans tous les cas, le 
bienfait de la loi par une naturalisation de faveur. Mais cette 
thèse a définitivement succombé. 

Cette dernière réponse démontre la faiblesse de l'argumentation 
précédente. La vérité est que, si l’on ne doit pas, d’après nous, 
répudier complètement le langage des vieux civilistes distinguant 
le bienfait de la loi à côté de la naturalisation, il n’en faut pas 
moins convenir que, dans nos lois actuelles, ces deux institutions 
se sont singulièrement rapprochées l'une de l’autre, surtout 
depuis que, d’après la loi du 22 juillet 1893, modificative de 
l'art. 9 du Code civil, l'enregistrement de la demande de celui 
qui invoque le bienfait de la loi et qui remplit toutes les condi- 
tions légales, peut être refusé pour cause d’indignité de l’impé- 
trant. Aussi, en se plaçant au point de vue pratique, a-t-on pu 
écrire, dans la 5e édition du Cours de droit civil, de MM. Au- 
bry et Rau, que la « loi de 1889 reconnait deux modes de natu- 
ralisation : celle qui est conférée par le gouvernement et celle qui 
résulte du seul effet de la loi (1) ». En tout cas, il est une idé 
qui se dégage des travaux préparatoires et qui dicte la solution de 
la question que nous examinons : c’est que les auteurs de la loi 
se sont montrés favorables à l'acquisition de notre nationalité, en 
tant surtout qu’elle doit conduire à l’unité dans la famille fran- 
çaise au point de vue du lien national, afin d’y établir l’unité de 
droit et d'éviter des conflits difficiles à trancher si la loi personnelle 
du père n’est pas la même que celle de ses enfants et de sa femme. 
Une distinction entre la naturalisation proprement dite et le bienfait 
de la loi ne se concevrait pas à cet égard et serait contraire au but 
poursuivi. L’épouse de celui qui devient Français par le bienfait 
de la loi doit donc être placée dans la même condition favorable 
que la femme de l'étranger naturalisé en France par décret. Cette 
solution a été nettement consacrée par l'arrêt de la Cour de Douai 
précité. Nous lui donnons notre approbation. 

Mais si la femme de celui qui devient Français par le bienfait 
de la loi, en remplissant notamment les conditions voulues par 


(4) V. t. 1, p. 888. 
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l'art. 10 du Code civil, peut invoquer l’art. 12, alin. 2, comme 
l'épouse de l'étranger naturalisé par décret : l'intention du légis- 
lateur de 1889 a-t-elle été d'étendre à cette femme les conditions 
d'âge indiquées dans l’art. 9? Ou bien, la faculté de devenir 
Française, conformément à l’art. 12, appartient-elle à la femme 
quand même elle est majeure de vingt-deux ans? Le tribunal 
correctionnel de Lille a répondu négativement à cette dernière 
question. Il a décidé que, dans notre hypothèse, la femme belge, 
qui avait plus de vingt-deux ans, ne pouvait pas se réclamer de 
notre nationalité faute de remplir, comme le veut l’art. 12, les 
conditions exigées par l’art. 9 du Code civil. Il la condamna en 
conséquence pour contravention à l’arrêté d'expulsion légalement 
pris contre elle. 

Il y eut appel de ce jugement devant la Cour de Douai qui, 
dans son arrêt précité, émit une thèse loute nouvelle en théorie 
et en jurisprudence pour interpréter l’art. 12, alin. 2, du Code 
civil. D'après ce texte : « La femme mariée à un étranger qui se 
fait naturaliser français », — ce qui, nous l'avons établi, englobe 
l'acquisition de la nationalité française par le bienfait de la loi, — 
« et les enfants majeurs de l'étranger naturalisé pourront, s’ils le 
demandent, obtenir la qualité de Français, sans condition de 
stage, soit par le décret qui confère celle qualité au mari ou 
au père, ou à la mère, soit comme conséquence de la déclara- 
tion qu'ils feront dans les termes et sous les conditions de l'arti- 
cle 9 ». Eh bien! prélend la Cour de Douai, quoique, au premier 
abord, la référence, aux conditions de l’art. 9 du Code civil, à 
l'exception loutefois, — ici tout le monde est d'accord, — du 
fait de la naissance sur le sol français, paraisse générale; cepen- 
dant, le législateur n'a pas voulu y astreindre la femme, du 
moins en ce qui concerne l’âge auquel elle doit faire sa déclara- 
tion. La preuve qu'il en est ainsi résulle des travaux prépara- 
toires. En effet, dans le projet tel qu’il fut voté au Sénat, l'arti- 
cle 12 ne renvoyait point à l’art. 9 du Code civil. C’est la 
Commission de la Chambre des députés qui prit l'initiative de 
ce renvoi. Or, ayant à expliquer cette modification et à en faire 
connaître la portée pratique, le rapporteur de cette Commission 
déclara que, en outre de la naturalisation sans condition de stage 
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et par le même décret qui confie la qualité de Français au chef 
de famille, il avait paru bon de rendre l’art. 9 applicable aux 
enfants majeurs du naturalisé, qui seraient encore dans les 
délais utiles pour se prévaloir du bienfait de la loi à l'effet 
d'acquérir la nationalité française. Le texte proposé par la Com- 
mission était, en effet, très net sur ce point. « La femme mariée 
à un étranger qui se fail naluraliser Français, disait-il, et les 
enfants majeurs de l'étranger naturalisé pourront être natura- 
lisés, s'ils le demandent, sans condition de stage par le décret qui 
confère la qualité de Français au mari, ou au père, ou à la mère. 
Les enfants majeurs pourront même devenir Français en faisant 
la déclaration prescrite par l’art. 9, s'ils n'ont pas passé l’âge de 
vingt-deux ans accomplis. » Ainsi, d’après ce texte, il est clair 
que, seuls, les enfants majeurs du naturalisé étaient soumis à la 
condition d'âge. Quant à la femme, elle ne l’était point. C’est par 
l'effet d’une inadvertance dans la rédaction finale de la loi que, 
contrairement à la pensée de ses auteurs, le texte définitif parait 
placer sur la même ligne la femme et les enfants majeurs de 
celui qui devient Français. Il doit donc être admis, décide la 
Cour d’appel de Douai contrairement à ce qu'avait fait le tribu- 
pal correctionnel de Lille, que la femme belge, dans notre 
espèce, bien qu'ayant dépassé l’âge de vingt-deux ans accomplis, 
est devenue Française, comme conséquence de la déclaration 
qu'elle a faite, en même temps que son mari, devant le magistrat 
compétent pour se réclamer de la qualité de Française. L'arrêté 
d'expulsion pris auparavant contre elle ne saurait par conséquent 
lui être désormais applicable. 

Certes! cette argumentation de la Cour de Douai semble, au 
premier abord, très séduisante. Le malheur est que rien n'est 
moins démontré que l’inexactitude involontaire de rédaction sur 
laquelle elle se base. 11 se dégage au contraire des travaux pré- 
paraloires, si on les compulse avec soin, que la Chambre des 
députés a intentionnellement adopté une rédaction différente de 
celle qui lui était proposée par sa Commission. Elle vota, en 
effet, un texte ainsi conçu : « La femme mariée à un étranger 
qui se fait naturaliser Français et les enfants majeurs de l'étran- 
ger naturalisé pourront, sans condition de stage être naturalisés 
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s’ils le demandent, soit par le décret qui confère la qualité de Fran- 
çais au mari, ou au père, ou à la mère, soit comme conséquence 
de la déclaration qu'ils feront dans les termes de l’art. 9. » La 
femme est donc bien, dans ce texte, placée sur la même ligne 
que les enfants majeurs. Et pour préciser encore davantage, à 
la suite de critiques et d’une note émanée du ministère de la 
justice, — note où la rédaction de l'art. 12, alin. 2, était pré- 
sentée comme obscure et incomplète, — on inséra, dans le texte 
définitivement voté par les deux Chambres les mots : sous Les 
conditions de l’art. 9. I] devient ainsi évident que la condition 
d'âge voulue par cet article s’impose aussi bien à l’épouse qu'aux 
enfants majeurs de l'étranger naturalisé en France, ou qui y a 
acquis la qualité de national par le bienfait de la loi. 

Il n’est donc pas surprenant que le Procureur général se soit 
pourvu en cassation contre l’arrêt de la Cour d’appel de Douai, 
et que la Chambre criminelle de la Cour régulatrice ait annulé 
cet arrêt. 

En somme, la femme de celui qui acquiert la qualité de 
Français par une naturalisation ou par le bienfait de la loi 
peut, d’après l’art. 12, alin. 2, du Code civil, devenir Française : 
soit par l'effet d’une naturalisation privilégiée, puisqu'elle peut 
être obtenue du gouvernement sans condition de stage par le 
même décret que celui qui confère la nationalité française au 
mari, soit par le bienfait de la loi, conformément à l'art. 9 du 
Code civil, à charge d'en remplir les conditions, à l'exception, — 
cela va de soi, — de la condition de la naissance en France. 
Dans celle hypothèse d'acquisition de la qualité de Française par 
le bienfait de la loi, la femme doit : 1° avant l’âge de vingt-deux 
ans révolus, faire sa soumission de fixer son domicile en France ; 
® établir ce domicile dans l’année de l'acte de soumission; et 
3° comparaître devant le magistrat compétent, c’est-à-dire 
devant le juge de paix du canton dans lequel résident les 
époux, pour y réclamer, avant l’accomplissement de sa vingt- 
troisième année, la qualité de Française par une déclaration 
qui, à peine de nullité, devra être enregistrée au ministère de 
la justice. 
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II. 


Des effets en France de la loi italienne, en tant qu’elle prohibe les donations 
entre époux. 


Un Italien mourut à Paris, en 1898, laissant à son décès une 
veuve, avec laquelle il avait été marié sous le régime de la sépa- 
ration de biens, et plusieurs enfants issus de son mariage. Sui- 
vant acle reçu par un notaire de Paris, les époux avaient, au 
cours de leur union, fait, conjointement et solidairement, l’ac- 
quisilion d'une maison située dans cette ville. L’acte de vente 
portait que le prix en avait été payé, et il résultait des documents 
versés aux débats que l'immeuble, devenu la propriété des époux 
italiens par moitié à défaut de toute justification contraire, avait 
été entretenu et amélioré par eux à frais communs. Or le mari 
avait fait, au cours du mariage, une donation à sa femme, pour 
le cas où elle lui survivrait, de l’universalité des biens meubles 
et immeubles qui composeraient sa succession, et dont il serait 
propriétaire au jour de sa mort. Il avait d’ailleurs été stipulé, 
dans l’acte passé aux environs de Paris, que, en cas d'existence 
d'enfants, cette donation serait ramenée dans Îles limites de la 
quotité disponible entre époux, telle qu’elle est fixée au Code 
civil français. En conséquence, après la mort de l'Italien, sa 
veuve demanda : 1° la reconnaissance de son droit de propriété 
sur la moitié de la maison acquise au cours de l'union conjugale; 
® l'application à son profit des dispositions de l’art. 767 du Code 
civil français sur la moitié de cet immeuble, qui dépendait de Ja 
succession de son mari prédécédé ; et 3° l’exécution, dans les 
limites du disponible, de la donation qui lui avait été consentie 
par ce dernier. 

Une seule question se présente ici délicate à résoudre. Elle naît 
du conflit entre la loi française et la loi italienne au sujet des 
donations entre époux. En effet, tandis que la première de ces 
lois admet que les conjoints peuvent, au cours du mariage, se 
faire des donations, sauf à déclarer ces libéralités essentiellement 
révocables, la seconde interdit les libéralités entre les époux, 
excepté dans les actes de dernière volonté, à charge d’observer 
les formalités et les règles établies pour la validité de ces sortes 
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d'actes. Il suffit pour se rendre compte de l’acuïté de ce conflit 
de mettre en parallèle, d’une part, l’art. 1096 du Code civil fran- 
çais et, d'autre part, l’art. 1054 du Code civil du Royaume 
d'Italie. Quel est donc, au point de vue international, le carac- 
tère de la prohibition ou de la permission de se faire des dona- 
tions entre époux? 

A priori, trois solutions sont possibles. L'une suit les règles 
du statut personnel; l’autre, celles du statut réel. Enfin, on 
conçoit que l’on applique à une donation ayant pour objet, comme 
dans notre hypothèse, tout à la fois des meubles et des immeu- 
bles, les principes du statut personnel en tant qu’elle comprend 
du mobilier, et ceux du statut réel dans la mesure où elle englobe 
des immeubles. 

Chacune de ces trois thèses a été soutenue à l’occasion de 
l'affaire dont nous venons d'indiquer les faits principaux, et qui 
a donné lieu successivement à un jugement du tribunal de la 
Seine du 5 mai 1900 (1) et à un arrêt de la Cour d'appel de 
Paris du 5 mars 1901 (2). 

L'avocat général près de la Cour d'appel a défendu la thèse de 
la réalité du statut qui prohibe les donations entre époux (3). 
Renouvelant un argument qui fut parfois présenté jadis dans 
notre ancienne France, alors qu'un conflit s’y élevait entre les 
Coutumes dont les unes interdisaient tandis que les autres auto- 
risaient, entre les conjoints, les libéralités entre-vifs, il a dit que 
la prohibition édictée par l’art. 1054 du Code civil italien inté- 
resse principalement le patrimoine. En effet, « la donation entre 
époux qui porte sur des biens à venir et qui est subordonnée au 
prédécès du donateur, laisse la jouissance des biens à ce dernier, 
tandis que la propriété de ces biens sera perdue pour les héri- 
tiers. Les conséquences d’une telle libéralité sont d’une bien 
inégale importance, selon qu'elles sont envisagées au regard du 
disposant ou de ses héritiers. Ceux-ci apparaissent donc comme 
plus directement protégés que le donateur lui-même. Et c'est bien 
là la preuve qu’un législateur, lorsqu'il défend aux époux 

(1) J. Clunet, 1901, p. 775. 


(2) J. Clunet, 1901, p. 779. 
(3) Voir sur ces conclusions, J. Cluner, 1901, p. 7178. 
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de disposer de leur patrimoine par voie de donation, édicte 
upe prohibition qui vise principalement le patrimoine. On 
peut ajouter que la donation entre époux est une conven- 
tion sur succession future qui contient un votum morlis. À ce 
point de vue encore, elle relève du statut réel... En conséquence 
la disposition de l’art. 1054 du Code civil italien appartient au 
statut réel et ne saurait avoir d’application en France. Par suite, 
une donation faite en France par des Italiens, en conformité de 
l'art. 1096 du Code civil, français doit être déclarée valable. » 

Cette argumentation est très loin de nous paraître probante. 
Sans doute, on la concevait dans notre vieux droit français, alors 
que les idées réalistes luttaient à outrance pour disputer pied à 
pied le terrain que leur enlevait chaque jour la personnalité du 
droit, alors que l’on essayait de distinguer entre les incapacités 
générales et les incapacités spéciales pour rattacher ces dernières 
au statut réel. Mais, aujourd’hui, le principe dominant n'est-il 
pas celui de la personnalité des lois, et n'est-ce pas lui surtout 
qui a inspiré le Code civil italien de 1865? IL serait bien étrange 
que ce Code ait entendu, dans son art. 1054, édicter une dispo- 
sition de statut réel, alors que ce texte est placé sous la rubrique : 
De la capacité de disposer et de recevoir. Présenter la prohibi- 
tion des donations entre époux comme se rattachant en Italie au 
statut réel, c'est incontestablement méconnaitre l'idée qui a 
inspiré cette prohibition au législateur de ce pays. N’est-il pas, 
au contraire, tout indiqué qu’en l’édictant, il a entendu se con- 
former aux traditions du Droit romain, c’est-à-dire aux traditions 
nationales de son pays, où l’on faisait intervenir le besoin de 
sauvegarder la dignilé dans le mariage. 

On insiste, il est vrai, en observant que la donation entre 
époux est une convention sur succession future qui contient un 
votum mortis et que, à cet égard encore, elle relève du statut 
réel. La portée de ce raisonnement nous échappe un peu. Il n’est 
évidemment pas possible de faire dépendre du statut réel toutes 
les conventions qui impliquent un votum mortis. On ne compren- 
drait guère, par exemple, que le contrat d’assurance sur la vie 
n'obéit pas aux principes de droit international qui gouvernent les 
autres contrats. Peut-être, a-t-on voulu, en parlant du votum 
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mortis, indiquer que la prohibition de la donation entre époux 
fait échec à l’ordre public international? Mais nous venons de 
constater que la prohibition de semblables libéralités par la loi 
italienne est motivée par l'intérêt privé des époux italiens (1). 
n’est donc pas surprenant que la théorie du statut, réel soutenue 
devant la Cour de Paris par l'organe du ministère public, n’y ait 
pas reçu bon accueil. 

La Cour, confirmant sa jurisprudence antérieure (2), a préféré 
faire une distinction. Elle a appliqué aux immeubles donnés la 
loi française; mais a considéré comme non avenue la donation 
entre les époux ilaliens en tant qu’elle comprend du mobilier, 
parce que dans cette mesure, alors surtout qu'ils n'avaient pas 
sollieité du gouvernement l'autorisation d'établir un domicile en 
France conformément à l’art. 13 de notre Code civil, c’est la loi 
pationale des intéressés qu'il convient de prendre en considé- 
ration. D'après l’art. 3, $ 2, du Code civil français, en effet, les 
immeubles situés en France, même ceux possédés par des étran- 
gers, sont régis par la loi française. Il en résulte, dit-on, que tout 
ce qui touche à la transmission de ces immeubles, soit par suc- 
cession ab inteslat ou testamentaire, soit par donation entre 
époux de biens à venir, est régi par la loi de la France. Assurément, 
celle solution donnée par la Cour de Paris est de nature à faire 
hésiter, d'autant mieux que, si au lieu d’une donation de tous ses 
biens faite à sa femme pour le cas de survie, le mari italien lui 
avait fait un legs universel, l’arrêt de la Cour de Paris nous appa- 
raîtrait comme une application normale des règles suivies en 
jurisprudence pour le règlement des successions ab intestat ou 
testamentlaires. D'ailleurs, pourrait-on remarquer, la loi italienne 
p'interdit pas les libéralilés testamentaires entre les conjoints. 
Or, une donation révocable n’est, à vrai dire, qu'un legs, puisque, 
jusqu’à son dernier jour, le donateur est maître de revenir sur 
sa libéralité (3). Est-ce que les deux législations française et 
italienne ne différent pas davantage en la forme qu’au point de 


(1) V. Weiss, Traité théorique et pratique du Droit. int. privé, & IL, 
p. 511. | 

(2) V. cette Revue, 1895. p. 74 et suiv. 

(3) V. Weiss, op. cit., t. II, p. 511. 
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vue du fond? La nuance qui sépare ces deux lois n'est-elle pas 
surtout délicate à saisir, quand on prétend distinguer du legs une 
donation entre époux comprenant, comme dans notre espèce, 
tous les biens à venir de l’époux prémourant ? 

Il y a toutefois, dans les motifs de l’arrêt de la Cour de Paris, 
un mélange d'idées .qu’il nous semble assez difficile de concilier. 
S'il est vrai que la donation entre conjoints, lorsqu'elle a pour 
objet des biens à venir, ne met en jeu qu’une question de dispo- 
nibilité et de transmission de ces biens, il faut, au point de vue 
des effets qu’elle est appelée à produire, l’assimiler au testament, 
non seulement en tant qu'elle a pour objet des immeubles, mais 
encore en tant qu'elle comprend des meubles. Cependant, la 
Cour ne l’a pas fait. Elle observe qu'il n’est pas fondé de soutenir 
que le législateur italien ait voulu, en prohibant les donations 
entre époux, assurer la conservation des biens de chacun des 
conjoints dans sa famille et créer une indisponibilité qui, ayant 
pour objet le sort des biens plutôt que celui des personnes, relè- 
verait du statut réel. Le rédacteur de l'arrêt fait très judicieuse- 
ment remarquer que, si tel avait été le but du législateur de 
l'Italie, il aurait défendu aussi les dispositions testamentaires entre 
les époux. Puisqu'il ne l’a pas fait, c’est donc qu'il a interdit la 
donation, parce qu’elle lui apparaissait comme un mode de libéra- 
lité suceptible d'exposer Le donateur à résister moins aisément à 
un abus d'influence de la part de son conjoint. Il s'agit là d’une 
incapacité de protection. Or, les lois qui concernent la capacité 
des personnes dépendent du statut personnel et régissent les 
étrangers même résidant en France. On est alors un peu surpris 
de voir la Cour n'appliquer ce principe, si bien déduit par elle, 
qu’au mobilier du donateur. Si la loi du pays dont ce dernier est 
le national, dans la crainte d'abus d'influence, parce qu'elle 
redoute que son consentement ne soil pas donné par lui en toute 
liberté, l’a frappé d’une incapacité de disposer, comment conce- 
voir que cette incapacité soit variable selon la nature mobilière ou 
immobilière des biens dont il dispose ? 

À nos yeux, la meilleure solution avait été donnée par le 
tribunal civil de la Seine. Il avait, conformément aux règles du 
statut personnel, décidé que la donation faite au cours du 
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mariage, par le mari italien, à sa femme, élait inefficace. 
Décider différemment, c’est, sans motif plausible, dès que l’ordre 
public est, comme dans notre hypothèse, désintéressé dans le 
débat, ne pas vouloir tenir compte de lois qui, comme l’a fait 
notre Code civil lui-même, dans son article 3, $ 3, vis-à-vis des 
Français qui sont au delà de la frontière, entendent conserver le 
droit de régler, en pays étranger, l’état et la capacité de leurs 
nationaux. 
IV. 


Conflit résultant de la diversité d'interprétation donnée par les jurispru- 
dences de deux pays où la même loi est en vigueur. 


Un assez curieux conflit, né de la diversité d'interprétation 
donnée par les tribunaux de la Belgique et de la France, où le 
même Code civil est actuellement en vigueur, sous réserve des 
nombreuses modifications qui y ont élé apportées par le législa- 
teur de chacun de ces pays, a été soumis récemment à la Cour 
d'appel de Douai, qui l’a tranché dans un arrêt du ‘7 mai 
1901 (1). 

Il s'agissait, dans l'espèce, d’un testament qui avait été rédigé 
en Belgique par une testatrice de nationalité belge. On se deman- 
dait si ce testament salisfaisait bien aux exigences de l’article 970 
du Code civil belge, qui n’est autre que l’article 970 de notre Code 
civil français, quand il décide que « le testament olographe ne 
sera point valable, s’il n’est écrit en entier, daté et signé de la 
main du testateur ». Le testament olographe en question portait 
une date erronée. Or, d’après la thèse qui est adoptée en France 
par la jurisprudence et dont, d’ailleurs, cette dernière ne s’est 
jamais départie depuis la mise en vigueur de notre Code civil, la 
fausseté de la date d’un testament olographe en entraine la 
nullité. L'erreur de date est, aux yeux de nos juges, l'équivalent 
de son absence; et:la preuve de cette erreur peut être tirée, soit 
de l’état matériel, soit des énonciations du testament (2). En Bel- 
gique, il en va différemment. En effet, après avoir admis jadis (3) 


(1) J. Clunet, 1901, p. 810. 

(2) V. not. Cass. 11 janv. 1886, S. 1886. 1. 849 (note Labbé), D. 86. 1. 
440; Cass. 20 juill. 1886, D. 1887. 1. 83. 

(3) Cass. belge, 4 déc. 1824, S. chr. 
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Ja solution qui a toujours élé suivie dans notre pays par la pra 
tique, les tribunaux belges l'ont répudiée. Ils décident aujour- 
d'hui, — solution peut-être un peu prétorienne, mais qui, à nos 
veux, est préférable à celle qui prévaut chez nous, — que ce qu'il 
faut avant tout considérer dans le testament, ce sont les inten- 
tions du testateur. Sans doute, si celui-ci a eu recours à une 
antidate pour échapper à une incapacité, et si l'on fournit cette 
preuve, le testament sera annulé. Mais si l'erreur dans la date 
n’éveille aucunement l’idée que le testateur a essayé de se déro- 
ber aux conséquences d’une incapacité dont il était atteint, et si 
ses intentions demeurent certaines malgré l'incertitude qui 
” plane sur l'époque exacte où il les a formulées, n’y a-t-il pas une 
rigueur excessive à déclarer son testament sans valeur? (1) 

Quoi qu’il en soit, pour apprécier, dans notre hypothèse, la 
valeur du lestament inexactement daté par la testatrice belge, et 
pour savoir si ce testament devait ou non sortir ses effets en 
France, convenail-il d'interroger la jurisprudence française ou 
celle de la Belgique, puisque ces deux jurisprudences interprètent 
différemment l’article 970 du Code civil de 1804? Les magistrats 
de la Cour d'appel de Douai nous semblent avoir été des mieux 
inspirés, en se référant aux errements pratiques suivis en Belgique. 
Il y a là une application logique de ce principe de droit inter- 
national privé, qui s’applique au testament olographe comme à 
tous les autres actes publics ou privés, d’après lequel la forme 
extérieure des actes est soumise aux lois, aux usages et aux cou- 
tumes du pays où ils sont passés. 

Il ne serait pas sans intérêt de voir une affaire du genre de 
celle que nous venons de décrire, portée devant la Cour suprême. 
Le pourvoi aboutirait-il à une cassation basée sur une fausse 
interprétation d’un texte législatif qui est le même pour un pays 
étranger et pour la France? Ou bien la Cour régulatrice décide- 
rait-elle, conformément à la solution qui l’emporte devant elle, 
que la violation de la loi qui présente le caractère que nous savons, 


ne saurait entrainer une cassation ? 
F. SURVILLE,. 


(1) V. not. Cass, belge, 26 mars 1875, D. 1875. 2. 217. 
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ÉTUDE CRITIQUE D'UN PROJET DE CONVENTION CO NCER- 
NANT LA SOLUTION DES CONFLITS DE LOIS EN MATIÈRE 
DE SUCCESSIONS, DE TESTAMENTS ET DE DONATIONS A 
CAUSE DE MORT 


Par M. A. Lainé, professeur à la Faculté de droit de Paris. 


Le projet de convention dont il s’agit est l’œuvre de trois 
Conférences relatives au Droit international privé, qui se sont 
tenues successivement, à La Haye, sur l'initiative du gouverne- 
ment des Pays-Bas, en 1893, 1894 et 1900. 

Les deux premières Conférences (1) avaient, au sujet de 
diverses matières de Droit international privé, élaboré des règles 
qui devaient être soumises aux gouvernements représentés, pour 
servir de bases, s’il y avait lieu, soit à des lois uniformes, soit à 
des conventions internationales. Effectivement, une Convention 
en est issue, portant sur plusieurs points de procédure civile, 
notamment sur la caution judicatum solvi, qui, signée par les 
délégués du gouvernement français, le 14 novembre 1896, puis 
approuvée par les Chambres, a élé promulguée par un décret du 
Président de la République en date du 19 mai 1899. 

La troisième Conférence s’est réunie, le 29 juin 1900, pour 
délibérer de nouveau sur quatre matières déjà précédemment 
rêglées, mais au sujet desquelles les dispositions adoptées 
n'étaient pas considérées comme de nature à pouvoir être immé- 
diatement converties en projets de conventions. Il s'agissait : 
1° du mariage; 2° du divorce et de la séparation de corps; 3° de 
la tutelle des mineurs ; 4° des successions, des testaments et des 
donations à cause de mort. 

Cette Conférence, d’ailleurs, ne s’ouvrait qu'après des études 
préparatoires fort bien conçues, qu’il importe de connaitre au 
moins sommairement pour suivre les travaux de la Conférence 
elle-même. Le gouvernement des Pays-Bas, de concert avec une 
Commission royale nommé par la Reine-Régente, avait, sur les 
quatre malières qui viennent d’être indiquées, revu les règle- 


(1) J'en ai donné un compte-rendu dans le Journal du Droit international 
privé, année 1894, p. 5 et 236; année 1895, p. 465 et 734. 
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ments votés en 1894; puis, se les approprlant, avec quelques 
changements, il les avait pris comme bases d’un < Projet de pro- 
gramme » adressé, le 20 décembre 1897, aux autres gouverne- 
ments qui s’ètaient fait représenter à la Conférence de 1894. Sur 
l'invitation qui leur en était faite, ces derniers avaient examiné 
le « Projet de programme » dont ils étaient saisis et présenté 
leurs observations sous des formes diverses. En France, notam- 
ment, ce travail avait été confié à une Commission, composée de 
quatre membres choisis dans la magistrature et dans la Faculté 
de droit de Paris; une Note en résumait les conclusions. 

Quatorze Etats, qui avaient déjà pris part à la Conférence 
de 1894, se firent également représenter à celle de 1900, par 
vingt-huit délégués : agents diplomatiques, hauts fonctionnaires, 
magistrats, jurisconsultes. Ce furent : l'Allemagne, avec deux 
délégués, MM. Dungs et Kriege; — l'Autriche-Hongrie, avec 
deux délégués : pour l'Autriche, M. Schumaker ; pour la Hongrie, 
M. Tôry; — la Belgique, avec trois délégués, MM. de Paepe, 
van Cleemputte, van den Bulke; — le Danemark, avec un 
délégué, M. Matzen ; :—- l'Espagne, avec un délégué, M. Oliver y 
Esteller; — la France, avec trois délégués, MM. de Montbel, 
Louis Renault, Lainé; — l'Italie, avec deux délégués, MM. le 
baron Calvagna, Pierantoni ; — le Luxembourg, avec un délégué, 
M. Thorn; — les Pays-Bas, avec cinq délégués, MM. Asser, 
Rahusen, Feith, Hecmskerk, Ort; — le Portugal, avec un délé - 
gué, M. le comte de Sélir; — la Roumanie, avec un délégué, 
M. Missir ; — la Russie, avec deux délégués, MM. de Martens, 
Goussakowsky; — la Suède et la Norvège, avec deux délégués; 
pour la Suède, M. de Hammarskyôld ; pour la Norvège, M. Beich- 
mann; — la Suisse, avec deux délégués, MM. Meili, Roguin. 

La Conférence de 1900 se tint, comme s'étaient tenues les 
Conférences antérieures, sous la présidence de M. Asser, membre 
du Conseil d'Etat des Pays-Bas, à l'initiative, à la persévérance, 
aux efforts duquel sont principalement dus — il faut le procla- 
mer hautement — les résultats considérables déjà donnés par 
les Conférences de La Haye relatives au Droit international 
privé. 

Sur les quatre matières ci-dessus énumérées, quatre projets de 
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conventions ont été élaborés : le premier, relatif au mariage ; le 
second, relatif au divorce et la séparation de corps; le troisième, 
relatif à la tutelle des mineurs. C’est le quatrième, concernant la 
solution des conflits de lois auxquels donnent lieu les successions, 
les testaments et les donations à cause de mort, qui sera l'objet 
de la présente étude (1). 

Dans ce projet, deux sujets sont réunis : la succession, c’est- 
à-dire la transmission légale des biens du défunt; les testaments 
et les donations à cause de mort. C’est conforme au plan qu'avait 
adopté dans son règlement la Conférence de 1894 et qu'avait 
également suivi le Cabinet de la Haye dans son projet de pro- 
gramme. Le sentiment de la Commission française fut, dès 
l’abord, qu’il eût mieux valu se borner au premier de ses sujets. 
La Conférence eût ainsi concentré son attention sur un problème 
dont l'importance élait capitale, dont la science élait depuis 
longtemps préoccupée, dont la solution, par conséquent, pouvait 
sembler prochaine. Elle n’y eût pas ajouté des difficultés d’un 
autre ordre, qui jusque-là n'avaient pas été examinées avec 
autant de soin et qui, non seulement compliqueraient son effort, 
mais peut-être même en compromettraient le succès. Pourquoi, 
d'autre part, si l’on joignait aux successions les teslaments 
et les donations à cause de mort, écarter les donations entre- 
vifs? Le projet parut donc à la Commission française à la fois 
trop complexe et arbitrairement restreint. < Nous estimons, dit- 
elle, dans sa note sur le projet de programme, que la question 
essentielle est celle de la transmission successorale, avec ce qui 
s’y rattache nécessairement. Les autres questions prévues dans le 
projet doivent être résolues conformément aux principes généraux 
ou n'ont peut-être pas même été suffisamment élucidées par la 
doctrine. D'ailleurs, on ne voit pas pourquoi il est traité des 
donations à cause de mort et des lestaments et non des donations 
entre-vifs. Il resterait à régler par une convention spéciale une 
matière distincte, qui comprendrait les actes de disposition à titre 
gratuit (donations entre-vifs, donations à cause de mori, testa- 


(1) Pour les trois autres, comme aussi pour plus de détails sur les préli- 
minaires de la Conférence, Voy. le compte-rendu que j’en ai donné dans le 
Journal du Droit international privé, année 1901, p. 5, 231 et 918. 
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ments), qui seraient envisagés au point de vue de la capacité des 
parties, de la forme et de la substance des actes. » La Commission 
française, en conséquence, présentait un contre-projet sur les 
successions légales réduit à trois articles, et la délégation de 
France avait à le soutenir. 

M. Lainé le fit, en son nom, une première fois, dès le début de 
la Conférence, dans une séance où les divers avant-projets don- 
nèrent lieu successivement à un échange d'observations générales, 
lorsque l’on en vint à celui qui concernait les successions, les 
teslaments et les donations à cause de mort. « M. Lainé, rapporte 
le procès-verbal, estime qu'il conviendrait de ne pas réunir les 
diverses malières qui font l'objet de cette partie du projet de 
programme. Parmi ces matières, il y en a une, qui, du reste, est 
la principale, qui semble avoir été suffisamment approfondie par 
la science pour être l'objet d’une convention. C’est la dévolution 
successorale des biens, avec ce qui s’y rattache naturellement, el 
notamment les rapports, la quotité disponible et la réserve. Mais 
les autres, à savoir les donations et les testaments, ne paraissent 
pas être parvenus au même degré de maturité el, par consé- 
quent, devraient être réservés pour former l'objet d'un règlement 
ultérieur. » 

Mais la Commission nommée par la Conférence était en grande 
partie composée des mêmes membres qu’en 1893 et 1894. Elle 
était fortement attachée à une conception qui s’était fait jour dès 
le principe et qui maintenant avait pris corps en douze articles 
approuvés par la Commission royale des Pays-Bas. Elle s’y tint 
et la délégation française crut devoir ne pas insister davantage. 
On verra, toutefois, que certaines de ses appréhensions étaient 
bien fondées. 

Le projet comprend donc de nombreuses règles ressortissant à 
des objets très divers. Il en résulte que, pour le commenter clai- 
rement, des divisions sont nécessaires. La principale consistera à 
étudier, dans quatre chapitres : 1° Le principe admis en ce qui 
concerne la succession légale; 2° la portée d’application de ce 
principe ; 3° les testaments et les donations à cause de mort; 4° les 
dispositions communes à l’ensemble de la matière. 
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EL ‘ 
DE LA SUCCESSION LÉGALE. — LE PRINCIPE. 


L'hypothèse est celle où le défunt n’a pas fait de testament. A 
s’agit de la dévolution légale de ses biens, surtout de la désigna- 
tion des héritiers par la loi et du partage que la loi fait entre 
eux. Le principe admis dans la conférence est inscrit dans l’art. 1, 
ain. 4® : 

« Les successions sont soumises à la loi nationale du défunt, 
quels que soient la nature des biens et le lieu où ls se trouvent.» 

L'adoption de ce principe offre une importance capitale. Que 
la loi nationale fût choisie en matière de mariage, de divorce, de 
séparation de corps et de tutelle, c'était chose naturelle et aisée; 
car il n’y avait pas de doute que l’on ne fût en présence de l'état 
des personnes et des rapports de famille, c’est-à-dire de l'essence 
même du statut personnel, et la loi nationale, reconnue compét- 
tente per la grande majorité des États représentés, n’était en 
concours qu'avec la loi du domicile, conservée par quelques États 
seulement, à raison d’ailleurs de traditions historiques où de 
circonstances locales plutôt qu’en vertu de considérations ralio- 
nelles. Mais, en matière de succession, le rôle de la loi du domi- 
cile était secondaire ; la véritable et très sérieuse difficullé était 
de savoir si la dévolution légale des biens serait considérée 
comme appartenant au statut réel, ce qui existe, aujourd’hui 
encore, par suile de traditions anciennes et invétérées, dans 
assez grand nombre de législations de l’Europe continentale, où 
bien, si l’on se déciderait à la ranger dans le statut personnel, en 
se ralliant au mouvement moderne des esprits, qu'avaient suivi 
déjà, au moment où la question se posa pour la première fois 
devant la Conférence de La Haye, le Code civil d’Halie em #866; 
le Code eivil d'Espagne en 1869, la Commission de révision du 
titre préliminaire du Code civil belge en 1887. Admettre le pre- 
mier parti et, par conséquent, soumettre, d’une part, la succes 
sion immobilière aux diverses lois des divers lieux où les immeu- 
bles sont réellement situés, d'autre parl, la succession mobilière 
à la loi du domicile du défunt, comme étant celle du lieu où les 
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meubles doivent être réputés avoir leur situation, c’eht été con- 
sscrer par une convention, chez certains États, le désordre actuel 
et obtenir des autres le renoncement aa progrès qu'ils ont fait; 
c'était impossible. Une convention ne pouvait se concevoir que: 
dass le second sens. Mais irait-on dans cette voie jusqu’au bout 
ow s'arréterait-on à une solution transactionnelle? C’est une 
solution absolue qui est proposée. Toutefois, om n’est pes arrivé à 
ce résultat sans éprouver une vive résistance, et des partisans, 
d’abord assez nombreux, de la « réalité » des lois successorales, 
_et des délégués représentant les quelques États où les succes- 
sions son! règies par la loi du domicile. Quelles ont été les vicis- 
situdes de la lutte? Les raisons données contre l'opinion générale? 
Quels sont les États qui jusqu’à la fin se sont opposés au principe 
adopté el n’ont pas accepté la convention projetée ? Que penser de 
leur dissentiment? 

Très justement, selon mot, mais très hardiment aussi, 1l faut 
le reconnaître, la Commission de 1893, de prime abord, se pro- 
nonça pour la solution la plus radicale. En termes aussi explicites 
qu’absolus, elle proposa dans les art. 1 et 3 de son avant-projet 
ces deux règles : « Les successions sont régies par la loi natro- 
mele du défunt. L'application de la loi nationale du défunt a lieu 
quels que soïent la nature des biens et le pays où ils se trouvent. » 

Le rapport de M. Van Cleemputte, délégué de Belgique, c’est- 
à-dire de l’un des pays où subsiste encore le principe de la 
« réalité » de la suecession, soulenaït par une forle argumentation 
et avec une conviction chaleureuse }s doctrine dont la Commission 
s'était inspirée. 

Maïs, en séance plénière, l’art. 3, qui accentuaït ct mettait en 
plein jour le sens de l’art. 4°, ne ful pas maintenu. D'une part, 
M. de Martens, qui, avec la Commission, dont il étas président, 
avait présenté ce lexte, ne le défendit pas; il déclara ne s’y être 
rallk que de façon purement théorique, attendu que les immeu- 
bles en Russie sont exclasivement régis par la loi territoriale. 
D'aatre part, les deux délégués de France, MM. Renault et Le- 
grand, ee dernier surtout, en demandérent nettement la suppres- 
sion, ee qui devait avoir pour conséquence de réduire l’applicatios 
du mouveau principe à la succession mobmlière. Mais, si les deux : 
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délégués de France concluaient de même, c'était par des motifs 
très différents. M. Renault, professeur à la Faculté de droit de 
Paris, reconnaissait, conformément au sentiment général de la 
doctrine moderne en France, que l'adoption absolue de la loi 
nationale du défunt était la solulion recommandée par la science 
et vers laquelle il fallait tendre dans l'avenir. Seulement, il esti- 
mait de bonne politique de restreindre, pour le moment, le 
principe aux meubles ; on lui assarait ainsi la presque unanimité 
des suffrages. M. Legrand, ministre de France à La Haye, ratta- 
chant, sans doute, comme l'avaient fait les auteurs de notre Code 
civil, à l'idée supérieure de la souveraineté respective des États 
cette disposition « les immeubles, même ceux possédés par des 
étrangers, sont régis par la loi française », fit une question de 
principe de ce que M. Renault jugeait ètre une question d’oppor- 
tunité. Il allait même plus loin que M. de Martens; car, aux 
termes du procès-verbal, « il ne pourrait pas s'associer au vote 
d’une résolution qui semblerait condammer, fût-ce seulement à 
titre académique, la législation de son pays ». 

En présence d’une aussi vive opposilion, plusieurs délégués, 
quoique partisans de l’article en cause, consentirent à l’aban- 
donner. De ce nombre, fut M. le président Asser. Toutefois, il le 
fit en déclarant qu’il n’y voyait pas d’inconvénient, puisque 
l'art. 1er restait et qu’en somme il était assez compréhensif pour 
embrasser les immeubles comme les meubles. 

L'art. 3 fut donc supprimé, à une faible majorité d’ailleurs, 
par six voix contre cinq et deux abstentions. Mais quel était le 
vrai sens d'une suppression qu’avaient à la fois votée ceux qui 
l'entendaient comme une restriction mise au principe et ceux qui 
eslimaient la généralité du principe maintenue par la généralité 
des termes de l’art. 1er? L'accord établi ne reposait-il pas sur une 
équivoque? 

Ainsi, opposée à la loi du lieu de la situation des biens, la loi 
nationale du défunt n’avait eu qu’un succès partiel ou douteux: 
Comment fut-elle accueillie par les délégués des États où la loi 
du domicile était prédominante? M. Matzen, délégué du Dane- 
mark, déclara que la loi du domicile ne pouvait pas, dans 502 
pays, céder à la loi nationale son rôle traditionnel. M. Meili 
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aurait souhaité l'adoption du système établi en Suisse par la loi 
fédérale du 25 juin 1891 : la succession eût été régie par la loi 
du domicile du défunt, à moins que par testament ce dernier 
n’eût demandé l’application de sa loi nationale. 

Ce fut donc en un sens mal défini quant aux immeubles et 
sous des réserves en ce qui concernait la loi du domicile que, 
sans appel nominal d'ailleurs, on adopta la règle contenue dans 
l'art. 4er du règlement : « Les successions sont soumises à la loi 
nationale du défunt ». 

Get article était, comme je l'ai conslaté tout à l'heure, un 
texte ambigu, d’une valeur incertaine. Aussi, en 1894, la Com- 
mission dut-elle s'expliquer, dire nettement s’il devait s'entendre 
de toutes les successions, même des successions immobilières. 
Et, comme elle était en grande partie composée des mêmes 
membres et animée du même esprit que l’année précédente, elle 
l'affirma sans ambages, en ajoutant qu'elle pensait traduire ainsi 
fidèlement le sentiment de la Conférence. Elle ne se trompait pas, 
du moins quant à l'opinion dominante ; car, après ce commentaire, 
l'art. 4e’ fut maintenu. 

La pensée de la majorité était donc désormais certaine. Mais, 
d’autre part, la minorité, devenue plus nombreuse, exprima avec 
une égale fermeté sa manière de voir. Non pas, d’ailleurs, qu'elle 
eût, comme la majorité, un sentiment unique; les États, au nombre 
de sept, dont elle se composait se placèrent à des points de vue 
très divers. 

L'Allemagne, par l'organe de M. le baron de Seckendorff, 
déclara que, jusqu'à J’achèvement de son Code civil, elle serait 
dans la nécessité de s’abstenir. 

Au nom de l'Espagne, M. Oliver y Esteller allégua contre le 
projet tout entier des griefs multiples, qui le rendaient à ses 
yeux inacceptable. Il lui reprocha, entre autres choses, de ne pas 
laisser une part suffisante aux droits de la famille ni à la loi ter- 
ritoriale. Et, comme on lui faisait observer que le principe adopté 
était précisément celui que le Code civil espagnol avait admis 
dans son art. 10, il répondit que l’on se trompait sur le sens de 
ce texte. 

Les delegués de France, MM. Renault et Legrand, garderent 


166 PROJET DE CONVENTION EN MATIÈRE DE SUCCESSIONS, 


là même attitude qu’en 1893. Ils voulaient bien reconnaitre 
l'empire de la loi nationale à l'égard des meubles ; ils n’y consen- 
taient pas envers les immeubles. Pour l'un, c'était affaire de 
tactique prudente et avisée; pour l’autre, une question de pria- 
cipe. M. Legrand déclara qu'il s’abstiendrait de voter sur l'arant- 
projet. 

La Russie refusa de nouveau d'ineliner, en matière de succes- 
sions immobilières, sa loi territoriale devant les lois étrangères. 
M. de Martens, constatant avec M. Renault que la loi russe 
actuelle s’appliquait même aux successions mobilières, fit remar- 
quer que déjà l’adoption du principe à l'égard des meubles serait 
pour la Russie une concession considérable. En conséquence, il 
fit savoir que ses collègues et lui, s'ils prenaient part aux discus- 
sions et aux votes, ne le feraient que pour exprimer des opinions 
uniquement théoriques et personnelles. 

Le délégué de Roumanie, M. Missir, considérant la législation 
de son pays sar les immeubles, prit exactement le même parti que 
le délégué de Russie. 

Au nom du Danemark, M. Matzen réitéra sa protestation contre 
la prééminence que l’on donnait à la loi nationale sur la loi du 
domicile. 

Pour la Suisse, enfin, M. Meili déclara qu’il n’y avait pas dans 
le projet la base d’une convention internationale; il entendait 
dire, sans doute, qu’une place aurait dù y être faite à La loi du 
domicile. 

Au reste, ces diverses observations ou critiques n’eurent que la 
valeur de réserves. La Conférence n’en adopta pas moins, pour la 
seconde fois, l’art. 1er, sans appel nominal. 


Les règlements de 1893 et de 1894 n'avaient que le caractère 
d'avis donnés par une assemblée de diplomates et de jariseon- 
sultes, en vue de lois ou de conventions auxquelles pourraient 
penser ou non les gouvernements. En 1900, c'était de projets de 
conventions immédiats qu’il s'agissait, de projets qui ne lieraient 
pas les Gouvernements, sans doute, mais qui seraient soumis à 
leur appréciation et dont les signataires engageraient jusqu’à un 
eertain point leur responsabilité. Il semblait donc que le principe, 
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admis deux fois, il est vrai, mais non sans peine, et maintenant 
présenté à l'approbalion définitive de la Conference par le projet 
de programme, allait rencontrer une résistance plus que jamais 
énergique. Îl n’en a rien été. Il s’est irouvé, au contraire, que, 
durant les six années écoulées depuis 1894, ce principe avait pro- 
progressé dans les esprits et gagné des appuis chez ses premiers 
adversaires, que l'opposition que je viens d'analyser s’était presque 
entièrement dissoute. En reprenant, un à un, les États qui for- 
æmaient l’importante minorité de 1894, je vais indiquer ceux qui 
s'en détachèrent et quelles raisons ils eurent de changer d'altitude. 

L'Allemagne, qui s'était abstenue en 1894, parce que son Code 
oivil n’était pas achevé, ne pouvait plus, depuis 1896, alléguer ce 
motif, et c'était en faveur de la compétence absolue de la loi 
aationale que naturellement elle allait intervenir, puisque son 
Code plaçait sous l'empire de la loi nationale du défunt soit la 
succession de l’Allemand domicilié, à sa mort, en pays étranger, 
soit la succession de l’étranger domicilié, à sa mort, en Alle- 
magne. Aussi les délégués d'Allemagne n'ont-ils fait aucune diffi- 
culté d’accepter le même principe dans le projet de convention 
internationale. 

L'Espagne, qui avait repoussé le projet de 1894, apporta à la 
Conférence de 1900 des dispositions tout autres. Dans ua rap- 
port au Ministre de la justice de son pays sur le projet de pro- 
gramme, qui proposait l’adeption dn principe admis en 1893 
et 1894, M. Oliver y Estéller constatait que le Code civil d'Es- 
pagne lui-même l'avait accepté et consacré. Il conseillait donc 
d'y adhérer dans le projet de convention, en stipulant des excep- 
tions et des réserves de diverse nature. 

La Commission française chargée d'étudier les propositions du 
gouvernement néerlandais, bien que présidée par M. Renault, 
avait élé unanime à faire sien le principe que « les successions 
sont soumises à la loi nationale du défunt », sans réserve spéciale 
à l'égard des immeubles. Et l'on ne doit pas en être surpris. 
M. Renault avait toujours compté parmi les partisans les plus 
convaincus de l’idée que la succession, tant immobilière que 
mobilière, devait être rattachée au statut personnel. Si, précé- 
demment, il avait proposé de ne l’inscrire dans une convention 
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internalionale que pour les meubles, c'est qu’il avait peu d'espoir 
de la voir accepter tout entière ; il aimait mieux se contenter d’un 
succès partiel, mais cerlain, que de risquer, en demandant mieux, 
de ne rien obtenir. Mais, en présence du revirement favorable et 
si rapide qui s'était produit, depuis 1894, dans certains esprits, 
il se prit à croire qu'une convention, sur la base du principe 
entendu comme général, serait prochainement possible, sinon 
entre tous les Etats de l’Europe continentale, du moins entre la 
plupart d’entre eux, y compris la France. M. Lainé, collègue de 
M. Renault à la Faculté de droit de Paris, membre aussi de la 
Commission française, avait déjà fait connaître son opinion dans 
une Étude sur le projet de révision du Code civil belge, en 1890, 
puis dans un compte-rendu de la Conférence de 1893. IL était 
fermement convaincu que, malgré l’art. 3, $ 2, du Code civil 
français, aux termes duquel « les immeubles, même ceux possé- 
dés par des étrangers, sont régis par la loi française », et, bien 
que ce lexte, suivant lui, doive s'appliquer aux successions 
immobilières, la France pouvait, dans une convention interna- 
tionale, s'engager à pratiquer le système proposé par la Conférence. 
À ses yeux, la loi des successions, en ce qui concerne la dévolution 
des biens à telles personnes et pour telles parts, les rapports, la 
quotité disponible et la réserve, est au fond une loi personnelle, 
uniquement faite en vue de sanctionner des affections, des droits 
et des devoirs de famille ; si la législation de 1804 l’a néanmoins 
placée dans le statut réel, c’est par mégarde, en obéissant, comme 
il arrive souvent, à une tradition surannée; la convention vau- 
drait donc mieux que la loi. Les autres membres de la Commis- 
sion française, M. de Boislile, président de Chambre à la Cour 
d'appel de Paris, et M. la Borde, directeur des Affaires civiles, 
qui représentaient la pratique du droit, à côté de la théorie, el 
connai ssaient les difficultés d’application auxquelles donne lieu 
le $ 2 de l’art. 3 du Code civil, ne faisaient pas difficulté de se 
rallier au principe nouveau qui les ferait disparaître. 

La Commission française ayant adopté ce principe, la déléga- 
tion de France avait mission de le soutenir. Et d’ailleurs, M. de 
Monibel, ministre de France à La Haye, était d'accord avec 568 
collègues, MM. Renault et Lainé. Aussi, lors de la discussion en 
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séance plénière de l’art. 1° et sur le point de savoir si l’on adop- 
terait le principe de l’unité de succession, M. Lainé a-t-il fait une 
déclaration que le procès-verbal rapporte en ces termes : 

« Le principe de l’unité de succession est, à mon avis, l’un de 
« ceux que la science, dans la plupart des pays d'Europe, a le 
« mieux mis en lumière, le plus solidement établis. [1] me semble 
« donc être arrivé à un degré de maturité suffisant pour devenir 
« la base d’une convention internationale à conclure entre ces 
< pays. Nous ne nous dissimulons pas que, là, comme en France, 
« où la loi actuelle est contraire à ce principe, de grands efforts 
« seront nécessaires pour le faire admettre. Mais j'estime, quant 
« à moi, que ce n’est pas une raison de l'écarter de la présente 
« convention. Il y a lieu d’espérer que l’on comprendra que notre 
« loi sur les successions, en ce qui concerne la dévolution légale 
« des biens et ce qui en dépend, est une loi personnelle et par 
« conséquent doit être placée, en droit international privé, pour 
« les immeubles comme pour les meubles, dans le statut per- 
< sonnel. Il importe seulement de le faire dans de sages limites. » 

Est-ce à dire que la France, après avoir signé la Convention, 
serait obligée de modifier l’art. 3, $ 2, du Code civil? A cette 
question, que lui posa M. de Martens, M. Lainé répondit : non; 
l'art. 3 continuera à former la règle générale, tandis que la con- 
vention ne vaudra qu’à titre de règle particulière. C’est, en effet, 
le cas, à l'heure actuelle, des art. 14, 15 et 16 du Code civil, 
que plusieurs conventions écartent à l’égard des sujets de certains 
Etats, mais qui demeurent envers les autres. 

La Roumanie, également, en vint à se désister de son opposi- 
ton première. Dans un important Mémoire, suscité par le projet 
de programme du gouvernement néerlandais, M. Missir, profes- 
seur de droit international public et privé à l’Université de Jassy 
et délégué de Roumanie aux Conférences de La Haye en 1893 
et 1894, avait pris soin de démontrer que l’art. 2, alin. 1er du 
Code civil roumain n’exigeait nullement que la Roumanie persis- 
tât dans son attitude antérieure. Ce texte signifie bien, d’après 
M. Miseir, que les immeubles situés en Roumanie sont, quelle 
que soit la nationalité de leurs propriétaires ou possesseurs, sou- 
mis à la loi roumaine en matière de succession comme au point de 
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vue du régime de la propriété foncière. Mais en cela la législation 
a fait une fausse application de l’idée de la souveraineté de l'Etai. 
Il faudrait obtenir des législateurs modernes que les successions 
fussent séparées du stalut réel; alors, « les règles relatives aux 
successions seraient libres de se manifester conformément à leur 
nature, en ce qui concerne tous les biens; alors, se montrerait le 
caractère universel de la succession et l’on pourrait affirmer 
librement le régime de la loi nationale ». En attendant que les 
lois internes reçoivent ce changement, il faut du moins affirmer, 
en termes exprès, dans le projet de convention, que pour les 
Etats liés par ce traité la loi nationale s'étendra aux immeubles 
comme aux meubles. 

La Russie seule, parmi les États qui précédemment avaieni 
êté d’avis que les immeubles fussent maintenus dans le statut 
réel et en avaient fait la condition de leur adhésion au projet, a 
persévéré dans celte exigence. M. de Martens s’est expliqué à cet 
égard dans un discours prononcé en séance plénière. Les raisons 
essentielles qu’il a données sont les suivantes. En premier lieu, 
les étrangers qui, en Russie < possèdent des maisons, des terrains 
étendus, de vasies propriétés » se complent par centaines de 
milles, tandis que les Russes qui possèdent des biens fonds à 
l'étranger, en Europe, ne sont peut-être que quelques centaines, 
il n’y aurait donc pas réciprocité dans l’échange des lois natio- 
aales en la matière; or, c’est la réciprocité qui constitue la base 
fondamentale de tous les rapports internationaux. Et quelles con- 
séquences aurait pour la Russie l'application fréquente des lois 
étrangères? « Cela reviendrait à admettre en fait la conquête légale 
et pacifique du territoire de l’Empire, en vertu d’un droit étranger. 
Déjà, mainteaant, on parle d’une « Belgique russe ». Soumettre 
aux lois étrangères des territoires aussi considérables serait ren- 
verser l’ordre public et social de plusieurs contrées et constitue- 
rait, dans une certaine mesure, une renonciation à la sou- 
veraineté ». 

Comme on le voit, M. de Martens s’est retranehé précisément 
derrière l’idée de laqaelle, selon M. Missir et la doctrine géne- 
rale, il conviendrait de se détacher, de laquelle se sont détachées, 
après l'Italie, au moins à l'égard de la convention internationale 
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projetée, la Belgique, les Pays-Bas, l'Allemagne, l'Autriche, la 
Roumanie, l'Espagne et la France. 

Il faut toutefois noter que la Hongrie, qui jusqu'alors n’avait 
pas fait d’objections au principe admis par la Conférence en 1893 
et 1894, a cru devoir, cette fois, ne l’accepter que sous une 
réserve formelle. « L'ordre des successions ab intestalo actuelle 
« ment en vigueur dans la plus grande partie de la Hongrie est 
« ementiellement différent de celui des autres États de l’Europe. 
« Îlu’est donc pas indifférent pour la Hongrie que la division 
« des biens immeubles faisant partie du territoire s'opère d’après 
« des règles de succession qui ne sont pas approuvées par la 
« législation hongroise. On prépare en Hongrie un Code civil, 
« dont le projet va être publié prochainement. Le Gouvernement 
-« hongrois lient à oe que le législateur ait pleine liberté de maia- 
« tenir ou de rayer dans le futur Code civil le principe de la loi 
« territoriale quant aux biens successoraux immeubles. » Gette 
déclaration de M. Tôry est analogue à celle que M. le baron de 
Seckendorff avait faite en 1894 au nom de l'Allemagne. Il faut 
toutefois remarquer que la Hongrie, lors du vote sur le principe 
de l’anité de succession, ne s’est pas seulement abstenue, qu'avec 
la Russie elle s’est prononcée contre ce principe. 


Maintenant, quelle a été l'attitude des États où, à l'heure 
actuelle, la succession des étrangers est bien régie par une loi 
anique, mais par la bi de leur domicile? Antérieurement, le 
Danemark et la Suisse avaient refusé leur assentiment à l’œuvre 
de la Conférence. Ont-ils persisté dans leur opposition ? En répon- 
dant à cette question, j'achèverai de dire à quoi s’esl réduite la 
minorité de 189%. 

Après examen du projet de programme, le Danemark avait 
aanonté, dans une note, quelle serait sa conduite à la Conférence. 
Considérant que la prééminence de la loi nationale sur la loi du 
domicile était le principe admis dans la plupart des États inté- 
ressés, 1l n'insisterait plus sur le principe contraire; mais il se 
réservait expressément l'entière liberté de décider, plus tard, si, 
dans l’intérêt d’un accord international, il devait se rallier à 
l'opinion commune, ou bien s’il s'en tiendrait à son système 
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propre, duquel, pour son compte, il n'avait eu qu’à se louer. 
Effectivement, M. Matzen s’est abstenu, cette fois, de toute pro- 
testation ou réserve en faveur de la loi du domicile. Il s’en est 
abstenu en matière de succession comme en matière de mariage, 
de séparation de corps, de divorce et de tutelle. Il a même voté à 
la fois pour le principe de l’unité de la succession et pour la com- 
pétence de la loi nationale. 

La Norvège avait fait, dans une note du Département de la 
justice, une déclaration semblable à celle du Danemark. Cepen- 
dant, en la personne de M. Beichmann, elle s’est abstenue, tant 
sur le principe de l’unité de la succession que sur la compétence 
de la loi nationale. 

Du Danemarck et de la Norvège, il y a lieu de rapprocher la 
Suède. Un mémoire de son délégué, M. de Hammarskyôld, com- 
muniqué à la Conférence, des le premier jour de sa réunion, 
semblait indiquer qu’elle adhérait pleinement au principe géné- 
ralement admis. Mais elle n’a voté que l'adoption de la compé- 
tence de la loi nationale; à l'égard de l’unité de la succession, 
elle s’est abstenue comme la Norvège. 

Quoi qu'il en soit de ces diversités de détail, l'impression que 
donne dans son ensemble l'attitude des États Scandinaves à la 
dernière Conférence est celle que toute résistance sérieuse a cessé 
de leur part. 


On n'en saurait dire autant en ce qui concerne la Suisse. 
Dans des « Observations de la délégation de Suisse formulées, au 
nom du Conseil fédéral, sur les dispositions relatives aux succes- 
sions », elle avait demandé qu'une concession fût faite à la loi 
du domicile au moyen de l’une ou de lautre des combinaisons 
suivantes : a) application de la loi du domicile aux successions 
des étrangers nés dans le pays; b) application de la loi du domi- 
cile aux successions des étrangers domiciliés depuis un certain 
temps, par exemple dix ans, dans le pays du décès; c) application 
de la loi du domicile aux successions des étrangers qui auraient 
par une déclaration authentique soumis leur succession à la loi 
de leur domicile. 

Aucune de ces propositions ne parut à la Commission de nature 
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à fournir la base d’une entente. M. Laïné, comparant la dernière. 
à l'amendement présenté par la Suisse en 1894, avait remarqué 
qu'à ce point de vue le Conseil fédéral ne demandait plus que 
l’on acceptât purement et simplement le système de la loi de 1891, 
mais faisait une concession sérieuse. Îl pensa que peut-être on 
pourrait obtenir qu’il en fit une autre, absolument nécessaire, 
grâce à laquelle une certaine satisfaction pourrait en retour être 
accordée à la loi du domicile. Il proposa donc d'apporter un tem- 
pérament au principe de l’art. {er dans un alin. 2 ainsi conçu : 
« Toutefois, le disposant peut, par un testament ou par une 
déclaration authentique, soumettre sa succession à la loi de son 
domicile, dans les limites de la quotité disponible fixée par la loi 
palionale. » 

Par là, le principe de la prééminence de la loi nationale ne 
recevrait, semble-t-il, aucune atteinte grave. Tel fut aussi le sen- 
timent de la Conférence. Mais la concession faite à la Suisse, en 
retour de son adhésion au principe, serait-elle considérée comme 
suffisante? M. le président Asser déclara ne pas y voir un intérêt 
sérieux. M. Meili, pensant de même tout d’abord, insista pour 
obtenir que l’étranger pût entièrement soumettre sa succession à 
la loi de son domicile, suivant une règle analogue à celle qu'a 
établie l’art. 32 de la loi fédérale de 1891. Mais il eût été impos- 
sible à la France d’aller jusque-là ; comme le déclara M. Renault, 
elle n’eùt pas admis qu’un de ses sujets eût le droit de placer 
purement et simplement sous l'empire d’une loi étrangère sa 
succession, de manière, par exemple, à supprimer la réserve. 
M. Lainé fit observer, en outre, qu’il n’était pas exact d’assimiler 
les étrangers domiciliés en Suisse aux Suisses originaires de tel 
canton domiciliés dans tel autre. Au resle, il ne prétendait pas 
que la disposition par lui proposée, tout en maintenant intacts les 
droits essentiels de la loi nationale, fit à la loi du domicile une 
concession importante. Elle aurait été utile, néanmoins, si Ia 
délégation de Suisse y avail vu un témoiguage de bonne volonté, 
de la part de la Conférence, de déférence pour les idées qui 
étaient chères au Conseil fédéral, un effort de conciliation, dans la 
mesure du possible. 

Après cet échange de vues, lorsque l’on en vint à se prononcer 
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sur {e point de savoir si la loi applicable à la succession du défent 
serait sa Joi nationale, la Suisse émit un vole négatif. 

Mais, aussitôt après, le principe de la compétence de la ki 
nationale étant adopté, M. Meili demanda que Ha proposition 
suisse, smendée par M. Lainé, fût mise aux voix. Le vote eut 
lieu, en effet, et cette proposition fut adoptée par onze voix contre 
quatre abstentions. 

Cependant, elle a fni, en dernier lieu, par être écartée. Lors 
d’ame seconde lecture du projet de convention, attaquée de divers 
côtés, par les uns à raison du terme de « déclaration authenti- 
que », par d’autres à cause de son inutilité, par d’autres encore, 
au contraire, parce que celte apparente inutlilé pouvait couvrir 
de réelles atteintes au principe, elle succomba, à la suite d’un 
vote qui se décompose ainsi : six Etats lui furent contraires : la 
Hongrie, la Belgique, l'Espagne, Fitalie, la Roumanie et ka 
Suëde. Six lui furent favorables : Allemagne, le Danemark, la 
France, les Pays-Bas, le Portugal et la Suisse. Trois Etats s'abs- 
tnrent : l’Autriche, la Russe, la Norvège. 


En résumé, l'art. °°, alin. 1, présenté par la Commission, 
était ainsi conçu : « Les successions somt soumises à la lot natio- 
pale da défunt, quels que soient la nature des biens et le lieu où 
ls se trouvent. » La Commission avait ainsi rétabli, en le con- 
fondant avec l’art. 1°', l’ancien art. 3, supprimé en 1893. Elle 
avaH bien fait; loute incertitude élait ainsi dissipée quant au 
point de savoir si la règle s’appliquerait aux successions immob- 
lières comme aux successions mobilières. 

Sur ce texte, deux questions ont été posées à ka Conférenee et 
ont donné lieu à deux votes successifs. 

La première a été de savoir si l'on adopterait le principe de 
l'unité de la succession, e’esl-ä-dire si, eomme le proposant À 
Commission, on écarterait toute distinetion entre les immeubles 
et les meubles. 

Ont voté pour : FAllermagne, l'Autriehe, la Belgique, le Dane- 
mark, l'Espagne, le France, l'Italie, Les Pays-Bas, le Portugal, ls 
Roumanie et la Suisse. 

Om vote contre : la Hongrie et la Russie. 


TESTAMENTS, DONATIONS A CAUSE DE MORT. 175 


Se sont abstenues : la Suède et la Norvège. 

On s’est ensuite demandé si la loi compétente à l’égard de la 
succession serait la loi nationale du défunt. 

Ont voté pour : l'Allemagne, l'Autriche, la Hongrie, le Bel- 
grque, le Danemark, l'Espagne, la France, Flalie, les Pays-Bas, 
le Portugal, la Roumanie et la Suède. 

À voté contre : la Suisse. 

Se sont abstenues : la Russie et la Norvège. 


La Russie est donc restée seule (quant à la Hongrie, son vote 
négatif équivaut à une simple abstention) à exiger formellement 
que l’on distingue entre les immeubles et les meubles, que, tout 
en rattachent la succession mobilière au staiut personnel, on 
maintienne dans le stalut réel la succession immobilière. 

Il ne m'appartient pas de rechereher si les raisons qui ont été 
données par M. de Martens ont relativement à son pays une valeur 
particulière et décisive. Mais, per le caractère de généralité 
qu’elles présentent, elles impliqueraient, si elles étaient justes, 
une critique fondée de l'œuvre de la Conférence. Il convient done, 
à ce point de vue, d'en discuter le mérite. 

Deux mots, tout d’abord, de l'argument consistant à dire qu’un 
État aurait tort d'accorder ä de nombreux étrangers vivant sur 
son (lerritoire l'application de leurs lois, si lui-même n'avait 
intérêt à réclamer l'application de la sienne, en pays étranger, 
que pour quelques-uns de ses sujets; qu’un échange aussi inégal 
pe serait pas conforme à l’idée de réciprocité, base des relations 
imternationales. À cela, non seulement l'Italie a pu répondre avec 
une légitime fierté, par l’organe de M. Pierantont, que l’idée de 
réciprocité n’est pas la seule dont s'inspire le droit internationei, 
mais j'oppose aussi, pour ma part, que ces calculs re viendraiemt 
même pas à la pensée, si l’on était pénétré du sentiment que dans 
chaque pays le pouvoir, en appliquant les lois étrangères, ne fait 
pas aux autres Étals une concession en vue de mériter de leur 
part une semblable faveur, mais se préoccupe simplement de 
rendre la meilleure justice possible, au moyen de lois diverses, 
sux individus de nationalités différentes qui s'adressent à ses 
juges. L'État qui se placerait à ce point de vue sentirait d'autant 
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plus le devoir d'observer les lois étrangères, dans le cas où elles 
doivent l'être, que les étrangers seraient plus nombreux sur son 
territoire. 

Donc, ce qui importe, c’est précisément de savoir s’il est juste, 
sans auire à l'intérêt public local, que dans chaque pays la suc- 
cession des étrangers soit régie par leur loi nationale. M. de Mar- 
ens n’a pas nié qu'il y ait de sérieuses raisons d'appliquer aux 
successions étrangères les lois étrangères, puisqu'il a proposé de 
le faire en Russie pour les meubles, en écartant quant à eux la 
loi russe actuelle, et puisque théoriquement il eût aimé pouvoir 
prendre ce parti même à l’égard des immeubles. Mais, quant à ces 
derniers, la théorie lui paraît devoir s’incliner devant des néces- 
sités d'ordre public inéluctables. Si la Russie, dit-il, après en 
avoir rappelé l’immensité, adoptait l’unité de la succession, la loi 
nationale du défunt régirait tous les immeubles — et l’impor- 
tance en est grande — qu’y possèdent une multitude d'étrangers, 
voire même, en certaines régions, des colonies étrangères. Or, 
« cela reviendrait à admettre en fait la conquête légale et paci- 
fique du territoire de l’Empire en vertu d’un droit étranger. Sou- 
mettre à la loi étrangère des terriloires aussi considérables serait 
renverser l’ordre public et social de plusieurs contrées et consti- 
tuerait, dans une certaine mesure, une renonciation à la souve- 
rainelé. » 

Ces considérations n’ont pas influé sur les décisions de la con- 
férence. Et cependant, qu’on le remarque bien, si elles sont 
justes en ce qui concerne la Russie, il n’en saurait être autre- 
ment pour les autres États. S'il est vrai qu’appliquer aux succes- 
sions, c'est-à-dire, ne l’oublions pas, à la détermination légale des 
hériliers et de leurs parts, des lois étrangères, lorsqu'elles sont 
laissées par des étrangers, ce serait de la part de tel État abdi- 
quer sa souverainelé, se prêter au renversement chez soi de 
l’ordre public et social, la faute serait pour les autres États la 
même et tous devraient également s’en bien garder. Il importe 
peu, en effet, lorsqu'une telle question se pose devant un État, 
qu'il soit vaste ou d’étendue médiocre, qu'il contienne beaucoup 
ou peu d'étrangers et que ces étrangers y possèdent des biens 
considérables ou quelques arpenlis de terre; car, en droit, il suffit 
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que la règle proposée soit contraire à un principe pour qu'elle 
doive être partout repoussée, sans qu'il y ait à considérer si les 
conséquences en seront, en fait, plus ou moins graves. 

Qui done, de la Russie voulant maintenir dans le stalut réel 
les successions immobilières, ou des autres États les plaçant, 
comme les successions mobilières, dans le statut personnel, a eu 
raison? On ne saurait, selon moi, le dire sans posséder un élé- 
ment de décision, dont chaque État peut-être s’est inspiré, mais 
dont aucun, pas même la Russie, n’a parlé, ni dans cette session 
ni dans les précédentes, où cependant plusieurs États ont repoussé 
la compétence de la loi nationale. Cet élément de décision, c’est 
une connaissance précise de l’intime nature des lois successorales 
dans les divers États représentés. En effet, comme je l’ai exposé 
ailleurs avec quelques développements (1), les lois de succession, 
qui normalement sont des règlements de famille, effectués par le 
législateur en vue des affeclions présumées du défunt, de ses 
devoirs et de ses droits, peuvent, à certaines époques, dans cer- 
tains lieux, à raison de certaines circonstances, prendre un carac- 
tère tout autre, sinon absolu, du moins prépondérant, celui d’un 
règlement de la propriété foncière. Telles étaient autrefois les 
lois de succession concernant les fiefs. Telles sont encore, aujour- 
d'hui, si je ne me trompe, les lois successorales anglaises. Et 
même il me semble, d'après ce qui a été dit, çà et là, à la Confé- 
rence, qu'il se rencontre, dans quelques législations de l’Europe 
continentale, des dispositions successorales qui ont gardé ce: 
caractère. 

Or, des lois de cette nature ne sauraient s’effacer devant les 
lois étrangères, quand même celles-ci seraient personnelles. Il 
n’y a même pas lieu de rechercher si, en leur substituant des 
lois étrangères, le pouvoir n’abdiquerait pas sa souveraineté, ne 
se préterait pas au renversement chez lui de l’ordre public et 
social. Il suffit de remarquer qu'en agissant ainsi le pouvoir 
méconnaîtrait une des règles fondamentales du droit internatio- 
nal privé, savoir que lout ce qui appartient au régime de la pro- 


(1) V. Etude sur le titre préliminaire du projet de révision du Code eivi 
belge, brochure, 1890, p. 91 et suiv. 
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priété foncière est essentiellement territorial. Si, donc, les lois 
successorales ont en Russie ce caractère, même en ce qui coa- 
cerne la désignation des héritiers et la détermination de leurs 
parts, et ce qui apparlient à cet ordre d'idées, les délégués russes 
ont eu raison de se refuser à l'application des lois nationales 
étrangères. Et, de même, si la Hongrie, qui se tient pour Le 
moment sur la réserve, constate que tel est le caractère de ses 
lois successorales, elle aura raison de ne pas adhérer à l’œuvre 
de la Conférence. 

Mais, par contre, là où la loi successorale est personnelle, rien 
ne s'oppose, sous réserve du moins de l'observation que je ferai 
tout à l'heure, à ce qu’elle soit écartée, conformément à la règle 
commune à tout ce qui relève du statut personnel, pour faire 
place aux lois étrangères de même nature. N'ayant été portée que 
pour les successions des nationaux, elle ne convient pas à celles 
des étrangers ; c’est aux lois édictées précisément pour elles que 
ces dernières doivent ètre soumises. Voilà pourquoi, malgré 
l'art. 3, $ 2 du Code civil français, qui à mes yeux est une 
erreur législative, j'estime que la France a bien fait de s'associer 
a l’œuvre conventionnelle de la Conférence, de concert avec la 
Belgique et les Pays-Bas, où la loi est de même nature. Et, si 
les lois russes ou hongroises étaient au fond pareillement per- 
sonnelles, ce serait à tort — qu'il me soit permis de le dire — 
que l’admission des lois successorales étrangères serait en Russie 
ou en Hongrie repoussée comme destructive de l’ordre public et 
social, à tort aussi que l’on verrait dans ce fait « la conquête 
légale et pacifique du territoire en vertu d’un droit étranger ». 
Le territoire ne serait pas plus affecté par l'application des lois 
étrangères en matière de succession qu’il ne l’est en matière 
d'état des personnes en général et spécialement en matière de 
mariage, de divorce, de séparation de corps et de tutelle. 

Toutefois, encore faut-il, comme je l'ai supposé, que les lois 
étrangères aient elles-mêmes le caractère de lois personnelles; 
ear, si elles sont réelles, en même temps qu'elles s'imposent 
absolument sur leur territoire, elles ne peuvent avoir au dehors 
aucun effet. Conçues pour cadrer avec un certain régime foncier 
et le maintenir, de quel usage seraient-elles là où l’on se pré- 
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occupe de satisfaire à des affections, à des devoirs et à des droits 
de famille? Il y a même plus : inutiles en ce qui regarde la 
dévolution successorale, elles porteratent atteinte à l'organisation 
de la propriété. À tous égards, donc, elles sont incompatibles 
avec les dois locales (1). 

Bref, en matière de succession, pour que le conflit de deux 
bis aoit résolu par la prééminence de la loi nationale et, par 
coméquent, en ce qui concerne la succession des étrangers, par 
la oi de leur patrie, 1l fœut que les lois concurrentes soient l'ame 
et l’autre des lois personnelles. Mais à cette double condition, le 
principe est aussi sûr, aussi solidement fondé qu’en toute autre 
matière ressorlissent au domaine du statut personnel. 


D'autre part, la Suisse est le seul Etat qui sit formellement 
repoussé le projet de convention parce qu'il ne fait pas une part 
suffisante à la lei du domicite. Peuvait-on lui accorder plus que 
la concession dent elle parat en dermer lieu se contenter et qu, 
peut-être à lort, finit per être retirée? 

En 1893, M. Meili avait demande l'adoption da système étabh 
per la doi fédérale du 28 jum 1891, dont l’art. 22 porte : « La 
succession est soumise à ka kei du dernier domicile du défunt. 
On peut, toutefois, par une disposition de dernière volonté ou un 
pacte sucoessoral, soumetttre sa succession à la légilation du 
canton d'origine. » C'est, il est vrai, une disposition de droit 
intercantonal. Mais a loi, dans son art. 32, l’étend au droit 
international, en déclarant : « Les dispositions de la présente loi 
sont epplicables, par analogie, aux étrangers domiciliés -en 
Saiss. » ‘Au reste, à l'égard des Suisses domiciliés en pays 
étrangers, 3 résulte de L'art. 28 que, a le droit étranger applique 
réciprogaement à leur succession la loi de leur demicile, ce 
dreït ne sera pas accepté quant aux immeubles situés en Suisse. 
D'après oela, a j'interprète bien la pensée de M. Meïi, ea prepo- 


(1) Aussi suis-je disposé à mire que ls formule dont æ sont servis les 
législateurs italien, espagnol et allemand, formule qui prescrit l’application 
de toute loi nationale étrangère aux successions des étrangers, formule 
évidemment inspirée de l'idée que les luis étrangères ent. comme la loi 
loc, ‘le caractére de Avis personnelles, est une {unie trop générale. 
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sition consistait à prendre la loi suisse comme point de départ 
pour aboutir à ce système : quelle que fût la nature des biens et 
en quelque lieu qu’ils fussent situés, la loi appliquée, en prin- 
cipe, serait la loi du domicile du défunt, à moins que par une 
disposition de dernière volonté il ne l’eût lui-même soumise à sa 
loi nationale. 

Eh bien, ce système était inadmissible. Il ne se justifie, en 
Suisse, entendu comme règle de droit intercantonal, au cas où le 
défunt, originaire de tel canton, se trouve, à sa mort, domicilié 
dans un autre canton, que par des considérations d'utilité pra- 
tique et par l’idée que la patrie locale originaire du citoyen établi 
dans un autre lieu de son pays ne conserve aujourd'hui qu’une 
très faible importance. Comme règle de droit international, il ne 
repose que sur une analogie trompeuse, le droit international ne 
pouvant être correctement assimilé au droit intercantonal. Cette 
assimilation est d'autant plus fausse que le domicile en Suisse 
n'est pas, comme ailleurs, par exemple en Allemagne avant le 
Code civil, ou en Danemarck et en Norvège encore aujourd'hui, 
l'élément constitutif du statut personnel; il est la base d’une 
sorte de droit territorial (1). Par conséquent, appliquer aux étran- 
gers la loi de leur domicile, c’est leur dénier un statut personnel, 
c’est les confondre, quant à leur état, leurs rapports de famille et 
leur capacité, avec les citoyens au milieu desquels ils sont établis, 
à raison du fait qu'ils sont attachés au territoire et seulement 
tant que ce lien subsistera. Une telle conception, si la Conférence 
l'eüt adoptée, eût été de sa part l’absolue méconnaissance du 
droit international privé, tel que l'entend l’Europe continentale. 
Cette conception n’a pas élé admise, qu’on le remarque bien, et 
même personne n’a demandé qu'elle le fût en matière de ma- 
riage, de divorce, de séparation de corps et de tutelle. En l’ac- 
ceptant à l’égard des successions, on eûl fait une œuvre non seu- 
lement contraire aux principes communément reçus, mais en 


outre contradictoire. 
Le Conseil fédéral en eut sans doute le sentiment; car, 


(4) Voir, à cet égard, mon Efude concernant la loi fédérale suisse du 
25 juin 1891 sur les rapports de droit civil des citoyens établis ou en séjour. 
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en 1900, il consentit à se rallier au principe de la prééminence 
de la loi nationale et se borna à demander qu’une concession fût 
faite à la loi du domicile. Mais, parmi les combinaisons qui lui 
semblèrent propres à atteindre ce but (1), deux étaient purement 
empiriques et ne pouvaient même être disculées. Quant à la troi- 
sième, qui, renversant les termes de la loi suisse de 1891, don- 
nait compétence à la loi nationale, en permettant au disposant d’y 
substituer entièrement la loi de son domicile, elle accordait aux 
individus un pouvoir incompatible avec les prohibitions légitimes 
de leur loi nationale. On pouvait la purger de ce vice, il est vrai, 
et c’est ce que l'on fit; mais alors elle parut aux uns n'avoir plus 
d'intérêt (2), aux autres en avoir un qui n’était pas apparent, 
mais qui peut-être élait en contradiction avec le principe admis; 
inutile ou suspecte, elle fut en définitive écartée. 

- De là il faut conclure, ce me semble, qu'aucune conciliation 
n’est possible entre le principe adopté par la Conférence et Ja 
législation suisse relative au conflit des lois. Mais il y a lieu de 
croire que la Suisse, après avoir constaté que sa législation, faite 
en vue de remédier à des difficultés d’ordre interne, qui lui sont 
particulières, est impropre à résoudre les conflits de lois interna- 
tionaux, finira par accepter l’œuvre de la Conférence. Il semble 
bien que sa répugnance envers les lois étrangères tient à 
l’afluence énorme des étrangers sur son territoire. Et certes 
il faut reconnaître que c’est un lourd fardeau pour elle d’avoir 
à connaître et à observer tant de lois diverses. Mieux vaut 
encore, néanmoins, se décider à entreprendre une lâche difficile, 
mais réclamée par la justice et possible en somme, que d'essayer 
de s’y soustraire au moyen d’expédients désavoués par le droil. 
La Suisse a bien voulu participer, malgré les particularités de 
ses lois, aux projets de conventions concernant le mariage, le 
divorce, la séparation de corps et la tutelle. Pourquoi ne ferait- 
elle pas, en faveur du projet concernant les successions, le même 
sacrifice ? 


Un dernier point doit être mis en lumière. Lorsque, plaçant la 


(1) Se reporter ci-dessus, p. 172. 
(2) Se reporter ci-dessus, p. 1:4. 
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succession dans le statut personnel, on la soumet à la loi natie- 
nale, c’est la loi nationale du défunt que l’on a en vue. Or, un 
auteur a récemment demandé pourquoi ce ne serail pas plutôt 
celle des héritiers et même a déclaré que, s’il se rangeait à la 
doctrine générale, qu'il repousse, il opterait pour la loi des 
vivants de préférence à celle du mort. Voilà, certes, un hard 
paradoxe. Un peu déconcertant, peut-être, pour celui qui se 
le voit opposer à l’improviste, est-il en quelque point fondé? 
Nullement. - 

Je n’objecte pas les difficultés inextricables auxquelles donne- 
rait lieu cette décision, s’il y avait plusieurs héritiers de nationa- 
lités différentes. Si graves qu’elles fussent, elles me seraient que 
des difficultés de fait. Je ne m'attache qu’à des raisons de logique 
et de principe, qui sont heureusement décisives. 

En premier lieu, l’auteur qui, pour embarrasser ses adver- 
saires, a déclaré que, s’il plaçait la succession dans le statut per- 
sonnel, il choïsirait la loi des héritiers de préférence à celle du 
défunt, n’a pas lui-même réfléchi qu’en prenant ce parti il se 
beurterait à une impossibilité absolue. Jusqu'à la solution du 
conflit, en effet, si l’on connaît la loi du défunt, on ignore celle 
des héritiers ; car on ne sait pas encore quels seront les héritiers; 
on ne l’apprendra qu’en apprenant laquelle des Lois concurrents 
primera les autres et dès lors présidera à la dévolution success- 
rale. Cette observation très simple est péremptoire. 

Peut-être, en parlant des hériliers, pense-t-on aux parents 
désignés comme pouvant aspirer à la succession par {elle ou telle 
des lois concurrentes. Ainsi peut se concevoir l'appel de cel 
élément dans la controverse. Mais la réponse est toujours la 
même. La loi de ces parents ne commencera à jouer un rôle qua 
du jour où la solution du conflit leur aura effectivement attribué 
la qualité d'héritiers; alors, par exemple, elle dira s'ils sont où 
pon capables d'accepter eux-mêmes et sans assistance la sucoët- 
sion. C'est donc la solution du conflit qui lui donnera celte 
importance, non pas elle qui influera sur la solution du conflit. 

_ D'autre part, si l’on se place au point de vue historique, on 
remarquera que, depuis le quatorzième siècle, époque où s'est fait 
jour le système qui place la succession dans le statut personnel, 
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un seul auteur — à ma connaissance du moins — (1) l’a entendu en 
ce sens que la loi à suivre est celle de l’héritier, c’est-à-dire celle 
du parent dont il était question tout à l'heure. Cette anomalie tient 
peut-être au fait que cel auteur, se prononçant à l’occasion de 
procès, dans des consultations, se laissa influencer par les cir- 
constances. Tous les autres, sans s'expliquer à cet égard, instinc- 
tivement en quelque sorte, ont fail abstraction des parents 
appelés à la succession par les diverses lois en conflit et, en 
soutenant que la dévolution successorale appartient au statut 
personnel, ont voulu dire qu'il faut lui appliquer la loi du défunt, 
celle de sa patrie ou celle de son domicile. 

C'est là un fait par lui-même très significatif. On peut d’ailleurs 
aisément s’en rendre compte. Les auteurs ont obéi, dans leur 
choix, à des motifs latents, dont ils sentaient confusément la 
puissance. De quoi s'agit-il, en effet, lorsque l’on place la succes- 
sion dans le statut personnel? De la transmission légale du patri- 
moine du défunt selon ses affections présumées à l'égard de tels 
ou tels parents, les devoirs qu’il a dû remplir et les droits qu'il a 
pu exercer, de son vivent, envers sa famille. Ur, que pourrait-on: 
demander, à cet égard, à la loi des parents bénéficiaires éven- 
tuels des biens du défunt qui, dans cette iransmission de patri- 
moine, si elle s'effectue à leur profit, n'auront qu'un rôle passif? 
Absolument rien. Tout au contraire, c’est du défunt que pro- 
viennent les biens, c'est à ses sentiments qu'il faut donner satis- 
faction en ce qui concerne la dévolulion qu’il convient d'en faire ; 
c'est l'exercice de ses droits qu'il faut respecter, c’est la mécon- 
naissance de ses devoirs qu’il faut réprimer. C’est donc à sa loi, 
celle de son statut personnel, source de sa parenté avec telles 
personnes et des règles de ses rapports avec elles, qu'il faut 
demander des directions pour accomplir cette œuvre. 


A. LAINÉ. 


(A suivre.) 


(1) Alexandre, auteur italien du quinrième siècle, dans ses consultations. 
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UN CONFLIT SUR LES CONPLITS (41) 
RÉPONSE À M. LAINÉ 


(Suite), 


Par M. Je Marquis de Vansizias-Sommièags, 
Doyen de la Faculté libre de droit de Lille. 


IN. 


Je demande pardon à M. Lainé et à nos communs lecteurs 
d’avoir interrompu si longtemps ma réplique aux critiques que 
l’éminent professeur m'a fait l'honneur de formuler publique- 
ment contre la Synthèse du droit international privé. L'achève- 
ment urgent d’un long ouvrage sur les Personnes morales et la 
nécessité de mêler à sa trame le commentaire et l’appréciation 
de la loi violente du 1° juillet 1901 ont réclamé, depuis près 
d’un an, toutes mes forces et tout mon temps libres. On m'’exeu- 
sera d’avoir, pour cette discussion dramatique, suspendu brus- 
quement l’agréable causerie commencée avec l’auteur de l’Intro- 
duction au droit international privé. 

Si la Revue critique veut bien me rendre la parole, je reprends 
aujourd'hui ma réponse au point où je l'avais laissée et je la 
conduirai d’un trait jusqu’au bout de l'argumentation de M. Lainé. 


+ 


+ 


130. Voici l'énoncé du second des six théorèmes auxquels se 
réduit, d’après la Synthèse, tout le droit international privé : 

« En principe les lois d’un État ne régissent pas les actes 
accomplis hors de son territoire, même par ses nationaux. » 

434. En ce qui concerne les étrangers, la proposition est évi- 
dente et n'est pas contestée par M. Lainé, du moins dans les 
pages auxquelles je réponds. 

En ce qui concerne les nationaux, avant d'écouter les objec- 
tions de mon contredicteur, je dois résumer sobrement, pour les 


(1) V. Revue, 1900, p. 385, 599; 1901, p. 85. 
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juges du camp, les explications et la démonstration par lesquelles 
la Synthèse l’éclaire et la justifie. 

132. Le théorème contient deux idées distinctes. 

La première est que les lois d’un État ne régissent pas les 
actes de ses nalionaux au regard des États sur le territoire des- 
quels ils sont accomplis. Les lois françaises ne régissent pas au 
regard de l’Angleterre les actes accomplis par les Français en 
Angleterre. L'Angleterre apprécie ces actes d’après ses propres 
lois et non d’après les nôtres, et cela légitimement. 

La seconde idée est que, sauf exception, les lois d’un État ne 
régissent même pas à son regard les actes accomplis à l'étranger 
par ses nationaux. Il laisse et doit laisser aux lois étrangères le 
soin de régler dans le détail la conduite de ses nalionaux à 
l'étranger. Lui-mème en principe apprécie et doit apprécier ces 
actes d’après les lois de l’État sur le territoire duquel ils ont été 
accomplis. Aux yeux de la France elle-même, ce ne sont pas les 
lois françaises mais les lois anglaises qui règlent les actes accom- 
plis en Angleterre par les Français. 

133. Dégageons des moindres nuages cette seconde idée, qui 
est l’idée neuve et pfincipale du second théorème, car la pre- 
mière était déjà contenue dans le théorème précédent. | 

Il n’est pas question ici des lois spéciales et de circonstance 
que l'État ferait pour ses nationaux éloignés. Il n’en fait guère de 
telles, mais 1l peut en faire, ordonner, par exemple, aux nationaux 
qui résident dans un pays avec lequel il rompt les relations 
diplomatiques, de quitter ce pays. Il est clair que ces lois peuvent 
et veulent obliger ces nationaux et qu’elles les obligent. 

J! est question de la masse immense des lois portées par l’État 
pour lous ses sujets. Le théorème affirme que presque toutes ces 
loi:, malgré leur généralité apparente, ne doivent et ne veulent 
régir la conduite des sujets que sur le territoire. 

Achevons de prévenir une autre équivoque, que les deux 
lignes précédentes rendent déjà difficile. Le théorème ne con- 
teste pas que toutes les lois de l’État, sans exception, obligent 
ses nationaux expatriés pour les actes qu’ils accomplissent sur 
son territoire. Les lois françaises régissent certes les actes accom- 
plis sur le sol français même par un Français fixé en Belgique ou 
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en Chine, soit qu’il rentre en France pour Îles accomplir, soit 
qu'il les accomplisse, pour ainsi dire, par dessus la frontière. Le 
théorème dit seulement que les lois de l'État, en règle générale, 
ne régissent pas les actes accomplis à l'étranger par les nationaux. 

134. La démonstration de la première idée n’est plus à faire, 
cer cette idée n’est autre chose qu’une vérité déjà rencontrée 
dans le théorème précédent et déjà démontrée, à savoir que 
l’État a le droit d'imposer ses propres lois aux étrangers qui 
habitent son territoire et qu’il use de ce droit. 

Cette vérité, dans le premier théorème, est affirmée au profit 
de l'État déterminé sur le territoire duquel on suppose des 
étrangers. Dans le second, elle est affirmée contre ce même Élat, 
dont on suppose les nationaux séjournant dans d’autres États. 

135. La seconde idée seule n’est pas encore prouvée et doit 
l'être. 

Pour l'immense majorité de ses lois, l'État ne peut pas rai- 
sonnablenent vouloir qu’elles régissent à son regard les actes 
accomplis par ses nationaux à l'étranger; et de fait il ne le veut 
pas. 

Il ne peut pas raisonnablement le vouloir pour trois motifs. 

D'abord les lois ont presque toutes leur raison d’être dans des 
circonstances géographiques, sociales, politiques, religieuses, 
économiques..., qui sont purement locales, dans tout un état de 
choses qui existe là et pas ailleurs et que le sujet ne transporte 
pes avec lui dans les autres parties du monde. Étendues et appli- 
quées aux nalionaux qui résident sous un autre ciel et dans un 
autre milieu, les lois ne traduiraient plus < les rapports néces- 
saires qui dérivent de la nature des choses », mais seraient des 
contre-sens plus ou moins graves et bien souvent des non-sens. 
Peut-il être question, par exemple, d'appliquer nos lois sur la 
chasse aux Français qui séjournent dans le Groënland? 

Deuxièmement, il serait presque toujours matériellement im- 
possible aux nationaux qui résident à l’étranger de se conformer 
aux lois de leur pays, empêchés qu'ils en seraient par les auto- 
rités locales ou par l'absence des institutions que ces lois 
supposent. 

Enfin, l’État est d'ordinaire complètement désintéressé dans les 
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actes que ses nalionaux accomplissent hors de son territoire, ef 
p’en peut souffrir aucun dommage ni retirer aucun profit. 

On doit ne commander ni l'absurde, ni l'impossible, ni l'iau- 
tile, voila, en résumé, les trois raisons pour lesquelles l'État, en 
principe, ne peut pas sagement vouloir que ses lois obligent ses 
Datiomaux à l'étranger. 

436. Et de fait il ne le veut pas. 

I rend bien obligatoires pour eux quelques -unes de ses lois, 
et la théorie des statuts, ou mieux le droit international privé, 
l'invite à le faire (troisième théorème) pour les lois personnelles 
quoad objectum, plus elairement, pour les lois qui règlent l’état 
et la capacité des personnes. 

L y a, ea effet, quelques lois ou catégories de lois, — et les 
lois d’état et de capacité sont du nombre et en constituent le 
principal, presque le seul élément, — qui, non seulement sans 
déraison ni injustice, mais avec grande utilité, peuvent être 
étendues aux sujets expatriés. 

Mais dans toutes les législations du monde les leis qui suivent 
partout les nationaux, mises en regard de celles qui sont pure- 
ment lerritorisles, constiuent un groupe infime et sont donc 
incontestablement l'exception. 


137. Maintenant, écoutons M. Lainé. 

Contre la première idée affirmée par le théorème, à savoir que 
les lois de l’Édas ne régissent pas, au regard des autres États, les 
actes extralerriloriaux de ses nationaux, il ne fait aucune objec- 
tion. Loin de là, il fait chorus avec moi pour proclamer que 
c< chaque État élant souverain est indépendant et seul a Le droit 
« de faire la loi sur son territoire », qu’il est « seul compétent 
e pour dire quelles lois régiront chez lui les étrangers » et que, 
par conséquent, ce n'est jamais propria vi que des lois étrangères 
quelconques seront obligatoires chez lui, mais par l'effet de sa 
volonté. C’est là, s’écrie M. Lainé, « une vérité à la fois capitale 
« et parfaitement jusie ». Et il ajoute < qu’il s’unit ici à M. de 
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« Vareilles-Sommières pour faire front contre le système moderne 
« de la personnalité du droit ». 

138. Or la vérité « capitale et parfaitement juste » à laquelle 
M. Lainé donne ici une si chaude adhésion est la même absolu- 
ment contre laquelle, sous le premier théorème, :l s'était tout 
d’abord gendarmé. On a vu qu'elle entre comme élément compo- 
sant dans les deux théorèmes. A la première rencontre, M. Lainé 
commença par la repousser : « Les étrangers sont des hôtes, 
disait-il, et non des sujets. » Puis, presque aussitôt, il lui faisait 
bon accueil et la présentait lui-même comme certaine. À la 
seconde rencontre, plus d’hésitation, plus de scrupule; dès 
l'abord, il prend fait et cause pour elle et se déclare son homme 
lige. La conversion subite et étonnante qui s'était opérée 
sous nos yeux est donc solide et irrévocable : pour M. Lainé, 
comme pour moi, les étrangers sont des sujets de l'Élat où ils 
résident. 

Il est vrai que là encore M. Lainé tient à dire que « l'État, 
« maître chez lui, n’est pas un maître absolu, qu’une autorité 
« supérieure, la raison, lui impose des devoirs ». 

Mais, encore une fois, M. Lainé nous accordera bien qu'il faut 
en dire autant de l’État exerçant sa souveraineté sur ses sujets 
non casuels, sur ses nationaux. 

Par conséquent, j'en prends acte définitivement, nous sommes 
bien, lui et moi, d'accord sur ce point important : l'État a exac- 
tement le même imperium sur les étrangers qui résident dans 
son sein que sur ses sujets ordinaires. Il a envers eux quelques 
devoirs spéciaux, soit; mais il en a aussi envers beaucoup 
d'autres catégories de ses sujets, envers les femmes, les mi- 
neurs, etc. 

439. Mais M. Lainé conteste la seconde idée, l’idée principale 
et exclusivement propre du théorème. « C’est une erreur, dit-il, 
«< d’ériger en principe que les lois d'un État ne sont pas faites 
« pour les actes accomplis par ses sujets hors de son territoire, 
« qu'elles ne sont pas obligatoires pour eux à ses propres yeux. 
« Tout au contraire, l'Élal conserve sur ses sujets se trouvant 
« hors de son territoire une souveraineté personnelle... » 

Ce tout au contraire semble indiquer que pour M. Lainé le 
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principe est que les lois d'un État régissent à son regard les actes 
accomplis dans les autres États par ses nationaux. 

La même impression se dégage de ce qu’il dit, un peu plus 
loin, dans les lignes où il concède que « quelquefois, ou mème, 
si l’on veut, fréquemment, l’État sera bien avisé de s'abstenir » 
d'appliquer ses lois aux actes accomplis à l'étranger par ses 
nationaux. 

N'est-ce pas dire que d'habitude, le plus souvent, donc en 
principe, l’État veut que ses lois régissent ces actes et qu'il est 
bien avisé de le vouloir ? 

440. Mais ce que je sais de la doctrine et de la méthode de 
M. Lainé m'’oblige à dire loyalement que son langage ici traduit 
mal sa pensée. | 

La véritable pensée de M. Lainé, c’est qu'il n’y a aucun prin- 
cipe en celte affaire ; c'est que chaque loi ou chaque groupe de 
lois est applicable ou non aux actes extraterritoriaux des sujets 
pour des raisons particulières et par une volonté spéciale du 
législateur. 

Mais il est clair pour moi que M. Lainé a négligé de faire la 
récapitulation et la comparaison des solutions isolées qu’il donne 
et des raisons particulières pour lesquelles il les donne ; car, s’il 
l'avait faite, il aurait constaté que, non pas quelquefois, non pas 
fréquemment mais au moins neuf fois sur dix, il refuse lui- 
même d'appliquer les lois de l’État aux actes accomplis par les 
nationaux à l'étranger, et que les raisons particulières pour les- 
quelles il se décide, presque loujours, dans ce sens, sont, en fin 
de compte, des raisons générales. 

M. Lainé est un admirable observateur des faits individuels. Il 
les analyse avec un art merveilleux. Mais il oublie presque tou- 
jours de faire les généralisations qui se dégagent des faits observés 
et il perd le bénéfice de ses pénétrantes investigations. Il a rare- 
ment le courage de cesser d’être artiste curieux et minutieux 
pour devenir philosophe. C'est pourquoi, souvent, il ne s’aperçoit 
pas qu'il est, au fond, d’accord avec ceux qu'il combat. 

C'est ce qui lui arrive dans l’espèce, et il va s’en convaincre 
tout à l'heure, car nous ferons, sous ses yeux, el avec son con- 
cours, l'inventaire qu'il a omis de faire en particulier. 
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441. Quoi qu'il en soit, il déclare donc qu'il est faux de dire 
qu’en règle générale les leis d'un État ne régissent pas à ses 
propres yeux ses aalionaux expatriés. 

Quels arguments apporte-t1l à l’appui de cette démégation et 
oppose-1-il aux raisons de la Synthèse? 

I] ea apporte un seul. 

Cet unique argument, c'est que les nationaux expatriés sont 
encore sujets de l'État d'origine et que ce dernier possède denc 
incontestablement le droit de leur adresser des commandements 
obligatoires à son regard et qui recevront leur sanction sur son 
territoire. 

M. Lainé cite avec satisfaction des extraits de la Synthèse où 
j'affirme et prouve moi-même que les nalionaux expatriés, res- 
tant volontairement associés dans leur État d'origine teut en 
devenant forcément associés dans l'État où ils résident, font 
partie de deux Sociétés civiles; et que chacune de ces Sociétés a 
ser eux une souveraineté relative, la souveraineté pour ce qui La 
concerne, pour ce qui touche à ses intérêts et à sa bonne marche. 

442. Mais en quoi la souveraineté que conserve œærtainement 
l'État sur ses nationaux expairiés prouve-t-elle par elle seule qu'il 
peut sagement et qu'il veut gouveraer leur conduite chez les 
autres aussi minulieusement que leur conduïte chez lui-même et 
régir par les mêmes règles des actes accomplis dans des circons- 
taaces et des milieux radicalement différents ? 

L’exisience dela souverainelé « personnelle » prouve seulement 
per elle-même 1° que l'État a le droit d'imposer à ses natiogaux 
l’obéissance en tout lieu à celles de ses lois qui conservent en 
tout lieu toute leur raison d’être, qui peuvent être observées en 
tout lieu et dont la violation en tout lieu l’intéresse ; 2 qu'il a le 
droit d’édicter à l’occasion peur les nationaux qui séjouræent à 
l'étranger des lois spéciales adaptées à leur situation particulière. 

M. Lainé penserail-il, par hasard, que la souveraineté « per- 
sonnelle » sur Îles nationaux expatriés, à la différence de la seu- 
veraineté « territoriale » sur les étrangers résidents, n’est pes 
sabordonmée à La raison et n’a pas de devoirs ? 

Elk a le devoir de ne pas imposer à ses sujels loiniaïes des 
lois qui leur demenderaient l'absurde, l'impossible ou l'inutile. 
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443. M. Lainé convient que « quelquefois et même fréquem- 
ment l'Etat est bien avisé de s'abstenir ». Je soutiens, avec les 
statutaires, que le plus fréquemment, et de beaucoup, l'Etat est 
bien avisé de s'abstenir et s’abslient. 

Dès lors notre différend peut être ramené à une simple ques- 
tion de fait, que deux modesles opérations d’arithmétique, celte 
fois encore, suffirent à trancher. 

Mettons dans une première colonne non seulemeat les lois qui 
de d'avis de tous suivent rationnellement le national à l'étranger, 
mais aussi celles qui, d’après M. Lainé, se comporient ou de- 
vraient se comporter ainsi. Dans une seconde colonne nous met- 
trons les lois qui pour tous, pour M. Lainé lui-même ne régis- 
sent que les acles accomplis sur le territoire. 

444. Dans la première colonne nous inscrivons : 

1° Les lois d’état et de capacité, car toute leur raison d’être 
réside dans la nature du sujet, et le sujet ne change pas de 
nature en changeant de résidence ; elles peuvent être obéies en 
tout lieu ; leur violation a, dans l’espace et dans le lemps, des 
conséquences indéfinies, dont l'État d’origine peut souffrir 1ôt ou 
tard ; | 

2° Les lois qui défendent el punissent des actes gravement 
contraires à la morale, mais avec cette restriction, qu’elles ne 
doiveni être appliquées aux crimes du national expatrié que s’il 
revient dans son pays sans avoir élé déjà jugé à l'étranger. Sous . 
celte condition, ces lois deivent suivre le national à l’étranger, 
car elles ont leur raison d’être dans la morale, qui ne change pas 
d’un lieu à l’autre; elles peuvent être obéies partout ; le scandale 
d’ua crime impuni troublerait l'Etat ; 

3° On peut à la rigueur inscrire dans la colonne les lois qui 
_ imposent aux sujels un œunus publicum. Elles les suivent à 
l'étranger en ce sens qu’elles les obligent à revenir dans leur pays 
pour y accomphr ce devoir, pour satisfaire au service militaire, 
pour être juré... Toutefois remarquons que ces lois au fond ne 
régissent directement que des actes accomplis sur le territoire de 
l'Etat : ce qu’elles défendent, ce qu’elles punissent, ce sont des 
abstentions commises chez elles. S'abstenir c’est encore agir. 
C'est sur le territoire que l'acte négatif est accompli; 


192 UN CONFLIT SUR LES CONFLITS. 


4° Sous la dictée de M. Lainé, ajoulons les lois successorales, 
qu’il regarde bien à tort comme un rameau du statut personnel; 

5° Sous la dictée encore de M. Lainé, ajoutons : les lois sup- 
plétives de la volonté des parties dans les contrats et autres actes 
juridiques, mais seulement lorsque les parties les ont expressé- 
ment ou tacitement désignées comme complément de leurs con- 
ventions. — M. Lainé ne veut pas voir que ces lois ne s'appliquent 
pas alors comme lois, mais comme clauses toutes libellées insé- 
rées par les parties dans leur contrat par un procédé expéditif. 

C'est tout pour la première colonne. 

445. Dans la seconde, il faut porter : 

4° Les lois sur la propriété immobilière ou mobilière, sur les 
droits réels, sur les hypothèques. Par exemple, la loi française 
qui défend de constituer des hypothèques générales n’a certes 
pas la volonté d'annuler, même au regard de la France seulement, 
les hypothèques générales créées ou acquises par des Français 
dans un pays où elles sont permises par le souverain territorial : 
les tribunaux français eux-mêmes, à l’occasion, doivent déclarer 
ces hypothèques valables et tirer des conséquences de leur effi- 
cacité. 

2 Les lois impératives ou prohibitives sur les contrats. Par 
exemple, la loi française qui défend de stipuler dans le prêt des 
intérêts supérieurs à 5 0/0 ne doit certainement pas être appli- 
quée, même en France, au prêt effectué par un national dans un 
pays où d’après les lois locales le taux de l'intérêt est libre ; 

3v Les lois supplétives, dans le cas où les parties ne les ont pas 
expressément ou tacitement incorporées à leur contrat. Un contrat 
entre Français conclu à l'étranger ne sera pas complété et inter- 
prété, même en France, à l’aide des lois suppletives françaises, si 
les parties n’ont pas manifesté l'intention de les encadrer dans 
leur convention ; 

4° Toutes les lois de procédure civile. Elles n’ont assurément 
pas la prétention d’être observées dans les procès soutenus ou les 
saisies opérées à l’étranger par des nationaux, et de tenir chez 
elles pour non avenus les jugements et les ventes du dehors 
auxquelles elles n’ont pas présidé ; 

5° Toutes les lois d'instruction el de procédure criminelles. 
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Elles ne songent pas non plus à être observées, à peine de nullité 
aux yeux de leurs tribunaux, dans la poursuite subie à l’étranger 
par un national; 

6° Toutes les lois pénales qui ne frappent que des actes con- 
traires à l’ordre public mais point à la morale, par exemple ce 
que nous appelons chez nous les contraventions. Elles ne veulent 
pss qu'on poursuive chez elles le national pour de tels actes, 
quand c’est à l'étranger qu'ils ont été commis; 

1° Même les lois pénales qui défendent et punissent des crimes 
ou des délits, quand le national coupable est jugé à l'étranger, 
c'est-à-dire presque toujours; 

8° Les lois constitutionnelles et politiques; 

9% La masse compacte des lois administratives. La loi française 
qui règle la culture du tabac ne songe pas à être appliquée par 
les tribunaux français au national qui se livre à celte culture dans 
un pays étranger; 

400 La masse compacte des lois fiscales. Elles ne veulent certes 
pas taxer les mutations qui s’opèrent à l'étranger entre ses natio- 
naux, ni les consommalions qu’ils y font, ni les bâtiments qu'ils 
y possèdent, ni les métiers qu'ils y exercent ; 

11° Les lois commerciales proprement dites. Par exemple, nos 
lois sur les sociétés anonymes ne prétendent pas régler, même 
pour les tribunaux français. la constitution et le fonctionnement 
des sociétés anonymes fondées à l'étranger par les Français; 

4% Les lois maritimes ; 

13° Les lois industrielles. Elles ne veulent pas régler, même 
pour leurs tribunaux, le travail des nationaux dans les usines sises 
à l’étranger, ni les suites des accidents dont ils y sont victimes, 
ou dont ils y sont cause; - 

14° Les lois sur la propriété littéraire et artistique ; 

15° Les lois sur les brevets d'invention et les marques de 
fabrique ; 

16° Les lois sur la presse ; 

170 Les lois sur les mines; 

18° Les lois sur l’enseignement ; 

19° Les lois sur les droits de réunion el d’association. M. Wal- 


deck-Rousseau lui-même n’a pas encore songé à soutenir que la : 
XXXL. 13 
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loi du 1° juillet 1901 doit être appliquée par nos tribenaux aux 
congrégalions maintenues ou fondées à l'étranger par des Fran- 
çais, et qu’un Jésuite français ne peut impunément prêcher dans 
la cathédrale de Bruxelles, ou enseigner à Chicago; 

20° Les lois sur la forme des actes. Locus regit ectum. La 
règle est facultative au regard du pays d’origine, soit; mais tou- 
jours est-il que ces lois ne veulent pas obliger le national expatrié ; 

21° Les lois sur la profession d'avocat, sur celle de médesin, 
sur celle de pharmacien, etc.; 

22% Les lois sur la pêche et la chasse. 

Je n’épuise pas les groupes de lois qu’on doit porter dans le 
seconde colonne; c’est inutile ; la preuve est faite. 

446. Qu'on fasse les deux additions et qu’on dise sincèrement 
si le second total n’est pas écrasant pour le premier. 

Sur les cinquante mille lois qui forment peut-être la legisla- 
tion d’un État civilisé, il y en a, d’après ce bilan, quarante-huit= 
mille-cinq cents qui ne régissent à leurs propres yeux les actes 
du national que lorsqu'ils sont accomplis sur le territoire. Et 
encore faut-il se rappeler que, pour complaire à M. Lainé, neus 
avons porté dans la colonne des lois qui suivent le national à 
l'étranger plusieurs groupes qui n’y doivent pas figurer. 

Donc la règle est bien que les lois ne régissent pas, même chez 
elles, les actes du national à l’étranger, et le second théorème de 
la vieille doctrine statutaire est parfaitement exact. 

447. Le fait que les lois ne peuvent pas raisonnablement et ne 
veulent pas obliger les nationaux à l'étranger est tellement le fait 
normal et naturel, que toutes les fois que le législateur veut qu’il 
en sott autrement, il est forcé de le dire en toutes lettres. 

Dans toutes les législations du monde on trouve des disposi- 
tions qui disent expressément que telle loi ou tel greupe de lois 
s’appliquera même aux malionaux expatriés. 

Dans aucune on ne trouve une seule disposilion qui pronme 
la peine de dire que telle loi ou tel groupe de lois ne s’appliquera 
pas aux actes accomplis à l’étranger par les nationaux. 

Si la règle générale, si le principe immanent était, comme le 
prétend M. Weiss, que toutes les lois suivent le national à 
l'étranger, c’est l’inverse qui devrait se produire. Et si, comme 
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le prétend M. Lainé, il n’y a pas de principe général en la matière, 
le législateur, pour prévenir des doutes sur sa pensée, emploïeraït 
tantôt l'an «et tantôt l’autre procédé, non pas toujours le premier. 

448. Par où Ton voit que le principe affirmé chez tous les 
anciens et dans la Synthèse est aussi proclamé par nos codes et 
per seux de tous Îles peuples. 

En disant expressément que les lois sur l’état et la capacité 
suwvent les Français à l'étranger {art. 3 $ 2); que les loïs pénales 
sont sous certaines conditions applicables aux crimes et délits 
commis par des Français à l'étranger (art. 5 C. d’inst. cr.), nos 
codes déclarent par là même que toutes les autres lois fran- 
çaises s’abstiennent de régir les actes accomplis hors du territoire 
francais par Les Français. Qui dicit de uno negat de cæteris. 

Toutes les autres législations affirment le principe par le même 
procédé. | 

449. J'achèverai ma riposte à l’attaque de M. Lainé contre 
mon second théorème par un argument qui suffirait à lui seul, 
ce me semble, à désarçonner toutes les jeunes théories sur Île 
droit international privé. 

Dans tous les États qui ont des colonies, il est de règle que les 
lois portées dans la métropole ne sont pas applicables de plem 
droit aux colonies. 

En France notamment les lois votées par nos Chambres, à 
moins qu'elles ne disent expressément le contraire, ne régissent 
point les actes accomplis aux colonies non seulement par les 
indigènes, mais par les Français de race qui s’y trouvent soit à 
poste fixe soit passagèrement. 

Les colonies sont sous le régime des décrets. Le chef du pou- 
voir exécutif est chargé de construire, pour chacune d'elles, une 
législation particulière, soit avec des éléments empruntés aux lois 
de k métropole, soit avec des éléments entièrement nouveaux. 

La raison, c’est que les mêmes lois ne peuvent pas convenir à 
des hommes qui vivent dans des milieux tout différents. 

Mais si les lois françaises ne veulent pas en principe s’appli- 
quer aux Français qui résident dans une colonie française, est-il 
croyable qu'elles veuilkent en principe ou dans une large mesure 
s'appliquer aux Français qui résident sur une terre étrangère?” 
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Peut-on soutenir que les lois françaises qui ne régissent pas La 
conduite des Français qui habitent Miquelon, la Martinique, La 
Réunion, Pondichéry, terres françaises, régissent la conduite des 
Français qui habitent le Canada, Cuba, Maurice ou Calcutta? 
Que la fausse théorie de la personnalité des lois ait pu naître 
en Italie, État sans colonies, on le comprend. Mais qu’elle ait pu 
être adoptée en France par M. Weiss et beaucoup d’autres, en 
face de l’immense démenti que lui donne notre empire colonial, 


c’est prodigieux. 
M'° pe VAREILLES-SOMMIÈRES. 
(A suivre). 


QUELQUES RÉFORMES UTILES DANS LA LÉGISLATION 
SUR LES MARQUES DE FABRIQUE, 


Par M. Henri Pascaun, conseiller à la Cour d'appel de Chambéry. 


L'importance des marques de fabrique s’est accrue de jour en 
jour au point de vue industriel, commercial et économique à 
mesure que depuis la mise en vigueur des lois actuelles se sont 
étendus notre marché et nos relations d’affaires. Tout ce qui 
concerne les améliorations dont la législation qui les régit peut 
être l'objet, est donc du plus haut intérêt. 

Tout d’abord, si l’on veut bien comprendre l'utilité des ré- 
formes que nous allons proposer, il importe de résumer les prin- 
cipales dispositions des lois du 93 juin 1887 et du 8 mai 1890 
qui réglementent aujourd’hui la matière. Les marques de fabrique 
sont facullatives, sauf dans quelques cas exceptionnels où un 
règlement d'administration publique peut les rendre obligatoires. 
On entend par marques de fabrique les noms sous une forme 
dislinctive, les dénominations, emblèmes, empreintes, timbres, 
cachets, vignettes, reliefs, lettres, chiffres, enveloppes et tous 
autres signes servant à distinguer les produits d’une fabrique ou 
les objets d’un commerce. Les modèles de ces marques sont 
remis au greffe du tribunal de commerce du domicile du dépo- 
sant en trois exemplaires avec le cliché typographique qui les 
reproduit. En cas de dépôt de plusieurs marques appartenant à 
une même personne, il n'est dressé qu’un seul procès-verbal, 
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mais ce dépôt doit comprendre autant de modèles en triple exem- 
plaire, et autant de clichés qu’il y a de marques distinctes. L’un 
des exemplaires déposés est remis au déposant revêtu du visa du 
greffier avec la mention du jour et de l'heure du dépôt. Le dépôt 
n’a d'effet que pour quinze ans, mais il peut être renouvelé sans 
aucune limitation pour une autre période de quinze années, ce 
qui permet au déposant de conserver ses droits. 

Telles sont les règles qui régissent actuellement les marques 
de fabrique. Sont-elles en harmonie à tous égards avec les pro- 
grès industriels et commerciaux de notre époque? On est fondé à 
se le demander, et nous estimons qu'il y a lieu de les modifier à 
un triple point de vue : 1° La marque devrait être en général et 
sauf exceptions, obligatoire ; 2 le dépôt de cette marque cesse- 
rait d’être purement déclaratif de propriété ; 3° le déposant serait 
tenu d'indiquer à partir de quel moment il prétend avoir fait 
usage de la marque, ce qu’il n’est pas obligé de déclarer aujour- 
d’hui, et à défaut de justification de cet emploi à la date décla- 
rée, il deviendrait l’objet de certaines sanctions pénales. 

À l'appui de l'obligation de la marque on fait valoir de puis- 
santes considérations. Il est nécessaire, dit-on avec raison, de 
restreindre autant que possible, si on ne peut les supprimer, les 
fraudes qui se commettent sur le marché intérieur, et plus 
encore peut-être sur le marché extérieur. De telles pratiques 
nuisent à la prospérité de nos fabriques, déshonorent notre 
industrie et font écarter nos produits au dehors. Pour mettre un 
terme à ce désastreux état de chose, il faut obliger chaque fabri- 
cant à apposer sa marque sur les objets de sa fabrication. De 
cette manière, sa responsabilité sera engagée effectivement parce 
que le public et le consommateur trouveront dans la loi un 
moyen sûr et pratique de pouvoir l’invoquer. Dans ces conditions, 
il n’est pas téméraire d'admettre que les fabricants hésiteront 
avant de jeter sur le marché des produits de qualité défectueuse 
ou déloyale : ils auront de la sorte une plus grande force de 
résislance à opposer à ces intermédiaires, avides de gain, tou- 
jours disposés à spéculer sur l’infériorité des marchandises et 
l'inexpérience du consommateur, qui leur demandent des pro- 
duits qu’ils vendent comme si cette fabrication se distinguait par 
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sa supériorité. Vaisement, soutiendra-t-on que cette ebligaien 
de la marque est contraire au principe de la liberlé du commereæ 
et de l’industrie - ce n’est pas méconnaître ce principe que de 
soumettre ceux qui bénéficient de son application à une responss- 
bilité réglementée de façon à ce qu’elle perde son caractère irep 
souvent platonique pour devenir réelle et sérieuse. La liberté, en 
toute matière, a pour eorrélatif indispensable la responsabilité, et 
si l’on ne veut pas tomber dans les plus regrettables abus, il est 
nécessaire que l’on donne des garanties à ceux qui en peuvent 
souffrir, il faut que cette responsabilité soit facile à saisir et à 
constater, ce qui implique l'obligation pour les fabricants d’appe- 
ser sur leurs produits un signe distinctif qui les fasse reconnaitre 
parmi les produits de leurs concurrents. 

Ce système est peut-être trop absolu pour deux motifs. En 
premier lieu, on doit reconnaître que certains objets eemme les 
dentelles, les châles, les écharpes, les mouchoirs, les cristaux, 
les aiguilles, les épingles, elc., ne peuvent se marquer autre- 
ment que par une étiquette mobile, facile à enlever, qui par 
conséquent ne saurait prouver quel est leur fabricant. Pour les 
diverses sortes de issus en pièces, les marques ne peuvent être 
apposées qu'aux extrémités de ces pièces. De là on conclut qu'il y 
a une impossibilité matérielle d’apposition des marques de 
fabrique sur une quantité considérable de produits. Il er est 
toutefois comme les ouvrages fails avec des mélaux, cuivre, fer, 
nickel, aluminium, etc., avec des bois de toutes espèces, qu'il est 
aisé de marquer. Pour ces produits et autres analogues au point 
de vue spécial qui nous occupe, il semble qu'ils devraient être 
astreints à l'obligation de la marque, sauf à un règlement d’admi- 
gistration publique à en déterminer la nomenclature et à régler 
les conditions d’apposition de celte marque. 

Les marques de fabrique obligatoires, objecte-t-on, seraient 
une esuse de grave préjudice pour les industriels. Lorsque, en 
effet, les produits sont de qualité trop inférieure et trop défee- 
tueuse, ils ne les marquent pas, et les écoulent sur le marché à 
des prix modiques sans que le consommateur connaisse leur 
provenance. L'obligation de la marque, en les astreignant à une 
apposilion forcée dans lous les cas sur un produit quelconque 
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compromettent leur réputation et leurs intérêts au grand profit 
de leurs concurrents. Il y a là une manifeste exagération, car on 
peut supposer que toutes les industries similaires auraient leurs 
produits de fabrication défectueuse et leurs déchets de marchan- 
dises que chacune serait obligée de vendre à bas prix, sauf à 
avertir le public de leur infériorité. Leurs intérêts ne se trouve- 
raient donc pas sérieusement en péril par l'effet de la marque 
obligatoire. 

La conclusion qui se dégage de ces considérations, c’est que le 
système des marques facultatives doit recevoir toutes les modifi- 
cations utiles. Le législateur de 1857 y a admis quelques excep- 
tions; il ne s’agit donc que de leur donner de l'extension, en 
décidant que toutes les fois que l’apposition de la marque sers 
matériellement possible, il y aura lieu de la rendre obligatoire. 

C'est l’antériorité d'usage par un industriel déterminé qui 
seule rend la marque de fabrique susceptible d’une appropriation 
particulière. Rien de plus juste que cette disposition : les em- 
blèmes, empreintes et signes distinctifs quelconques dont les 
fabricants se servent pour remplacer leur nom n’appartiennent, 
en effet, à personne, tant qu'il n’en a pas été fait un emploi 
exclusif ; ils sont la propriété de tout le monde et font partie du 
domaine public. Mais pour que cette appropriation se produise, 
il ne suffit pas que la marque ait été employée, il faut encore que 
le fabricant dénonce aux tiers l'intention qu’il a, par suite de 
l'usage qu’il en fait, de se réserver son emploi à l'exclusion de 
tous. Sans cette condition indispensable, à }’accomplissement de 
laquelle le dépôt doit pourvoir, il ne pourrait en bonne justice 
revendiquer contre ses concurrents la propriété des marques de 
fabrique, ni poursuivre les contrefacteurs. 

Le dépôt produit des effets variables selon les divers pays. 
Srgnelons tout d’abord le système en vertu duquel il est attribu- 
tif de la propriété de la marque de fabrique. On obtient ainsi 
l'avantage inappréciable de donner de suite et pour toujours à 
cette propriété un caractère de fixité précise, de stabilité inébran- 
lable qui la met à l'abri des revendications plus ou moins justi- 
fiées de concurrents malintentionnés, qui permet d'éviter les 
procès compliqués et les frais énormes dont ils sont la consé- 
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quence. La situation est ainsi des plus nettes : à celui qui le 
premier a effectué le dépôt appartient sans contesle la proprièté 
des marques de fabrique. Il sera donc fondé soit à poursuivre 
pour contrefaçon la personne qui en aura usé à son détriment, 
soit à demander aux tribunaux par la voie civile la réparation du 
préjudice qu’il aura subi. 

Ce bienfait de la fixité de la propriété des marques et de Ia 
simplification des moyens propres à l’établir a séduit nombre 
d'Etats étrangers dont de consciencieuses recherches nous ont 
permis d’éludier la législation à cet égard. C’est ainsi que l’Alle- 
magne (loi de 1894) a adopté le système qui rend le dépôt attri- 
butif de propriété. Il en est de mème du Danemark (loi de 1880), 
de l’Autriche et de la Hongrie (loi de 1890 et de 1895), de la 
Russie (loi de 1896), de la Finlande (loi de 1889), de la Bul- 
garie (loi de 1892). Les Etats-Unis (loi fédérale de 1881), le 
Brésil (loi de 1887), le Pérou (loi de 1892), le Japon (loi de 1884) 
se sont également ralliés au même principe. 

Il faut reconnaître, toutefois, qu'une législation de cette 
nature n’est pas sans comporter de graves inconvénients. En 
effet, si celui qui effectue le dépôt n’est pas le premier qui ait 
fait emploi de la marque de fabrique, on ouvre une large porte à 
la fraude et aux spéculations les moins avouables; le droit est 
subordonné à une lutte de vitesse, et la propriété devient en 
quelque sorte le prix de la course, au mépris des droits de l'in- 
dustriel ou du commerçant qui a bénéficié de la priorité d'usage. 
Un tel résullat est inique, alors surlout que le dépôt est simple- 
ment facultatif au lieu d’être obligatoire. Lorsqu’aucune disposi- 
tion légale n'exige que le créateur d’une marque la dépose, il 
arrive fréquemment qu'il s’en sert durant de longues années 
sans se soumettre aux formalités du dépôt et qu’ensuite il peut 
être dépossédé par un déposant plus diligent que lui, mais moins 
fondé en droit. 

Aussi, à l'instar de Ja France, d’assez nombreuses nations 
étrangères, en vue d'éviter la fraude et l’injustice, ont-elles cru 
devoir admeltre le principe qui confère au dépôt un caractère 
déclaratif de proprièlé. Parmi elles se ireuvent lex Pays-Bas (loi 
de 1898), la Belgiqique (loi de 1819), le Luxembourg (loi 
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de 1883), la Suisse (loi fédérale de 1879), l'Italie (loi de 1868), 
le Canada (loi de 1878). Mais si ce système paraît conforme à 
l'équité, puisqu'il fonde le droit de propriété sur l’antériorité 
d'emploi, on doit reconnaitre qu’en pratique il présente, au point 
de vue industriel et économique, des inconvénients bien carac- 
térisés auxquels il faut s’efforcer de remédier. L'effet déclaratif 
du dépôt ne permet jamais d'être fixé sur la valeur d'une marque 
de fabrique. On n’est pas certain que cetle marque, même dépo- 
sée depuis longlemps, ne soit pas primée par une autre marque 
dont le dépôt n'aurait pas été effectué, et qui serait employée 
pour le même objet dans une localité quelconque du pays. En 
cas de dépôt successif de deux marques, on ne peut non plus 
savoir auquel des deux déposants appartient le droit exclusif de 
s'en servir, puisque c’est la priorité d'usage seule qui confère 
ce droit. 

L’incertitude du droit de propriété et les dangers qui en résul- 
tent pour les intérêts sainement compris du commerce et de 
l’industrie ont fait admettre par quelques Etais un système 
mixte, d'après lequel le dépôt des marques de fabrique, décla- 
ratif au début, devient atiributif après un certain délai. 

C'est là, en somme, que parait devoir se trouver la vérité juri- 
dique, puisque ainsi l’on peut à la fois obtenir au bout d’un 
temps déterminé la fixité de la propriété et éviter le résultat 
injuste que produit l'attribution de cette propriété au premier 
déposant malgré l'emploi antérieur qu’a fait de la marque une 
autre personne qui s’est abstenue d’en opérer le dépôt. Dans cette 
voie sont entrés : le Portugal (loi de 1888), et les États scandi- 
naves (lois de 1884 pour la Suède et la Norvège, et de 1890 
pour le Danemark). Mais ces législations n’accordent à l'inté- 
ressé, pour faire valoir ses droits à l’encontre du déposant que 
six mois, passés lesquels le dépôt devient attributif. Une telle 
brièveté de délai est excessive, on ne saurait le méconnaitre, et 
elle peut, par voie de conséquence, amener la consécration légale 
de véritables iniquités. Si soigneux, en effet, qu'ils soient de 
leurs intérêts, il peut arriver qu’une absence prolongée en dehors 
de leur pays, que des renseignements insuffisants mettent les 
industriels et les commerçants dans l'impossibilité de revendiquer 
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pendant six mois le droit exclusif à leurs marques de fabrique et 
de commerce. Ils seront donc, sans recours quelconque possible, 
déchus de la propriété des marques qu'ils ont créées, et cette 
déchéance produira des résultats presque aussi exorbitants que 
ceux du système attributif. 

Sans doute, la loi est fondée à édicter dans un intérêt général 
des délais après l'expiration desquels le propriétaire négligent est 
déchu des droits qu’il n’a pas exercés en temps utile, parce qu'il 
est réputé les avoir abandonnés. C’est mème sur ce principe que 
s'appuient la plupart des prescriptions. On ne peut donc pré- 
tendre juridiquement que la fixation de délais pour exercer des 
droits de propriété et sa déchéance qui résulte du défaut d’exer- 
cice de ces droits durant à période fixée constituent une atteinte 
arbitraire à cette propriété, pourvu, bien entendu, que le terme 
indiqué ait une suffisante durée. S’il en était autrement, on abou- 
tirait à la suppression déguisée des droits mobiliers et immobi- 
liers les plus respectables au grand détriment de l’ordre social, 
et c'est ce qu'aujourd'hui personne ne saurait sérieusement 
admettre. 

Dans cet ordre d'idées, la Grande-Bretagne nous offre un mo- 
dèle qu’il est bon d’imiter. Aux termes de la loi du 25 août 1883, 
« une personne enregistrée comme propriétaire d’une marque de 
fabrique est réputée, à priort, avoir un droit exclusif à l’usage 
de cette marque, et après cinq ans depuis la date de l’enregistre- 
ment, son droit de propriété devient indiscutable ». Cette dispo- 
sition supprime tous les inconvénients du dépôt purement attri- 
butif et du dépôt simplement déclaratif. Grâce à elle, la possibilité 
d’une fraude par laquelle le créateur d’une marque de fabrique 
serait dépouillé de ses droits au moyen d’un enregistrement hâtif 
disparaîtrait et l'incertitude sur la propriété de la marque serait 
limitée à cinq ans. Il est à remarquer, d'ailleurs, que, la plupart 
du temps même, la mention de la date du premier usage, qui 
chez nous n’est pas exigée par la loi et qu’il serait avantageux d'y 
introduire, jointe au fait du dépôt, permettrait à tous intéressés 
de se former une appréciation sur la valeur de ce dépôt. 

C’est en tenant compte de ces considérations que le Congrès de 
la propriété industrielle de 1900 a adopté le vœu suivant au sujet 
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duquel M. le Ministre du commerce et de l’industrie a consulté 
les Cours d'appel : 

« Le droit à la marque est basé sur la priorité d'usage. 

« Toutefois, lorsque la marque a été déposée régulièrement et 
employée publiquement et d'une manière continue depuis cinq 
ans, le dépôt ou enregistrement, qui n’a pendant ce délai fait 
l'objet d'aucune contesialion reconnue fondée devient attributf 
de propriété; mais le tiers qui justifie de la priorité d'usage a le 
droit au bénéfice de la possession personnelle. » 

On aperçoit de suite la différence considérable que ce dernier 
- membre de phrase établit entre le vœu du Congrès et le texte de 
la loi britannique. Au bout de cinq années, si les conditions 
légales ont été remplies, tout devient définitif en Angleterre : la 
propriété des marques de fabrique est irrévocablement fixée sur 
la tête du déposant, et aucun prétendant droit quelconque ne 
peut en ebtenir le fractionnement à son profit. À cette disposition 
si nette, que substitue le Congrés? Un droit de propriété com- 
pliqué d'une possession personnelle en faveur du tiers qui, 
s'étant abstenu par ignorance ou négligence de contester le dépôt 
dans le délai légal, justifie néanmoins qu'il a usé de la marque 
avant le déposant. Ainsi qu’il a été expliqué, le 22 mars dernier, 
dans la séance de l’Assemblée générale de l'Association française 
pour la protection de la propriété industrielle, cette partie du vœu 
du Congrès de 1900 a pour but d’éviter que les non-déposants 
qui prouvent à l’éncontre de l’auteur du dépôt l’emploi antérieur 

d’une marque ne soient privés du droit de s’en servir. Ils conser- 
veront la possession personnelle des marques de fabrique concur- 
remment avec ceux à qui en apparlient la propriété et n'auront 
pss qualité, 1} est vrai, pour intenter des poursuites aux contre- 
facteurs, mais ils pourront transmettre leurs droits, sinon à des 
tiers, du moins à leurs saccesseurs dans leur industrie ou leur 
commerce. | 

On reconnaît bien que, par suite de cette possession person- 
nelle, il arrivera parfois que deux établissements commerciaux 
ou industriels seront en droit d’user de la même marque, mais 
on prétend que cela ne peut produire d’inconvénients sérieux. Et 
pour le démontrer, on se fonde sur certaines particularités de la 


204 QUELQUES RÉFORMES UTILES 


loi anglaise qui permettent, paraît-il, à plusieurs industries .ou 
entreprises de commerce, entièrement distinctes, d’ailleurs, d’être 
propriétaires de la même marque, ce qui ne soulève aucune pro- 
testation. On ajoute que l'Association allemande pour la protection 
industrielle, étudiant, en vue du Congrès de Paris de 1900, le 
fondement du droit à la marque, a émis le vœu que, pour tem- 
pérer les inconvénients du dépôt attributif de propriété, un droit 
de possession personnelle soit reconnu à celui qui justifierait de 
l'usage de la marque antérieurement au dépôt. 

Ce raisonnement est loin d’être convaincant. Il est fort bien, 
sans doute, d’invoquer à l’appui d’une réforme qu'on veut 
réaliser, les usages et les lois des pays étrangers, mais c’est à la 
condition expresse que ces usages et ces lois ne soient pas en 
formel désaccord avec les mœurs et les habitudes des peuples 
chez lesquels il s’agit de les introduire. Or, en France, nous ne 
sommes pas encore familiarisés avec l’idée que deux industriels 
peuvent tirer simultanément, l’un comme propriétaire, l'autre 
comme possesseur, un revenu du même objet mobilier ou immo- 
bilier, et cette co-exploitation nous étonne. Quant à l’association 
allemande pour la protection industrielle, ses conclusions n’ont 
rien de topique, puisqu'elle veut corriger les graves inconvénients 
du système attributif par un procédé moins désavantageux peut- 
être, mais néanmoins fort défectueux. 

Disons-le franchement. La conception d’une propriété des 
marques de fabrique coexistante avec une possession de nature à 
l'annihiler dans une certaine mesure est antiéconomique et anti- 
juridique. Au premier point de vue, en effet, le marché n’a pas 
une force illimitée d'absorption des objets industriels et commer- 
ciaux, et il arrivera fatalement que deux commerçants ou deux 
industriels, qui auraient peut-être individuellement écoulé chacun 
leurs produits sous des marques différentes, n’en placeront 
qu'une parlie si leur marque est la même. De là, comme consé- 
quence, une pléthore de marchandises éminemment nuisible aux 
intérêts du commerce et de l’industrie. La co-exploitation que 
l'on propose, la dualité de droits que l’on prétend instituer, man- 
queront, en outre, des conditions élémentaires qui font le succès 
des entreprises : de cette unité de vues, de celte uniformité de 
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direction sans lesquelles elles ne peuvent que péricliter. Entre le 
propriétaire et le possesseur, la concurrence donnera lieu à des 
complications, à des difficultés de tout genre, à des procédés plus 
ou moins corrects et loyaux. A cetle occasion, naîtront des procès 
fréquents avec leur cortège habituel de frais dispendieux pour 
tout le monde el sans avantages pour personne. Pour les tiers, la 
situation produira la plus regrettable confusion : comment pour- 
ront-ils, en voyant le possesseur user d’une marque de fabrique, 
se douter qu’à quelques centaines de kilomètres, le propriétaire 
en fait également emploi? Ils ne seront donc plus en mesure de 
se rendre compte de la valeur de cette marque. 

Sous le rapport juridique, que dire d’une propriété amoindrie, 
mutilée en quelque sorte par une possession concomitante qui 
bénéficie des mêms avantages qu'elle, sauf en ce qui louche la 
répression des contrefaçons? C'est là, quoi qu'on puisse dire, 
l'ombre et non la réalité de la propriété telle qu’on la comprend 
chez nous, car elle ne comporte pas cette maîtrise absolue de la 
chose appartenant à quelqu'un, qui en forme l’élément essentiel. 
Assurément il existe dans notre droit des cas où possession et 
propriété sont distinctes et séparées. Il en est ainsi en matière 
d'usufruit et de nue-propriété. Mais alors chacun de ces droits 
se meut dans sa sphère propre sans que les apparences puissent 
faire assimiler l’un à l'autre : au premier sont dévolus la jouis- 
sance et les revenus dont il profite exclusivement; au second 
appartient le capital mobilier ou immobilier. Nulle part, nos lois 
n’ont institué le régime hybride en vertu duquel le possesseur et 
le propriétaire percevraient simultanément les fruits. Pourquoi 
donc l’introduire dans la législation sur les marques de fabrique 
où il serait si préjudiciable à tous les intérêts et si contraire aux 
principes généraux qui régissent la propriété ? 

Si encore celte possession personnelle était limitée par un 
terme précis à l’expiration duquel elle dût prendre fin! Mais il 
n’en est rien, puisque celui qui en est investi a le droit de la 
céder à ceux qui lui succèderont dans son commerce ou son 
industrie. L’exceplion aux principes qui consiste à dire que cette 
possession n’est transmissible qu’au successeur ne saurait être 
étendue, car enfin toule personne qui bénéficie d’un droit en 
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peut disposer au profit de tous lorsque l'ordre public ne s'y 
oppose pas. Ce serait donc un hérésie yuridique que de rédaire 
cetle possession personnelle à un droit purement viager qui ces- 
serait au décès du non-déposant. 

Non, il n’y a pas lieu d'admettre dans notre pays an genre de 
propriéle si différent de celui que nos traditions et nos mœurs 
sociales nous ont habitués à comprendre et à pratiquer. Renon- 
çons donc à une conception du droit de propriété si féconde en 
inconvénients, qui a pu sans doute procéder des meilleures 
intentions et des sentiments les plus louables à l’égard dn non- 
déposant, mais qui ne saurait constituer la base de dispositions 
légales raisonnées. Bornons-nous à incarporer dans notre législe- 
tion les prescriptions si rationnelles de la loi anglaise. 

On a vu que la loi de 1857 n’a pas prescrit au déposant de 
déclarer qu’à une date déterminée à indiquer dans le dépôt il a 
fait un usage public de la marque par lui déposée. Il y a là une 
lacune importante à combler, car cette mdicalion est de nature à 
renseigner Îles tiers sur la valeur du dépôt, et à les mettre en 
garde contre les fraudes et les inexactitudes voulues dont ils 
peuvent avoir à souffrir. Mais cette disposition si utile ne peut 
rester dépourvue de sanction pénale ; nous édicterions donc qu'au 
cas de déclaration frauduleuse lorsque la mauvaise foi du dépo- 
sant serait dûment caractérisée, il serait passible d’une amende 
de 50 à 1000 francs et d'un emprisoenement de 15 jours à 
6 mois, ou de l’une de ces deux peines seulement. Lorsque le 
déposant aurait agi inconsidérément, par suite d'une ignorance 
rare, mais néanmoins possible de la situation vraie, comme 
s’A avait oublié la date exacte de l'inauguration d’une marque, 
il'ne devrait être condamné qu’à des dommages-intérèêts. 1] ne 
faut jamais dépasser la mesure, et nous croyons qu'une répera- 
tion civile suffirait pour indemniser celui qui aurait subi un 
préjudice du fait d’une déclaration mexacte. 

Ce sont là les modifications principales qu’à notre sens il 
convient d'apporter le plus 1ôt possible à la législation sur les. 
marques de fabrique. Les autres qu’il y euræt peut-être lieu .de 
proposer sont d'ordre secondaire et peuvent attendre le moment 
de la refonte totale de la loi de 1857, si tant est que œ momeat 
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arrive un jour. Dans l’état d'esprit actuel de notre Parlement, en 
effet, une réforme cormplète paraît peu probable à bref délai 
puisque a ka à voter, simple loi d’affaires, m'a un objet ni 
pektique, ni religieux. Pour qui n’est point partisan « du tout 
ou rien », c'est donc une preuve de sagesse que de savoir se 
contenter d'améliorations législatives partielles et de demander 


au gouvernement de les provoquer. 
7 à Hem: PASCAUD. 
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Voici heureusement achevé le Code d'instruction criminelle 
annoté, dont les principaux rédacteurs de la jurisprudence de 
Dalloz avaient entrepris la publication. Nous avons, en son 
temps, signalé la première livraison de cet important travail et 
essayé de dire toute l'estime où nous le tenions (1). La seconde 
livraison n’est pas inférieure à son aïnée par la valeur juridique, 
l'abondance des documents analysés, la clarté de l'exposition. 
Il la complète en donnant en appendice d'importantes additions 
de jurisprudence au commentaire de la loi du 8 décembre 1891, 
qui, rédigé peu de temps après la mise en vigueur de celte loi, 
était nécessairement incomplet. 

Cette seconde livraison comprend toute la procédure devant 
la Chambre des mises en accusation et la Cour d'assises, les 
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dispositions relatives aux pourvois en cassation et en révision, 
les procédures spéciales qui font l’objet des art. 448 à 524 
(faux, contumaces, poursuites contre les personnes jouissant 
d’un privilège de juridiction, délits d'audience, etc.), les règle- 
ments de juges, la surveillance des maisons de justice et d'arrêt, 
la réhabilitation et la prescription. Cette énumération, toutefois, 
ne suffit point pour permettre d'apprécier l’ensemble des ma- 
tières embrassées par le nouveau Code annoté. Fidèles au plan 
très large et très utile qu’ils s'étaient tracé, les rédacteurs ont 
fait rentrer dans leur étude toutes les lois spéciales qui se 
rattachent à la procédure pénale; ils signalent en même temps 
les différents projets de réforme actuellement soumis au Parle- 
ment. Ainsi, pour citer quelques exemples, ils donnent le projet 
de loi de M. Cruppi, qui ouvre la Chambre des mises en accu- 
sation au défenseur et organise devant celte juridiction un débat 
contradictoire à huis clos entre le ministère public et le prévenu. 
À propos du faux, ils indiquent les règles applicables aux faux 
incident en matière de douane et de contributions indirectes. 
Le commentaire des dispositions relatives à la prescription ne 
se limite pas à l'examen des règles tracées par le Code d’ins- 
truction criminelle; il étudie en outre toutes les prescriptions 
particulières établies par des lois particulières; la réhabilitation 
de plein droit, les lois nouvelles sur l'organisation du casier 
judiciaire sont étudiées dans tous leurs détails. 

Nous ne pouvons tout signaler; réservons cependant une 
mention spéciale au commentaire des articles 337 à 340, relatifs 
aux queslions à poser au jury. Îl ne comprend pas moins de 
1941 numéros sous le seul article 337. C'est un véritable 
ouvrage, dans lequel toutes les hypothèses sont prévues et 
solutionnées. 

Le Code d'instruction criminelle annoté fait le plus grand 
honneur aux jurisconsultes qui y ont collaboré. 


Her PRUDHOMME. 


L'Editeur-Gérant : F. PICHON. 


Paris. — Jmp. M. Pichon, 24, rue Soufflot. 
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(ANNÉE SUDICIAIRE 1901.) 


Par M. AnTuvuys, professeur de Droit commercial à l’Université de Poitiers. 


1. — Société de personnes. — Société en nom collectif. — Signature 
sociale, — Tiers. — Clause libérant la socicté. 
1. — Societé par actions. — Apports en nature. — Assemblée. — Vérifica- 
tion. — Modifications aux statuts. 
1. — Lettre de change. — Prescription. — Absence de novation. — Pré- 


somption de paiement. 


RS 4%. — SOCIÉTÉ DE PERSONNES. 
Société en nom collectif. — Signature sociale. — Tiers. — Clause libérant 
la sociète. 


Les engagements contraclés par une société en nom collectif 
soulèvent des difficultés dont la solution exige un certain nombre 
de distinctions assez délicates. Elles se présentent particulière- 
ment quand on recherche à quelles conditions la sociélé est 
obligée. Elle ne peut l'être d'abord que si l'engagement a été 
pris par une personne investie du pouvoir de contracter pour elle. 
Mais il faut en outre que l'engagement soit formé en son nom. 
Getle seconde condition est réalisée quand il est signé de la rai- 
son sociale. Mais doit-on en conclure que l’apposition de la signa- 
ture sociale oblige toujours et nécessairement la société? Fré- 
quemment le gérant en a fait abus, et l’a employée dans son 
intérêt personnel. La jurisprudence et la doctrine sont d'accord 
pour reconnaitre qu'on doit accorder protection au créancier de 
bonne foi, mais que le créancier de mauvaise foi ne peut pas sou- 
tenir que la société est obligée vis-à-vis de lui. Mais la décision 
est-elle la même si les statuts sociaux contiennent une clause 
dégageant la société à tout événement, par cela seul que l’obli- 
gation n'a pas été contractée pour les affaires sociales? C’est à ce 
second point de vue que nous voulons nous placer, parce qu'il a 
été rendu à ce sujel un important arrêt par la Cour de Douai, 
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confirmé par la Cour de cassation. Il est d'autant plus utile de 
s’en préoccuper que ces deux arrêts sont en opposition avec Îa 
doctrine généralement reçue. Toutefois cette seconde face de la 
question ne serait pas complètement exposée, si nous ne disions 
pas quelques mots de l'hypothèse où aucune clause n’est insèrée 
dans le pacte social. 

Si en l’absence de toute clause le gérant use de la rarsom 
sociale pour ses affaires personnelles, tout le monde accorde que 
le tiers de bonne foi a pour obligés la société et les associés. Il 
est inutile d'insister sur les raisons bien connues qui justifient 
celie solution. Elles ont du reste été fort bien rappelées dans 
l'arrêt de la Cour de Douai dont nous allons nous oecuper. Le 
créancier n’a rien à se reprocher, les associés sont en faute d’avoir 
choisi un gérant infidèle. Le créancier de mauvaise foi ne béné- 
ficie pas du même avantage, au moins dans l'opinion générale. 
Seulement des hésitations se sont produites sur le sens qu'il 
fallait attacher à ces expressions; suivant les uns, la société n’est 
pas obligée par cela seul que le tiers a su que l’obligatton était 
contractée dans l'intérêt du gérant. Mais dans l’opmion qui pré- 
vaut, cela ne suffit pas. En effet, il y a entre les intérêts de læ 
société et ceux du gérant un lien étroit. Le crédit d’une société 
en nom collectif dépend du crédit individuel des associés. On 
comprend donc que dans son propre intérêt, la société intervremme 
en faveur de son gérant pour soutenir sa situation, faciliter la 
réalisation de son apport. Ce n’est pas un fait anormal, exception- 
nel, et le tiers a pu légitimement supposer que dans l'intérêt de 
la société qui se confond souvent avec celui du gérant, les autres 
associés ont autorisé l'emploi de la raison sociale, quoiqu'il 
s'agisse d'une dette personneHe du gérant. Le créancier a pu 
croire qu'en vertu d’un accord survenu entre le gérant et les 
autres associés, la dette personnelle du premier est devenue 
dette sociale. Pour qu'il y ait mauvaise foi, il est nécessaire que 
le tiers ait su que [a société n'avait aucun intérêt à la dette 
contraclée par le gérant (1). Pour compléter cette théorie on 


(4) Comp. Cass. 21 fév. 1860, Sir. 1860, I, 415, avec Montpellier, 2 juin 1876 
Sir. 1876, 11, 320 et Cass. 11 juill. 1899, Sir. 1900, E, 5. 
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peut faire remarquer que le créancier, füt-il de mauvaise foi, les 
autres associés peuvent donner formellement leur consentement 
à ce que la dette”personnelle du gérant devienne une dette so- 
ciale. Toutefois s’il est vrai que ce consentement permet au 
créancier d'agir contre la société, il ne l’autorise pas à exercer 
son droit vis-à-vis des; autres créanciers sociaux en cas de faillite 
de la société. Il n'appartient pas aux associés de grever la société 
d’un passif qui n’a aucun rapport avec l’objet de son exploita- 
lion (1). Ces principes rappelés, arrivons à l'hypothèse où 1l y a 
une clause. | 

Une société en nom collectif est formée entre deux associés. 
L'art. 7 des statuts porte que si les deux sociétaires ont, l’un et 
l’autre, la signature sociale, cette signature n’engagera la socièlé 
que lorsqu'elle aura pour ; objet des affaires interessant celte 
société, et inscrites sur ses livres; en conséquence tous billets, 
lettres de change et généralement tous engagements, devront, 
pour être valables et obliger la’société, exprimer la cause pour 
laquelle ils ont été consentis. En outre, il est bon de remarquer 
que cette clause a été régulièrement publiée. Un tiers qui n’a 
aucun rapport d’affaires avec la société, souscrit sur elle une 
lettre de change, il n'existe et il n’existera aucune provision. 
Néanmoins un‘des associés accepte la traite, usant à tort de la 
signature sociale, puisque la lettre de change n’a aucun rapport 
avec les opérations de la société. Le porteur se présente à la liqui- 
dation judiciaire de la société, mais son admission au passif est 
écartée par arrêt de la Cour d’appel de Douai, et le pourvoi formé 
contre cet arrêt est rejelé (2). 

Si la clause n'existait pas, le porteur pourrait être considéré 
comme un créancier de bonne foi, il lui est difficile de savoir s'il 
existe des rapports d’affaires entre le tireur et la société qui joue 
le rôle de tiré, il a pu légitimement croire que l'acceptation 
inlervenait dans l'intérêt de la société. Mais la clause existe, et 


(1) Voy. l’arrét précité de cassation du 11 juill. 1899 et la note de 
M. Lyon-Caen. 

(2) Douai, 7 mars 1899, Sir. 1901, 11, 7; Cass. 5 nov. 1900, Sir. 1901, 
1, 127. — La Cour de Douai s’était déja prononcée en ce sens, 9 mai 1885, 
Revue des soc., 85, p. 708. 
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il semble qu'elle a été insérée pour écarter toule créance qui 
n'aurait aucun rapport avec les affaires sociales, le créancier 
fàt-il de bonne foi. Doit-on lui attribuer cette portée? Avant 
d'aborder cette question principale, il est bon d'éliminer un point 
secondaire. 

Il est possible, a-t-on dit, d'interpréter en fait la clause en ce 
seus qu'elle n’est pas opposable aux tiers, mais qu’elle est des- 
tinée seulement à produire effet entre les associés, el à ménager 
un recours contre le gérant qui a commis un obus de la raison 
sociale (1). Cette interprétation ne nous parait pas très ralion- 
nelle, puisque nous supposons que la clause a eté rendue 
publique, et que l'on rend publiques seulement les convention: 
. que l’on veut opposer aux liers. Mais pour empêcher tous les 
doutes, les associés ont pu ajouter que la clause serait opposable 
aux licrs; ou bien cetle interprétation est écartée el on admet, 
comme le font la Cour de Douai et la Cour de cassation, que par 
cela seul qu’elle a été rendue publique, elle est opposable aux 
tiers, quoiqu'il n’y ait aucune mention spéciale à ce sujet. Nous 
sommes donc en présence de la question que nous venons de 
poser, quelle est la portée de la clause? 

Si nous consultons les auteurs, nous voyons qu’un nombreux 
parti dans la doctrine décide qu’elle est non avenue vis-à-vis des 
tiers de bonne foi, qu'elle ne peut êlre invoquée que vis-à-vis 
des tiers de mauvaise foi. La situation est donc la même que s’il 
n'y avait pas eu de clause. Pour justifier cette solution, on dit 
qu'elle deviendrait de sivle et que les tiers ne pourraient pas 
traiter en loute sécurité avec la société. C’est sur cette dernière 
que retomberaient, en définitive, les conséquences d’une sem- 
blable restriction, car les tiers, incapables de discerner si l’obli- 
gation a ou non lrait aux intérêts de la sociélé, refuseront d’entrer 
en rapport avec elle, et leur abstention paralysera les affaires 
sociales. On ajoute que le public n’est réellement pas averti par 
la publicité passagère et incomplète qui résulte de l'extrait inséré 
dans les journaux et des dépôts faits aux greffes, puisque, dans 
les sociétés de personnes, les tiers n'ont pas le droit de les con- 


(1) Voy. Cass. 22 juin 1881, Sir. 1888, Î, 158. 
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sulter. Ils sont donc moins en faute que les associés coupables 
d'avoir choisi un mauvais gérant (1). 

Il était important de constater cette interprétation, qui annule 
la clause; car la Cour de Douai et la Cour de cassation ne 
l'admettent pas. Dans l’arrêt de la Cour de Douai, longuement 
motivé, nous relevons deux considérations : l’une d'elles nous 
paraît admissible, l’autre nous semble inexacte. 

En droit, la première raison de décider est la publicité. La 
publicité n’est pas seulement destinée à sauvegarder les intérêts 
des tiers, en ce sens que les clauses non publiées ne leur sont 
pas opposables, mais elle permet aussi de leur opposer celles qui 
ont été rendues publiques. Si on cherche à scruter la pensée de 
la Cour, on dira que toute clause licile qui a été publiée doit 
ètre appliquée rigoureusement et respectée par les tiers. Sans 
doute, ceux-ci hésiteront à trailer, et cette hésitation est de 
nature à causer un grand préjudice à la sociélé, mais cela la 
regarde et on ne peut pas la protéger malgré elle, en annulant 
les mesures qu’elle croit conformes à ses intérêts. Quant aux 
liers, ils accepteront cette situation dangereuse pour eux ou ils 
ne traiteront pas. Îl est vrai que la publicité des sociétés de per- 
sonnes est mal organisée, qu’elle est défectueuse, mais celle 
critique n’a rien de particulier à l'hypothèse présente, elle ne 
tendrait à rien moins qu’à annuler toutes les clauses que l’on 
veut opposer aux tiers. Pour ces raisons, il est permis de consi- 
dérer comme très soutenable la théorie défendue par la Cour de 
Douai. 

Mais son arrêt nous parait moins fondé quand il s’appuie sur 
une raison de fait invoquée par elle. On se rappelle qu’aux 
termes de l’art. 7 des statuts, tous billets, lettres de change et 
généralement tous engagements devront, pour obliger la société, 
exprimer la cause pour laquelle ils ont été consentis. Or, dit la 
Cour, les mentions apposées sur les valeurs litigieuses, bien que 
suffisantes en droit, ne font pas connaître la cause pour laquelle 
elles ont été souscrites. Il est, en effet, reconnu qu'une lettre de 


(1) Voy. en ce sens : Lyun-Caen et Renault, t. II, n° 293; Houpin, Ii, 
n° 197; Thaller, % édit., no 412; Floucaud-Penardille, Il, ne 964.- L 
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change causée « valeur en compte » ou « valeur en marchandises » 
contient une expression suffisante d’une cause. Mais les statuts 
n'ont pas pu viser l'obligation contractée par le lireur vis-à-vis du 
preneur, et le titre, quand il est souscrit, mentionne la cause de 
cette obligation. L'obligation qui, d’après les statuts, devait être 
causée est celle qui est contraciée par la société vis-à-vis du 
porteur, or elle résulte de l'acceptation du titre. Pour se con- 
former aux statuts, d’après lesquels tous engagements devaient 
exprimer la cause pour laquelle ils ont été souscrits, il aurait 
fallu causer l’acceptalion, quoiqu’en général, elle soit exprimée 
par le mot « accepté » suivi de la signature. Nous croyons done 
qu'il s’est produit une confusion dans l'esprit de la Cour. Son 
observalion ne serait exacte en ce qui concerne l'insuffisance des 
mentions dont elle parle, que si la société avait souscrit le titre. 
Du reste, il ne paraît pas qu’en fait l'acceptation ait été conforme 
à l'art. 7 des statuts. 


$ 2. — Socrért PAR ACTIONS. 


Apports en nature. — Assemblée — Vérification. — Modifications aux 
statuts. 


On sait combien les apports en nature présentent de dangers 
dans les sociétés par actions. L’exegération dans l'estimation qui 
en est faite peut causer un préjudice aux associés el aux créan- 
ciers. Aussi cetle estimation a-t-elle élé de la part du législateur 
l'objet d’une attention particulière. Malheureusement, les textes 
qui ont slatuë sur ce point ne sont ni assez complets ni assez 
précis. Il est résulté de ces lacunes et de ce défaut de précision 
une certaine incertitude dans la jurisprudence. Elle s’est produite 
surtout au sujet de deux'questions qui ont été tranchées. par un 
arrêt de la Chambre des requêtes, reproduit dans les recucils de 
4901. Pour biea faire ressortir les deux points en litige, il faut 
rappeler brièvement les difficultés que font naître les textes de la 
loi de 1867 (art. #, 24 et 30). | 

On se rappelle que deux assemblées doivent être réunies et 
que la seconde seule a le droit de prendre une résolution défi- 
nitive. Cetie seconde assemblés est soumise à des conditions 
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assez rigoureuses destinées à procurer une garantie sérieuse aux 
autres aclionnaires et aux liers. Nous laissons de côlé ce qui. a 
trait aux sociétés en commandite par actions, puisque les diff- 
œuhés que nous avons à résoudre sont relatives aux sociétés 
anonymes. 

‘En ce qui concerne ces dernières sociétés, nous relevons les 
règles suivantes : D'abord, si les statuts déterminent le nombre 
d'actions qu'il faut evoir pour figurer dans l'assemblée et de 
nombre de voix qui appartient à chaque actionnaire eu “égard au 
nembre d'actions dont il est porteur, ces clauses ne sont pes 
observées dans les assemblées constitutives. Dans ces réunions, 
qui ont une importance particulière, tout actionnaire a le droit 
de figurer. En outre, un actionnaire, quel que soit le nombre 
d'actions doat il est propriétaire, ne doit pas avoir plus de 
dix voix (art. 27, 4 et 3° al.). Nous n'’insistons pas sur cette 
règle, nous ne la retrouverons pas. Mais si tous les actionnaires 
ont le droit de voter, il faut cependant exclure du vote ceux qui 
at fait des apports en nature. Cela ne fait aucune difficulté s’lls 
n'ont pes fait d'apport en numéraire, on considère avec raison 
que leur vote ne serait pas désiniéressé. Mais la décision est la 
même s'ils ont fait en même temps un apport en numéraire, eur 
andépendance n'est pas complète. Sur ce point, l'accord parait 
exisier (4). 41 faut toutefois préciser la pensée de la loi. Si des 
apporieurs ep æmaiure n'ont pas voix délibérative, s'ils ne peuvent 
pas voler, ils ont voix ‘«comsullative, ils peuvent participer à la 
discussion, fournir des renseignements. Pour que l'estimation 
soit approuvée, il éaut qu'elle obtienne la majorité des voix. On 
peut admeitre, quand l'assemblée est composée d’après les règles 
que nous allons indiquer bientôt, que la majorité est déterminée 
par l’art. 98, 4eï al., de la loi de 1867. Cependant, on a pensé 
que si l'assemblée représente la moitié du capital social, comme 
oela est exigé (art. 30), il falleit en outre une majorité fixée par 
l'art. # de la loi de 1867, parce que l'art. 24 renvoie à l’art. 4. 
Nous croyons que la majorité déterminée par l’art. 28 est suffi- 

(1) Voy. Cass. 6 nov. et 17 déc. 1894, Sir. 1895, 1, 113 et la note de 
Le Lyon-Caen; Comp. né Ds la conetitusion des 960. PAT one, 
‘nee 56 et suiv. un: 
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sante; mais nous n’insistons pas sur ce point, dont nous n'avons 
pas besoin. Ces observations nous amènent à la première des 
deux questions que nous avons à résoudre. 

En fait, el contrairement à la loi, les apporteurs en nature ont 
volé, mais si on déduit leur vote, il reste encore une majorité 
favorable à l'estimation proposée. N'est-il pas possible de valider 
le vole en ne tenant pas compte de ces voix qui n'étaient pas 
nécessaires pour qu’il y eût une majorité? En 1894, dans les 
deux arrêts que nous venons de citer, la Chambre civile pensait 
qu’il en devait être ainsi; la Chambre des requêtes, au contraire, 
annulait le vote par cela seul que les apporteurs en nature y 
avaient participé. Dans un arrêt important du 18 octobre 1899 (1), 
la Chambre des requêtes se rallie à l'opinion admise par la 
Chambre civile. Cette concordance se justifie, comme nous allons 
le voir, par de sérieuses considérations. Mais, auparavant, il est 
bon de faire remarquer que celte question s’est posée dans 
d’autres circonstances. Il est arrivé que des actionnaires fictifs 
ont pris part au vole et, plus récemment, que des actionnaires 
qui n'avaient pas le nombre de voix fixé par les slatuts pour 
figurer dans l’assemblée, conformément à l’art. 27 de la loi de 
1867, ont cependant voté. Dans ce dernier cas, la Chambre des 
requêles, par arrêt du 20 juin 1898 (2), a décidé que le vote 
n'était pas nul si la majorité est acquise défalcation faite de ces 
votes irréguliers. L'accord existe donc maintenant entre la 
Chambre civile et la Chambre des requêtes, et la doctrine est la 
même dans les hypothèses prévues par les arrêts de 1899 et de 1898. 

À cette théorie, maintenant consacrée par la jurisprudence, 
qui ne tient pas compte de ces votes inutiles si la majorité est 
acquise sans eux, on pourrait faire une objection. L'art. 41 
annule la société pour laquelle n’a pas été observée la disposition 
de l’art. 24. Or ce dernier texte renvoie à l’art. 4, qui défend 
aux apporteurs en nature de prendre part au vole, ils n’ont pas 
voix délibérative. La loi n’a donc pas été rigoureusement observée. 
Mais il faut l’entendre raisonnablement. Le vote des apporteurs 


(1) Sir. 1904, I, 81 et la note de M. Wahl. 
(2) Sir. 4899, 1, 257 et la note de M. Wahl. 
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en nalure est sans influence dès l'instant qu’il ne détermine pas 
la majorité. Ce qui est dangereux, c’est leur présence à l’assem- 
blée, leur participation aux déliberations, leur droit de fournir 
des renseignements et d'éclairer les actionnaires qui ont fait un 
“apport en numéraire. Dans ces discussions préalables, leur inter- 
vention pourrait être nuisible. Cependant, le législateur ne l'a 
pas redoulée, puisqu'ils n’ont pas voix délibérative et qu’il les 
prive seulement du droit de vote. C’est avec raison que la loi ne 
les écarte pas complètement de l'assemblée, car il est juste qu'ils 
soient entendus dans des questions où leur intérêt est en jeu. 
Cependant, les éclaircissements qu’ils donnent peuvent modifier 
la détermination des votants. La loi n'a pas tenu compte de cette 
considération, à plus forte raison ne doit-on pas tenir compte 
d’un vote qui est sans importance. 

Cette raison est déterminante dans l’hypothèse jugée en 1898. 
Lorsqu'un vote a été émis par des actionnaires qui n'avaient pas 
le nombre d’actions exigé par les statuts, mais que la majorité a 
été formée sans le concours de leurs voix, la délibération est 
valable. En effet, comme on l’a justement fait remarquer, si la 
présence des apporteurs en nature dont les intérêts sont opposés 
à ceux des actionnaires en numéraire, ne vicie pas le vole, 
malgré l'influence qu’ils ont pu exercer, à plus forte raison la 
présence d’actionnaires qui n’ont pas le droit de voter, mais don! 
les intérêts sont identiques à ceux des actionnaires qui ont le 
droit de vole ne doit pas être critiquée. Ils ne sont redoutables ni 
par les conseils qu’ils peuvent donner, ni par leur vote qui élait 
sans importance. Il est, du reste, reconnu que les porteurs de 
parts de fondateurs qui n’ont pas voix délibérative, peuvent 
cependant être admis à l'assemblée avec voix consultative. Nous 
n’insistons pas sur cet arrêt (1); nous voulions seulement rap- 
procher les deux questions et constater l'unité qui existe mainte- 
nant dans la jurisprudence à ce sujet. 

Mais sur une autre question, beaucoup plus douteuse, à notre 
avis, l'arrêt de 1899 maintient la jurisprudence antérieure. Il 
s’agit de la composition de l'assemblée. Dans les sociétés ano- 


(4) Voy. Wal, doc. cit. 
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nymes, les assemblées qui ont à délibérer sur la vérification des 
apports en nature, doivent être composées d’un nombre d'action- 
paires, représentant au moins la moitié du capital social. Le 
capital social, dont la moitié doit être représentée, se compose 
seulement des apports non soumis à vérification. Si, dans cette 
assemblée, la moitié du capital ne figure pas, elle ne peut 
prendre qu’une résolution provisoire. Alors, après deux avis pu- 
bliés à huit jours d'intervalle, une seconde assemblée a le droit 
de rendre la résolution définitive, si elle représente au moins le 
cinquième du capital social (art. 30). Si les apports en nature ne 
comptent pas pour la formation de la moitié ou du cinquième du 
capital, ne doit-on pas, au moins, pour calculer cette moitié ou ce 
cinquième, tenir compte du capital souscrit par les apporteurs en 
pature ? Sans entrer dans le détail de La controverse, nous voulons 
indiquer brièvement quelques considéralions qui nous détermi- 
nent à admettre, avec la jurisprudence, qu'il n’y a pas lieu 
d'ajouter ce numéraire à celui qui est fourni par les autres 
actionnaires pour obtenir la moitié ou le cinquième exigés par 
la loi. 

À cette interprétation, on a cependant objecté, avec beaucoup 
de force, que si les apporteurs en nature ont fait un apport 
important en numéraire, les sommes fournies par les autres asso- 
ciés peuvent être assez minimes dans l'ensemble du capital-argent, 
de telle sorte que l’approbation sera faite par des associés repré- 
sentant la moitié et même le cinquième de ces sommes minimes, 
ce qui équivaut à peu près à l'absence d'approbation. 

Pourtant, cette objection ne nous paraît pas décisive. Le légis- 
lateur a divisé les associés en deux catégories : ceux qui vérifient 
et ceux qui sont vérifiés. Il veut que les premiers aient une repré- 
sentation suffisante, et elle lui parait telle, s’ils représentent la 
moitié du capital social ; sauf à diminuer ses exigences si ou ne 
peul pas obienir ce résultat dans une première réunion, afn de 
ae pas eatraver la formation de la société. Mais il n’a pas songé à 
donner plus d'importance à cette représentation, sous prélexie 
que les apporteurs ea nalure ent ausai versé du auméraære. Soit 
un capital de 500,000 francs fourni par les apporteurs en numé- 
raire, ceux qui vérifient. Ils seront valablement représentés par 
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un capital de 250,000 ou de 100,000 francs, si les apporteurs en 
nature ne versent pas de numéraire. Mais s'ils versent, eux aussi, 
500,000 de numéraire, il faudra que les premiers 500,000 soient 
intégralement représentés au moins à la première assemblée. 
Ainsi s’augmente le chiffre du capital qui doit être représenté, 
sans que la raison de cette augmentation apparaisse clairement, 
puisque le numéraire versé par les vérifiés ne modifie en rien la 
situation. Le législateur désire, dans la mesure du possible, que 
le groupe des apporteurs en numéraire dont les intérêts sont 
opposés à ceux des apporleurs en nature, présente un appoint 
sérieux, et, pour cela, il a fixé un maximum. Que l’on suppose 
des apports en nature d’une valeur considérable fails par un 
grand nombre d'associés, et des apports en numéraire minimes 
auxquels ne participent pas les apporteurs en nalure. Les titu- 
laires de ce capital-argent, très faible comparativement à l’en- 
semble du capital social, donneront seuls leur approbation, même 
s'ils ne représentent que le cinquième de ce numéraire. Après 
réflexion, nous persistons donc dans l'opinion que nous avons 
adoptée et que nous avons défendue par d’autres raisons (1). 

Les arrèts de la Cour de cassation du 18 octobre 1899 statuent 
encore sur un sujet très important ; nous voulons parler des mo- 
difications à apporter aux statuts. Notre intention n'est pas d'y 
insister, car nous avons déjà eu occasion de résumer celle ques- 
tion à propos d'une modification apportée à une sociélé en com- 
mandile par actions (2). Mais nous désirons faire un rapproche- 
ment avec un autre arrêt readu par la Cour d'appel de Paris, 
contenu dans les recueils de 1901. C’est de ces rapprochements 
que ressort plus clairement la tendance à l'unilé dans la jurispru- 
dence, et sa conformité avec les théories nouvellement proposées. 

La jurisprudence admet que les assemblées extraordinaires 
peuvent faire des modifications aux statuts, pourvu qu'elles me 
touchent pas aux bases essentielles de la société. H est certain que 
ces expressions ne donaent pas La solution de la difficulté, car il 
s'agit de savoir ce que l'on entend par bases essentielles de de 


(4) Arthuys, op. eit., n° 68. 
(2) Voy. Rev. crit., 1899, p. 331. 
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société. Dans l'hypothèse soumise à la Cour de cassation, un 
article des statuts portait que c’était au directeur de l'Ecole des 
mines de Paris, que devait ètre laissée la désignation de l’ingé- 
nieur qui serait appelé à se prononcer sur les chances de succès 
de l’entreprise ; au refus du directeur, l'assemblée générale a fait 
cette désignation; la Cour juge qu’elle n’a pas excédé ses droits. 
À vrai dire, le doute n'existait guère; le tiers ayant refusé de 
désigner des ingénieurs, l'assemblée ne modifiait pas les statuts 
en faisant cette désignation. On peut dire que la clause était 
incomplète, qu'elle ne prévoyait pas ce que l'on devait faire 
en cas de refus du tiers. L'assemblée pouvait désigner une autre 
personne chargée de choisir des ingénieurs, ou confier ce soin 
aux tribunaux (Comp. art, 1854 C. civ.), ou les désigner elle- 
même. C’est ce dernier parti qu’elle a pris. Laissons donc de côté 
cette hypothèse qui n’a qu’une importance secondaire. 

La Cour de Paris s’est, au contraire, occupée d’un cas plus 
délicat (1). Elle a décidé qu’une assemblée extraordinaire ne 
pouvait pas créer un fonds d'amortissement destiné à rembourser 
tous les ans un certain nombre d'actions par voie de tirage au 
sort, en émettant des actions de jouissance. Une pareille modifi- 
cation porte atteinte aux bases essentielles de la société : telles 
qu’elles avaient été déterminées par les statuts, en créant une 
inégalité entre les associés. Sans doute, un capital est remboursé 
aux actionnaires désignés par le sort, mais il leur sera peut-êtte 
difficile d'en tirer un parti avantageux, alors que les statuts leur 
assuraient 5 pour 100 avant tout prélèvement sutre que la réserve 
légale. Ils avaient le droit de compter sur cet avantage jusqu'à la 
dissolution de la société : le remboursement supprimait ce revenu. 
Il est vrai qu’un article des statuts attribuait à l’assemblée le 
droit d'apporter les changements reconnus utiles. Mais cette 
clause vague ne permettait pas des modifications qui portaient 
atteinte aux bases essenlielles du pacte social, en plaçant les 
associés dans une situation inégale. D'ailleurs, il est admis, 
quelle que soit l'opinion adoptée sur les pouvoirs des assemblées 
extraordinaires, que les clauses générales, telles que la clause 


(4) Paris, 30 nov. 1899, Dallos, 1901, 11, 234. 
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qui autorise simplement une modifications aux statuts, ou celle 
qui permet de prendre une décision sur les cas non prévus, ne 
confèrent pas le pouvoir de changer les bases essentielles de la 
société (1). La clause laisse donc intacte la difficullé principale 
qui consiste à savoir quand les bases essentielles de la société 
sont changées. Or, il faut reconnaitre, qu’à ce sujet, on ne 
trouve pas dans la jurisprudence de principe bien fixe. On a 
proposé de ramener à trois les circonstances dans lesquelles les 
bases essentielles de la société seraient changées. L'assemblée ne 
peut pas faire des modifications qui auraient pour résultat de 
substituer une société nouvelle à l’ancienne, en transformant, par 
exemple, l'objet de la société. Il lui est également interdit de 
diminuer les droils des associés sur les titres, en changeant leur 
mode de transmission. Enfin, il ne lui est pas permis de placer les 
associés dans une siluation inégale. Dans ces différentes hypo- 
thèses, il faudrait l'unanimité (2). En adoptant cette théorie plus 
précise, on peut ranger le cas jugé par la Cour de Paris dans la 
troisième calégorie. 


S 3. — LETTRE DE CHANGE. 


Prescription. — Absence de novation. — Présomption de paiement. 


La souscription d'un effet de commerce est motivée par l’exis- 
lence d’une obligation déjà formée et à l’acquittement de laquelle 
l’effet souscrit est destiné. Un acheteur tire une lettre de change 
au profit de son vendeur ou lui remet un billet à ordre. Ce mode 
de libération est usuel, il est conforme aux habitudes du com- 
merce, il crée un titre fiduciaire que le vendeur peut céder, faire 
escompler. Mais il est difficile, au point de vue du droit, de 
déterminer les conséquences d’une semblable opération et de 
dire ce qu'est devenue la créance primitive qui a servi de cause 
à l'effet de commerce. 

Au premier abord on est tenté de prétendre qu'une créance 
nouvelle a été substituée à l’ancienne qui disparaît complètement 


(1) Voy. Cass. 26 nov. 1894, Sir, 1895, 1, 133, 
(2) Voy. pour les développements la note de M. Wahl sous Cass. précité, 
Sir. 1901, 1, 81 et Journaï des sociétés, 1900, p. 193. 
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et que le créancier s’est conlenté des avantages, des garanties 
que présentent les effets de commerce, renonçant aux bénéfices 
que lui procurait son ancienne créance, tels que le privilège qui 
appartient au vendeur ou son droit de résolution. Cette manière 
d'envisager les choses n’est pas généralement admise; on pense 
au contraire qu'il ne s’est pas produit de novalion, que le créan- 
cier conserve les garanties attachées à la créance primitive, on ne 
doit pas lui supposer l'intention de les abandonner. Il n’a fait 
l'abandon que sous condition, sous la condition que l'effet sera 
payé. Cependant quelques auteurs admettent qu'il en est diffé- 
remment, et que la renonciation à la créance primitive et à ses 
accessoires serait complète si le créancier avait donné quittance 
pure et simple contre remise de l'effet de commerce. Mais mème 
dans cette hypothèse où aucune réserve n’est faite par le créan- 
cier, la renonciation a paru douteuse parce que la novalion ne se 
présume pas. Il n’y a donc aucun parti à tirer de celte interpré- 
tation qui ferait disparaitre loute difficulté, mais qui est contraire 
à l'intention du créancier. Nous restons donc en présence de 
notre question, si l’ancienne créance n’a pas disparu, quelle est 
sa valeur, dans quelle mesure le créancier qui a entre les mains 
un double litre est-il autorisé à s’en prévaloir? A vrai dire il ne 
s'élève de discussion qu’au sujet de la prescription, et c’est pré- 
cisément dans ce cas qu'est intervenu un arrêt de la Cour de 
cassation du 28 avril 1900 (1), sur lequel nous voulons faire 
quelques observations. 

Une ouverture de crédit a élé faite, à chaque emprunt l’em- 
prunteur souscrit des effets de commerce, cette souscription, dit 
la Cour, ne produit pas novation, c'est la doctrine que nous 
venons d'exposer. Mais si les billets sont atteints par la prescrip- 
tion quinquennale (art. 189, C. com.), le prêteur n’en reste pas 
moins nanti de sa créance primitive, prescriptible seulement par 
trente ans. Elle a sa source dans le contrat d'ouverture de crédit 
_ à la suite duquel les billets ont été souscrits. Il est évident que la 
pensée de la Cour est celle-ci : rien n’est changé à l'obligation 
première qui subsiste intégralement, un nouveau titre est seule- 


(1) Dalloz, 1904, 1, 17. 
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ment ajouté à l’ancien pour permetire au créancier de recouvrer 
plus facilement la créance. Cette nouvelle action a le mêma 
objet et la même cause que l’ancienne, elle serait écartée par les 
mêmes exceptions, sauf les droits respectables des cessionnaires 
de bonne foi dont nous ne nous occupons pas. Mais elles ne porte 
pas atleinte au droit primitif, elle n’est qu'un mode de recouvre- 
ment. Une obligation a pris naissance pour une cause quelconque 
suivant les règles du droit commun. Le créancier demande au 
débiteur de lui souscrire un effet de commerce dont il pourra 
tirer parti, s’il le juge à propos, chez un banquier, par exemple, 
sans du reste lui donner une quittance qui pourrait le libérer de 
sa première obligation. Le créancier garde l'effet de commerce, 
il ne le met pas en circulation, et quand vient le moment de 
réclamer ce qui lui est dû, 5l n’en fait pas usage, ne le produit 
pas, il invoque son ancien titre que les parties ont voulu laisser 
intact s’il ne plaisait pas au créancier d’user d’une facilité de 
recouvremeni concédée par son débiteur. Supposons que l'obliga- 
tion primilivement contractée était de nature civile. Le débiteur 
souscrit une leitre de change qui le rend justiciable de la juridic- 
tion commerciale. Mais le créancier qui ne l’a pas mise en circula- 
ion ne veut pas s’en prévaloir, il invoque son ancienne preuve et 
laisse de côté la lettre de change, la Cour dirait peut-être qu'il 
doit porter son action devant le tribunal civil. 

Cette théorie, qui semble dominante en jurisprudence, a 
cependant élé énergiquement eombettue (1), et on a produit 
contre elle des arguments d’une grande force. On reconnait qu’il 
n’y à pas de novation, c’est l'obligation primitive qui passe dans 
l'effet de commerce, entrainant avec elle toutes les garanties qui 
en assurent le paiement. Seulement, en s’incorporant dans l'effet 
de commerce, elle n’y enire qu’en subissant les modifications 
inhérentes au droit de change. Modifications tantôt défavorables 
à raison de la rigueur du droit de ehange, tantôt favorables au 
débileur;, car si le droit de change comporte des rigueurs, il 
comporle aussi des avantages, particulièrement une prompte 


(1) Voy. Is note de M. Thaller sous l’arrét précité de cassation, et 77: 
élém. de Dr. com., nos 1322 et 19925. 
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libération. Que l'on suppose la dette primitive exigible, le créan- 
cier obtient un effet de commerce, mais il concède un délai de 
trois mois pour le paiement ; serait-il tolérable qu’il voulût pour- 
suivre immédiatement en vertu de l’ancien litre? Il est permis à 
un créancier en vertu d'une convention formelle d’abréger le 
délai de prescription, cette abréviation est la conséquence de 
lincorporation de la créance originaire dans l’effet de commerce. 
Toute solution contraire annule l’art. 189 C. com. quand le titre 
souscril a un caractère commercial, puisque le créancier peul 
agir par une autre voie, alors que la pensée de la loi est mani- 
festement de mettre fin à toutes poursuites. D'ailleurs, quel que 
soit, en général, le fondement de la prescription, il est certain 
que celle de l’art. 189 C. com. repose sur une présomption de 
paiement, présomption qui ne peut être détruite que par le refus 
de prêter le serment déféré par le créancier au débiteur. Or le 
débiteur est légalement présumé avoir payé, il est donc libéré 
puisqu'il n’y a qu’une dette. Ainsi, lout en admettant qu'il n’y a 
pas novation, on aboutit à une solution contraire à celle de la 
Cour de cassation en ce qui concerne la prescription. 

Malgré la vigueur de cette argumentation, nous concevons des 
doutes et nous croyons qu’il n’y a pas de parti intermédiaire, il v 
a ou il n’y a pas novation. | 

Si le créancier a donné quittance pure et simple de l’ancienne 
dette, sans faire de réserves, nous pensons qu’il y a abandon de 
l’ancienne créance et de tous les avantages qu'elle procurait au 
créancier, garanties, longue prescription (1). Cela déjà suffirait 
pour donner une utilité à l’art. 189. Il y en aurait d’autres, on 
peut supposer notamment qu'il est invoqué par un tiré accepteur. 
On admet bien qu’il y a novation quand la créance d’un porteur, 
prescriplible par cinq ans, a élé reconnue par acte séparé; dans 
ce cas, c'est la prescription de trente ans qui est substituée à 
celle de cinq ans (2). Il nous paraît logique de dire aussi que. 
dans le premier cas, il y a novation. Donner quittance est une 
manière énergique et non équivoque d'abandonner la créance 


(1) Voy. Lyon-Caen et Renault, Tr. de Dr. com., t. IV, net 85 et 458. 
(2) Voy. Cass. 30 nov. 1897, Sir. 1898, 1, 345. 
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primitive. On comprend, du reste, que le créancier se contente 
des avantages assez sérieux que présente un effet de commerce. 

Si le créancier n’a pas donné quittance, ou s’il a fait des 
réserves, il n’y a pas novation, la créance originaire subsiste avec 
tous ses attributs. La lettre de change n’est, comme nous l'avons 
dit, qu’un procédé commode de recouvrement. Elle permet 
d'obtenir l’escompte ou une somme d’argent dans une localité 
éloignée, mais on n’en peut faire usage que pendant un délai 
déterminé, l'intérêt de nombreux débiteurs exige qu’il en soit 
ainsi. Mais le souscripleur, en n’exigeant pas sa libération, a 
consenti à laisser subsister intégralement l’ancienne dette el, dès 
l’instant que les contractants n'ont pas voulu nover, elle persiste 
sans modifications. On ne peut pas supposer, chez le créancier, la 
volonté d’abrèger le délai de prescription. Il faudrait donc 
admettre que celte abréviation est imposée par la loi, par cela 
seul qu’une lettre de change a été souscrile, même si une con- 
vention réservait formellement el entièrement la première créance. 
Si cette créance subsiste sans changements, indépendante et dis- 
lincte, il ne paraît guère possible de lui appliquer one présomp- 
lion de paiement créée jour une dette naissant d’une lettre de 
change. 

Nous reconnaissons, du resle, que la question est très dou- 
leuse, et la théorie défendue par M. Thaller s'appuie sur de 
sérieuses raisons. 

Nous ne voulons pas quitter cet art. 189, sans mentionner un 
arrêt qui se rattache au fondement de la prescription. Nous 
venons de dire qu'elle repose sur une présomption de paiement. 
Eau principe le créancier ne peul pas combattre cette présomplion. 
Toutefois, il est admis à déférer le serment au débiteur, et si 
celui-ci refuse de le prêter, il v a de sa part un aveu que la delte 
n'a pos élé payée. Avec ce point de départ, on est conduit à dire 
que si le débiteur a reconnu d'une façon quelconque qu'il n’a pas 
paré, que cet aveu soil formel ou tacite, il n’est plus recevable à 
opposer la prescription. C’est ainsi que si un débiteur commence 
par nier la dette, ou s’il prétend que le créancier lui en a fait 
remise, il ne peut pas subsidiairement opposer la prescription; 
car, en invoquant l’inexistence ou la remise de la dette, il a par 
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là même avoué qu'il n’a pas payé; ses premiers moyens de 
défense seraient en contradiction avec une présomption de paie- 
ment. Mais la jurisprudence va plas loin, elle écarte le moyen de 
défense tiré de la prescription, lorsque le débiteur prétend 
d'abord qu’il s’est libéré au moyen d'une novation ou d’une cots- 
pensation, car il avoue, comme il le fait dans les deux hypothèses 
que nous avons citées, qu’il n’a pas fait un paiement effectif. 
C'est ce que vient de juger la Cour de cassation dans un arrôt du 
80 juillet 1900 (1). 

Dans le cas prévu par cet arrêt, le défendeur alléguait qu'il 
avait soldé sa dette en remettant d’autres valeurs, il y avait nova- 
tion. La Cour d'appel de Paris assimilant la compensation, la 
novation et la remise de dette refuse d'admettre alternativement 
ou concomitamment le moyen tiré de la prescriplion, car àl y a 
eu aveu tacite de non-paiement. La Gour de cassation rejelte le 
pourvoi formé contre cet arrêt. 

Il est permis de se demander s’il n’y a'pas là une exagération 
de cetle théorie. L’aveu de non-paiement apparait netiement, 
quand le débiteur soutient d’abord que la dette n’exisle pas, eu 
quand il prétend que le créancier lui a fait remise. Si ces défenses 
ne sont pas fondées, on comprend que le débiteur ne puisse plus 
ensuite se prévaloir d’une présomption de paiement. Mais s’il a 
commencé par invoquer une compensation, n'est-ce pas l'équive- 
lent d’un paiement? La compensation représente deux paiements, 
elle opère de plein droit, le débiteur l’a subie. [l est dans la 
même situation que si, dès le début, il avait allégué qu'il a payé. 
Il n’a jamais avoué qu’il n’a pas payé; s’il n’a pas réussi, on . 
ne voit pas pourquoi 1l ne pourrait pas opposer la prescription. Il 
semble que la situation est la même s’il a fait une dation en paie- 
ment, car si la lettre de change a nécessairement pour objet une 
somme d'argent, elle peut être soldée avec d’autres valeurs si le 
eréancier y consent. Si dans ces circonstances le créancier défé- 
rait le serment, le plus honnèle homme sûr de la compensation 
ou de la dation en paiement n> pourrait-il pas jurer qu'il a payé? 


F. ARTHUYS. 
(1) Sirey, 1901, 1, 28. 


PROJET DE CONVENTION EN MATIÈRE DE SUCCESSIONS, ETC. 227 


ÉTUDE CRITIQUE D'UN PROJET DE CONVENTION CONCER- 
NANT LA SOLUTION DES CONFLITS DE LOIS EN MATIÈRE 
DE SUCCESSIONS, DE TESTAMENTS ET DE DONATIONS 4 
CAUSE DE MORT (suite), 


Par M. À. Lainé, professeur à la Faculté de droit de Raris. 


IL. 


DE LA SUCCESSION LÉGALE. 
Portée d'application du principe. 


La succession, considérée au point de vue du droit intermatio- 
nal, n’est pas une matière une et simple; elle se présente sous 
des aspects très divers; on peut même dire que tous les éléments 
du droit internalional privé-s’y rencontrent et s’y confondent. 
Une fois posé le principe que la dévolution légale des biens appar- 
tient au statut personnel et relève de la loi nationale du défunt, 
on voit, à la vérité, tout de suite, que l'application en doit être 
faite à la désignation des successibles, à l’ordre dans lequel ils 
sont appelés, soit de leur chef, soit par représentalion, aux parts 
qui leur sont attribuées, aux rapports qu'ils doivent eflectuer. Il 
v’est pas douteux non plus qu'il ne faille prendre dans le cha- 
pitre des donations et des lestaments, lorsqu'elle s’y trouve, la 
réserve, qui est une partie de la succession assurée par la loi à 
certains successibles, pour la réunir à la dévolulion légale des 
biens el la soumettre au même principe. Mais combien d’autres 
points sont de nature à faire hésiter le jurisconsulie ou le juge! 
Est-ce, par exemple, à la dévolution légale des biens ou à quel- 
que autre ordre d'idées, régi en droit international par un autre 
principe, qu’il convient de raltacher les causes d'ouverture de la 
succession, les qualités requises pour succéder, l’indignité et ses 
conséquences, la saisine, l’acceptation ou la renonciation, le par- 
tage, les mesures à prendre à l'égard des successions vacantes, la 
charge des dettes, l'obligation de Les supporter au delà des forces 
de la succession, le bénéfice d'inventaire et la séparation des 
patrimoines? Tout cela, dans le Code civil français, se trouve 


(1) Voir Revue crisique du mois de mers 1901. 
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placé sous la rubrique : « Des successions ». Est-ce à dire que 
tout cela, en droit international, doive être rangé sous l'empire 
de la loi nationale du défunt? Et, à l'inverse, parmi les sujets 
dont il est traité dans le titre « Des donations entre vifs et des 
lestaments », n’y en a-t-il pas, en outre de la réserve, qui 
offrent avec la dévolulion légale des biens une affinité suffisante 
pour en être rapprochés el partager le même sort dans le conflit 
des lois? Que faut-il penser, notamment, du principe < donner et 
retenir ne vaut », de ses conséquences et des exceptions qu'il 
reçoit, en particulier, de l’inslitulion contractuelle? A toutes ces 
questions ou du moins à beaucoup d’entre elles il est malaisé de 
répondre. Les auteurs, en effet, sont en désaccord. Les décisions 
judiciaires, peu nombreuses, ne sauraient avoir une grande aulo- 
rité. Les difficultés ne s’étant pas présentées dans la pratique bien 
fréquemment, la controverse n’a pas été poursuivie non plus avec 
assez d'attention, de vigueur et de continuité pour aboutir à des 
solutions prépondérantes; elle demeure ouverte. 

De ces considérations 1l résulte à la fois qu'une partie seule- 
ment des malières comprises en droit interne dans le vaste champ 
des successions doivent être soumises, comme dépendant de la 
dévolulion légale des biens, à la loi nationale du défunt, mais 
qu’il est aujourd’hui malaisé de les déterminer avec précision el 
sûreté, et, d'autre part, qu'il convient d'étendre la règle à cer- 
lains points des donations et des leslaments, mais que dire dans 
quelle mesure est également chose delicate. 

Envisagè dans chaque pays au point de vue scientifique, le 
probleme pourrait, avec le temps, être résolu par les efforts com- 
binés de la doctrine et de la jurisprudence. Mais une loi serait- 
elle, dès maintenant, opportune? Que dire, surlout, d'une con- 
venlion internationale? Est-il possible, à l'heure actuelle, d'y 
faire correctement le départ entre les points qui se raltachent à 
la devolution légale des biens et par conséquent doivent relever 
de la loi nationale du défunt et ceux qui, étrangers à cet ordre 
d’idees, ressortissent à d’autres règles? À mon avis, non; outre 
qu'il y faudrait un travail extrêmement minulieux, on risquerait 
de soulever par des solutions prématurées, erronées peut-être, 
les protestations de la doctrine. 
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La Conférence de 1893 avait simplement posé le principe; elle 
s'était abstenue, dans son règlement, soit d’en indiquer des appli- 
cations, soit d'y apporter des restrictions. « Les successions sont 
soumises à la loi nationale du défunt. » Telle était la formule à 
laquelle se bornait l'expression de sa pensée. Il en fallait cher- 
cher le sens et la portée dans le rapport que M. van Cleemputte 
avait présenté au nom de sa Commission et qu’elle semblait s'être 
approprié. Or, on y trouvait que la succession soumise à la loi 
nationale du défunt, c'était la transmission du patrimoine et ce 
qui, suivant la doctrine, en dépend; de cette dernière idée des 
applications étaient énumérées, que le rapporteur estimait 
justes. | 

La Conférence avait donc, à l'origine, pris le parti de s’en 
remettre aux auteurs et aux tribunaux du: soin de déterminer 
l'étendue d'application de la règle admise. Elle avait simplement 
indiqué le point de vue duquel cette règle était posée et par 
conséquent la direction qui dans la pratique serait à suivre. 
C'était le système qu’antérieurement, en 1887, les auteurs du 
projet de révision du Code civil belge avaient adopté pour l’art. 6 
du titre preliminaire. Îl eût été préférable, selot moi, que les indi- 
cations données le fussent non seulement dans le rapport, mais 
dans le texte lui-même, comme l'avait proposé une section de la 
Commission belge. Mais, du moins, et c'était le plus important, 
les juges sauraient en quel sens la succession devait être régie 
par la loi nationale du défunt et nulle entrave, ni réelle ni appa- 
rente, n’élait mise à l’œuvre d'interprétation qu'ils auraient à 
accomplir. Combien, à mon avis, on avait eu raison de garder 
cette prudente réserve! 

En 1894, la Commission, son rapporteur, M. van Cleemputte, 
et la Conférence étaient restés, relativement à la portée d’appli- 
cation du principe, dans les mêmes vues. On n'avait précisé, à 
cet égard, qu'un point; l’art. 40 du nouveau Règlement, — 
porté de cinq à douze articles, — déclarait : « les biens hérédi- 
taires ne sont acquis à l'Etat sur le territoire duquel ils se trou- 
vent que s’il:n’y a aucun ayant-droit conformément à la loi natio- 
pale du défunt. » Mais, d'autre part, on avait cru devoir statuer 
sur la capacité des successibles, sur l'acceptation sous bénéfice 
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d'inventaire et la renonciation, sur la publicité du transfert des 
immeubles héréditaires, sur les conventions concernant le partage 
et sur les actes de partage, au moyen de dispositions nouvelles 
(art. 6,7, 8, 9), qui soumettaient ces points à d’autres lois que la 
loi nationale du défunt. L’intention que l’on avait eue était de 
donner au règlement plus de précision et de clarté. : 

Mais, en présence de ce règlement, devenu le texte du projet 
de programme, la Commission française eut, au contraire, l’im- 
pression qu’un élément d’obseurité et de doute s’y était iniroduit 
avec les nouveaux articles. Maintenant, en effet, le règlement 
posait dans l’art. 4° une règle générale, puis, dans les art. 6, T, 
8 et 9, y apportait une série d’exceptions formelles. Or, il pou- 
vait résulter de là que dass l’application les juges fussent portés 
à croire, suivant un principe d'interprétation très correct, que 
ces exceptions étaient les seules que la Conférence eût admises et 
per conséquent que, dans tous les cas douteux, ils devaient s’en 
tenir strictement à la règle. Ainsi compris, l’art. 1* ne contien- 
drait plus un simple principe Livré, quant aux couséquences à en 
déduire et aux restrictions à y apporter, à la jurisprudence, aidée 
des indications du rapport et des avis de la doctrine. Il poserañ 
une règle générale et rigide, qui, là où ne viendrait la inniter 
aucun des art. 6, 7, 8 et 9, serait absolue. 

Donc, ces dispositions, rapprochées de l’art. 1°", avaient l’ra- 
convénient d'en rendre douteux le sens et l'étendue. Etaient- 
elles, du moins, assez importantes et incontestables pour que 
l'utilité en compensàt le danger? Les unes consacraient des règles 
doctrinales tellement certaines que la Convention pouvait les 
omettre sans rien perdre de sa véritable valeur. D’autres étaient 
ou équivoques ou léméraires. 

On sait déjà que la Commission française désirait écarter du 
projet de Convention tout ce qui, en matière de donation ou de 
testament, était étranger à la dévolution légale des biens. Vou- 
lant, en outre, éviter les inconvénients qui viennent d’êtré signe- 
lés et qui tensient à l'addition des art. 6, 7, 8 et 9, elle proposa 
de réduire l’avent-projet à trois articles ainsi conçus : 

Art. 1° : « Les successions sont soumises à la loi nationale du 
défuat, en ce qui concerne la dévolution légale des biens et tout 
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ce qui en dépend, notamment les rapports, la quotité disponible 
et la réserve. » 

Art. 2: « Les biens héréditaires ne sont acquis à l’État sur le 
territoire duquel ils se trouvent que s'il!n’y a aucun successible 
d’après la loi nationale du défunt. » 

Art. 3 : « L’acceptation sous bénéfice d'inventaire et la renon- 
ciation doivent être faites au lieu où s’est ouverte la succession 
et suivant les formes déterminées par la loi de ce lieu. » 

Après nouvelle réflexion, je pense que ce dernier texte, qui 
correspondait à l'art. 7 du projet de programme, ne méritait pas 
plus que les art. 6, 8 et 9 d’être conservé. 

L'art. 2, bien que ne contenant qu’une simple application du 
principe, offrait une sérieuse utilité : c'était d'inviter les États 
contractants à reconnaître expressément, de manière à dissiper 
désormais à cet égard toute incertitude, que l’ouverture du droit 
que fait naître pour eux l'absence d’héritiers doit dépendre non 
de leur propre loi, mais de celle qui, régissant la succession, est 
seulè compétente pour la déclarer en déshérence. 

L'art. ?* posait la règle en des termes qui en marquaient 
avec un degré suffisant de précision le sens et la portée, sans 
enlever aux juges le pouvoir, dans les cas douteux, de l’appliquer 
ou non conformément à leurs convictions personnelles. Il indi- 
quait, en outre, qu’à la dévolution légale des biens devaient être 
rattachés et au même principe soumis les points qui, dans la 
matière des teslaments ou des donations, dépendent plus ou 
moins directement de celle des successions. 

Au reste, le plan auquel s’était {arrêtée la Commission frane 
çaise était analogue à celui que présentaient plusieurs documents 
antérieurs. 

Les auteurs du Code civil italien, les‘ premiers, l'avaient 
adopté pour l’art. 8 des dispositions générales de ce Code, en 
disant : « Les successions légitimes et testamentaires, soit quant 
à l’ordre de succession, soit quant à l'étendue dès droits succes- 
soraux et la validité intrinsèque des dispositions, sont régis par 
la loi nationale du défunt. » 

L'institut de droit iniernational, ensuile, avait exprimé la 
même règle sous une forme un peu plus compréhensive, celle-ci: 
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« Les successions; à l’universalité d’un patrimoine sont, quant à 
la détermination des personnes successibles, à l'étendue de leurs 
droits, à la mesure ou quotité de la portion disponible ou de la 
réserve, et à la validité intrinsèque des dispositions de dernière 
volonté, régies par les lois de l’État auquel appartenait le 
défunt. » 

De même encore, en 1887, la deuxième section de la Commis- 
sion belge avait proposé de rédiger ainsi l’art. 6 du nouveau 
titre préliminaire du Code civil belge : « Les successions légitimes 
et testamentaires, notamment en ce qui concerne l'ordre succes- 
soral et la quotité des droits successoraux, la portion de biens 
disponible et la réserve, ainsi que la validité intrinsèque des dis- 
positions et leurs effets, sont réglées par la loi nationale du 
defunt. » La Commission belge, il est vrai, préféra dire simple- 
ment : « Les successions sont réglées d’après la loi nationale du 
défunt », et la raison qu’elle en donna fut qu'il était inutile de 
siguuler quelques points de la matière, puisque l’on connait bien 
ce qui est naturellement contenu dans l'idée de succession, et 
que ce ne serait pas sans danger, parce que des indications 
incomplètes peuvent induire en erreur, donner à croire que l’on 
a entendu exclure ce que l’on a passé sous silence. Mais aucun 
de ces reproches, à mon avis, n’était fondé, et voici ce que j'y 
répondais (1) : « Le texte du projet primitif était rédigé de ma- 
aière à prévenir toule interprétation restrictive (le mot « notam- 
ment », en effet, montrait que les indications données n'étaient 
que des exemples), et l’énumération des principaux points qu'il 
devait régir avait [le grand avantage de donner une direction à la 
doctrine et par conséquent de faciliter sa tâche. Le texte du 
projet définitif me paraît laisser une trop grande marge aux 
interprétations extensives. Le $ 2 de l’art. 3 du Code civil, en 
disant d’une façon générale que la loi française régit tous les 
immeubles situés en; France, n'a-t-il pas jusqu’à un certain 
point autorisé des applications qui n'étaient pas dans la pensée 
du législateur? N'est-ce pas précisément afin d’en fixer le sens 
que la Commission l’a modifié, lorsqu'elle en a fait le $ 1°" de 


(1) Etude sur le livre préliminaire du projet de révision du Code eivil 
belge, p. 81. 
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l’art. 5? Pourquoi ne pss prendre, ici, le même soin? Assuré- 
ment les commentaires du rapport aideront beaucoup à définir la 
portée du texte, mais ne vaudrait-il pas mieux encore que la 
portèe du texte ressorlit de ses termes mêmes? » 

Voilà précisément ce que s’etait à son tour proposé la Commis- 
sion française. Elle avait cherché une formule assez précise 
pour mettre la jurisprudence en garde contre les applications 
excédant la pensée de la Conférence, mais aussi assez souple 
pour laisser aux juges la liberté qui devait leur appartenir quand 
il s'agirait de ranger sous l'empire de la règle ou d'y soustraire 
tel ou tel point des successions, des donations et des testaments. 
Que l'on s’abstint, en outre, de faire suivre le principe ainsi 
conçu de dispositions restrictives de nature à en obscurcir le sens, 
et l’on aurait, — la Commission française le pensait du moins, 
— trouvé à la difficulté la meilleure solution qui fût possible. 

Mais ce fut en vain que devant la Commission nommée par la 
Conférence, ayant, de mème qu’en 1893 et 1894, M. de Martens 
comme président et M. van Cleemputle comme rapporteur, 
M. Lainé fit valoir, au nom de la Délégation française, les rai- 
sons qui viennent d’être exposées. La Commission ne montra nul 
empressement à rétracter quoi que ce fût de son œuvre anté- 
rieure. 

Au sujet de la portée trop large qu'avait, d’après les délégués 
de France, le mot de « successions », employé seul, sans précision 
d'aucune sorte, dans l’art. {°° de l’avant-projet, M. van Cleem- 
putle répondit qu'il n’y avait pas sérieusement à craindre qu'on 
ne s’y méprit dans la pratique. La doctrine, dit-il, en a trop bien 
déterminé le sens. Et pour le prouver, il fit à M. Lainé l’hon- 
neur de lui rappeler ces lignes, que son premier rapport, 
en 1893, avait déjà citées et que le dernier reproduit encore : 
« La tronsmission du patrimoine comprend la détermination des 
héritiers et de leur qualilé, l’ordre dans lequel ils sont appelés et 
les‘ parts qui leur sont attribuées, les rapports qu'ils doivent 
effectuer, les faits qui leur ouvrent la succession, la saisine qui, 
selon leur qualité, les investit d’une manière plus ou moins 
complète, l'option qui leur est accordée, leurs obligations envers 
les créanciers du défunt ou les légataires. À la transmission 
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légale du patrimoine il faut évidemment joindre l’exhérédation, 
qui la supprime, la quotité disponible, qui la réduit, la réserve 
qui pour une certaine part en est la garantie. IT faut encore, bien 
que le lien ne soit plus aussi manifeste, y ramener les modes de 
disposer à titre gratuit et les conditions dont ils sont affectés, 
celles, par exemple, qui consistent à déclarer les donations irré- 
vocables ou à prohiber les substitutions ; car toute reconnais- 
sance, extension ou restriction du droit pour le propriétaire de 
disposer de ses biens réagit sur le droit de les recueillir que les 
héritiers ont reçu de la loi. » 

Tel était, en effet, le sens que M. Lainé, dans son étude sur le 
titre préliminaire du projet de révision du Code civil belge, avaït 
attribué à celte disposition de l’art. 6 : « Les successions sont 
réglées d’après la loi nationale du défunt. » Pourquoi, dès lors, 
n’accepterait-il pas, comme devant être entendu de la même 
manière, le texte identique de l’art. 1* du projet de Convention ? 
Mais autre chose est le rôle du commentateur expliquant ce qui 
pour lui, juriste, est contenu dans une disposition de loi dont il 
n’est pas l'auteur, autre chose le rôle de celui qui contribue à 
une œuvre législative. Tel qui, dans le premier cas, a pu émettre 
une opinion personnelle, réfléchie sans doute, mais sujette à 
critique de la part d'autrui et même à révision de sa propre part, 
aura grandement raison, dans le second, se sentant ure respon- 
sabilité qu’il n’avait pas encourue jusque-là, d’éprouver un 
scrupule à fonder sur cette opinion une règle obligatoire. 

Au reste, ainsi que je le faisais observer tout à l'heure, c'élait 
bien moins la trop grande généralité de l’article projeté que la 
combinaison de dispositions restrictives ultérieures avec cet 
article qui était critiquable : il était à craindre que dans l'appli- 
cation la règle ne fût considérée, à part ces exceptions, comme 
absolue ; ce qui imposerait aux juges la nécessité de s’y confor- 
mer, dans cerlains cas, malgré leurs propres conviclions juri- 
diques, en dépit même du véritable sens de cette règle. 

Ainsi, par exemple, l’ert. 7 du projet de programme portait : 
« L’acceptation sous bénéfice d'inventaire et la renonciation sont, 
quant à la forme, régies par la loi du pays où s’est ouverte la 
succession. » Eh bien, n'eût-il pas fallu du rapprochement de cet 
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article et de la formule générale de l’art. {*% conclure que l’éten- 
due de l'obligation des héritiers envers les créanciers de la suc- 
cession et les moyens de la limiter seraient au fond régis par la 
loi nationale du défunt ? 0 

Plusieurs membres de la Commission reconnurent, en effet, 
que cette conclusion serait probable et que, dans l’état actuel de 
la doctrine, comme vis-à-vis de certaines législations, elle serait 
particulièrement téméraire. La conséquence en fut non seulement 
que l’art. 7 du projet du programme fut supprimé, mais que la 
Commission le remplaça par un art. 11 ainsi conçu : < Les États 
contractants sont d'accord que chacun d’eux conserve sa liberté 
de disposer en ce qui concerne l'acceptation sous bénéfice d’in- 
ventaire, la renonciation et la responsabilité des héritiers à 
l'égard des créanciers. » 

La Commission supprima aussi, soit comme présentant le 
même inconvénient que l'art. 7, soit comme superflu, l'art. 9 du 
projet de programme, dans lequel il était dit : « Les conventions 
relatives au partage sont, comme telles, soumises à la loi qui 
régit les conventions. Les actes de partage sont, quant à [a 
forme, soumis à Ia loi du lieu où ils sont faits ou passés, ce 
sans préjudice des conditions ou formalités prescrites, au sujet 
des incapables, par la loi nalionale de ces derniers. » 

L'art. 10 lui-même, qui, dans le projet de progamme, subor- 
donnait ä la loi de la succession l'ouverture du droit de l'État sur 
le territoire duquel se trouvent des biens en deshérence, disparut, 
sans que la Délégation française en eût demandé l’abandon, sans 
même qu'il y ait trace quelque part des raisons qui le firent 
supprimer. 

Mais les art. 6 et 8 étaient demeurés et par les exceptions 
qu'ils apportaient au principe, exprimé en (ermes très généraux, 
suffiraient pour lui prêter dans les cas omis une apparence de 
règle absolue. IT fallait donc qu’une explication fût à cet égard 
donnée en séance plénière. Elle fut provoquée par un amende- 
ment à l'art. {er présenté par les délégués de France et conforme 
au contre-projet de la Commission française. Voici comment le 
débat est rapporté per le procès-verbal : 

« La discussion sur le second point étant close, on aborde le 
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troisième point : Faut-il formuler le principe de l'art. 4er d’une 
manière générale, comme le fait le projet de programme, ou 
bien doit-il être restreint conformément à l'amendement proposé 
par la Commission française ? 

« M. Lainé dit que la formule adoptée par la deuxième Com- 
mission lui paraît être beaucoup trop large. Il propose de la res- 
treindre ainsi : « Les successions sont soumises à la loi nationale 
« du défunt, quels que soient la nature des biens et le lieu où ils 
« se trouvent, en ce qui concerne la dévolution légale des biens 
« et tout ce qui en dépend, notamment les rapports, la quotité 
« disponible et la réserve. » Voici, en effet, si la formule de la 
Commission est maintenue, quelle sera l’économie du projet : il 
posera un principe très général, en le limitant par un certain 
nombre d’exceptions; il en résultera que toute question non 
prévue par l’une de ces exceptions sera nécessairement soumise à 
la règle. Or, dans la matière des successions, qui est très com- 
plexe, il y a beaucoup de points au sujet desquels il est douteux 
que la loi nationale du défunt puisse correctement s’appliquer. Il 
en est ainsi, par exemple, des rapports des créanciers du défunt 
avec les héritiers, au cas où la succession contient plus de dettes 
que de biens, ou, dans le cas inverse, une succession solvable 
étant échue à un héritier insolvable, des rapports des créanciers 
du défunt avec les créanciers de l'héritier. Ne conviendrait-il 
pas, dans une certaine mesure, de faire place, ici, à Ja loi du 
lieu de l'ouverture de la succession ? De même, en ce qui concerne 
la saisine des successibles, n’y a-1-il pas lieu d'hésiter entre la 
loi nationale du défunt, celle du lieu où s'ouvre la succession et 
celle du lieu de Ja situation des biens? De même encore, l’indi- 
gaité des successibles peut être soumise ou bien à la loi nationale 
du défunt, ou bien à leur propre loi, ou bien à la loi du pays où 
le successible prétend exercer son droit. Ce ne sont là que des 
exemples. Eh bien, tandis que la solution de ces difficultés devrait 
être laissée aux juges, la Convention les résout ou plutôt les tran- 
che, non sans témérité. Îl est vrai que, pour les rapports des créan- 
ciers de la succession avec l'héritier, elle déclare, dans l’art. 11, 
s'abstenir. Mais, dans bien d’autres cas, la règle générale s'impo- 
sera aux juges, malgré le sentiment qu'ils auront qu'elle devrait 
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être écarlée. Il vaudrait mieux restreindre la règle à la dévolution 
légale des biens et à ce qui en dépend, en citant, à titre d’indi- 
cations de ce dernier point de vue, les rapports, la quotité dispo- 
nible et la réserve. On règlerait ainsi, d’ailleurs, ce qui constitue 
l'essence de la matière. » 

« M. van Cleemputte, rapporteur, dit que l’art. {°r n’a point 
une porlée aussi large que le suppose M. Lainé. Il résulle du 
rapport de 1893, ainsi que du rapport actuel, de la doctrine et 
du texte même qui est soumis à la Conférence que le principe 
de J’unité de la succession, loin d’être exclusif, se concilie avec 
la lex loci actus, la lex loci contractus el la loi sur la capacité 
des successibles. L'art. 8 constitue une seconde limite en recon- 
naissant la loi de la situation des biens ou bien une loi locale qui 
garantit l’ordre public ou social. Il est si vrai que ces limites 
sont considérables que lorsque M. Lainé a voulu donner des 
exemples, il a tout de suite touché à des questions d'ordre 
public, social ou moral. Car accorder le bénéfice de séparation, 
c'est une question d'ordre public, ainsi que celle de l’indignité 
des successibles. La troisième limite se trouve consignée à 
l'art. 11. Les autres controverses auxquelles M. Lainé a fait 
allusion s’y trouvent résolues. L'art. 1er ne consacre donc pas un 
principe illimité. 

« D'autre part, M. van Cleempuite est d’avis que la formule 
proposée par M. Lainé est plus dangereuse encore. « Dévolution 
légale » exprime une idée bien large. « Tout ce qui en dépend » 
est vague et donne lieu à des interprétations différentes. Vient 
ensuite le mot «< notamment » qui signifie que ce qui précède ne 
sont que des exemples. On peut se demander où chercher Ja 
restriction. D'ailleurs, la science et la jurisprudence sont d’accord 
sur ce qu’embrasse le mot « succession », Il n°y a plus de doute 
possible. Le délégué de Belgique ne craint pas les hésitations des 
juges ; il est convaincu que les juges et les avocais de la France 
et de tous les pays consulteront les procès-verbaux de la Confé- 
rence, s'ils se trouvent en présence d’une question à laquelle ce 
trailé se rapporte. 

« Le Président fait observer à M. Lainé que la saisine aussi ne 
saurait susciter des difficultés, puisqu'elle est prèvue par l’art. 7.» 
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Ce fut l'opinion de M. van Cleemputte qui l'emporta ; elle rèu- 
nit même la presque unanimitlé des suffrages. La formule propesée 
par la Commission : « Les successions sont soumises à la loi 
nationale du défunt » ayant été mise aux voix, la France seule 
émit un vote négalif, tandis que la Russie s’abstenail. 

Toutefois, l’art. 11, qui mettait bors de la Convention les 
dettes successorales, fut un peu élargi. Devenu, par la suite, 
l'art. 10, il est ainsi conçu : « Les États contractants conservent 
leur liberté de régler ce qui concerne la séparation des patri- 
moines, l'acceptation sous bénéfice d'inventaire, la renonciation 
et la responsabilité des héritiers vis-à-vis des tiers. » 


De cette discussion et de ce vote que faut-il conclure? Il n’est 
pas aisé de le dire. | 

Je remarque, tout d’abord, qu’à l’objection présentée par la 
délégation française il n’a vraiment pas été répondu. Si, avait dit 
M. Lainé, l’on maintient, d’une part, une règle lrès générale, 
que rien ne précise, d'autre part, des décisions restrictives, les 
juges pourront croire que, sur les points non prévus et douteux, 
la règle s'impose, tandis qu’il faudrait leur laisser sur ces points 
toute latitude. Voilà ce qui était à considérer. Il aurait donc fsllu, 
si l’on ne voulait modifier ni l’art. 1e" ni le plan général du 
projet, déclarer, du moins, nettement, soit que la pensée de la 
Conférence était de n'entraver en rien l’œuvre d'interprétation 
des juges, soit qu’elle entendait au contraire établir, pour les 
questions non résolues en termes exprès, une règle impérative et 
absolue : l'application de la loi nationale du défunt. On ne l’a 
pas fait. M. le rapporteur van Cleempulte s’est borné à repro- 
duire les assertions émises dans ses rapports, qui sur l’objet dont 
se préoccupail la délégation française ne faisaient pas pleine 
lumière, et à criliquer une formule que cependant dans ses rap- 
ports il avait trouvée juste; il ne s’est pas appliqué à dissiper 
l'incertitude que cette formule avait pour but de prévenir. De la 
il résulle que, me plaçant au point de vue du juge, en présence 
de l’une des questions douteuses et non prévues dans La Conven- 
tion dont j'ai parlé, je me demande quelle a été la véritahle 
intention de la Cunférence. 
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Si je m'attache à certaines déclarations de M. van Cleemputte, 
surtout à celles qu’il a faites en commençant, j'incline à croire 
qu'il a reconnu avec la délégation française que le principe, à 
l'égard des points passés sous silence, ne s'impose pas absolu- 
ment, que les juges seront libres de l’appliquer ou non suivant 
leurs convictions personnelles. I] me semble, en effet, que la 
pensée de M. le rapporteur peut être ainsi traduite et développée : 
« Le mot de « successions », dans l’art. 1°", doit être entendu en 
un sens restreint, comme l’indiquait le rapport de 1893, confirmé 
par celui de 1900 ; il s’agit de la transmission du patrimoine et 
de tout ce qui en dépend, conformément à la doctrine, mais de 
cela seulement ; tel est le domaine de la loi nationale du défunt ; 
il appartient, d’ailleurs, à la jurisprudence de dire quelles ma- 
lières y doivent rentrer, quelles en doivent être exclues, et le 
pouvoir des tribunaux, à cet égard, n’est pas limité, quant aux 
questions douteuses, par les dispositions dans lesquelles certains 
points sont expressément réglés, la Commission n’ayant voulu 
que mettre ces points hors de doute, sans établir de préjugé rela- 
tivement aux autres. » S'il en est ainsi, si cette interprétation est 
exacte, il n'y a eu de désaccord entre la Commission et la 
Délégation française que sur la méthode à suivre; quant au fond 
même des choses, tout le monde a eu le même sentiment. 

Mais cette dernière idée, en somme, n'a pas élé affirmée et, de 
plus, il y a aussi dans le discours de M. le rapporteur des 
expressions qui tendraient à faire oroire que, pour lui, pour la 
Commission dont il était l'organe et pour la Conférence qui a 
maintenu le texte contesté, tout, dans la Convention, tout, hormis 
les points réservés, esl rigoureusement soumis, soit à la loi 
palionale du défunt, soit à la loi nationale des héritiers, soit à 
une autre loi déterminée, sans que les juges aient la faculté de 
classer sous ces divers chefs, suivant leurs propres appréciations, 
tel ou tel point passé sous silence. Dans ce cas, nous ne serions 
plus seulement en présence d’un projet de Convention ordonné 
de manière à faire craindre que les juges .ne se croient liés et 
contraints au sujet des questions omises ; les juges seraient effec- 
tivement liés et contraints. Nous n’aurions plus seulement à cet 
égard des appréhensions, nous serions en face d’une certitude. 
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Or, ainsi que je l'ai dit, nombreux sont les points douteux et 
ardus où des considérations diverses inclinent à la fois le juriste 
vers des solutions différentes. Lorsque M. le rapporteur van 
Cleemputte a dit, en terminant, que « d’ailleurs, la science et la 
jurisprudence sont d'accord sur ce qu’embrasse le mot de suc- 
cessions, qu’il n’y a plus de doute possible », il n’a exprimé 
qu'une opinion personnelle, ou plutôt il est allé dans l'expres- 
sion au delà de sa véritable pensée. Car on ne saurait malheu- 
reusement contester qu'une grande incertitude, au contraire, 
existe en ce qui concerne la substance du domaine appartenant, 
en droit international, à la loi de la succession, c’esl-à-dire soit 
à la loi du lieu où les biens sont silués, soit à la loi du domicile 
du défunt, soit à sa loi nationale. Cette incertitude, on la trouve 
et dans les questions que la Conférence a écartées, et dans celles 
qu'elle a omises, et dans celles qu’elle a voulu résoudre. 


C'est, tout d’abord, précisément parce qu'il y a de graves dis- 
sentiments dans la doctrine au sujet des rapports des créanciers 
du défunt, soit avec l’hérilier, soil avec ses créanciers personnels, 
que l’art. 10 du projel de convention en exclut cette matière, qui, 
dans le principe, y avait été comprise. L'opinion la plus générale, 
à la vérité, est que, si l’on soumet la transmission du patrimoine 
à la loi du défunt 1), cette loi régit, pour les hériliers, la con- 
tribution et l'obligation aux dettes. Mais l’un des plus fermes 
partisans de celle opinion, M. Albéric Rolin (2), prévoyant le cas 
où la loi nationale du défunt serait contraire à la loi de la situation 
des biens, déclare que celle-ci aurait le dernier mot. « Toutefois, 
dit-il, si l'application de la loi nationale ne peut guère se heurter 
contre des dispositions d’ordre public en pays étranger, s'agissant 
de la contribution aux dettes, il faut bien reconnaitre qu’il pourra 
en être autrement de l’obligalion vis-à-vis des tiers el que la loi 
personnelle du défunt pourra se briser ici contre la lex sitüs, si 
ses dispositions avaient pour but et pour effet de soustraire les 
biens situés dans tel ou tel pays à l’action des créanciers du 


(1) Quelques-uns pensent même qu’il en doit être ainsi dans le systéme 
qui rattache les successions au statut réel. 
(2) Principes du Droit international privé, 11, no 766, 
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défunt. » Et, quant au droit pour les créanciers du défunt de 
demander Ïa séparation des patrimoines, c’est cette dernière loi, 
celle de la situation des biens, qui, pour M. Albéric Rolin (1), 
est seule applicable : « C’est un droit établi au profit des créan- 
‘ciers du défunt, c’est-à-dire des tiers, et qui n’influe que sur 
leurs rapports avec les créanciers de l'héritier. Lors mème qu'il 
pe serait pas consacré par la loi nationale du défunt, les créan- 
ciers de ce dernier pourraient le revendiquer partout où se 
trouvent des biens dépendant de la succession, si la loi locale le 
reconnaît. Îls ne pourront l'exercer là où elle le leur refuse. » 

Mais M. Weiss, qui, relalivement aux rapports de l'héritier 
avec les créanciers da défunt, partage le sentiment de M. Rolin, 
cesse d’être d'accord avec lui au sujet de la séparation des patri- 
moines. Cette institution, selon lui, doit également relever de la 
loi nationale du défunt. Il ne nie pas, cependant, que certaines 
conditions et certains détails de son fonctionnement, tels que le 
délai dans lequel elle doit être demandée et la publicité qu’elle 
doit recevoir, soient soumis à la loi du lieu de la situation des 
biens (2). C’est ainsi que, d’après un jugement du tribunal de 
Sousse (Clunet, 1891, p. 973), jugement du 13 mars 1890, si les 
règles relatives à l’aclion en séparation des patrimoines doivent 
être cherchées dans la loi nationale du défunt (entre autres celle 
d’après laquelle les créanciers de la succession ont le droit d'exer- 
cer l’action en séparation des patrimoines), les règles de procé- 
dure sont celles du pays où se débat le procès, et c’est à la loi qui 
régit les immeubles qu’il faut recourir pour déterminer les effets 
que peut produire sur ces immeubles la séparation des patrimoines. 

Une autre idée encore a été émise par un auteur (3), en ce 
qui concerne la séparation des patrimoines : cette institution 
serait une garantie accordée aux créanciers, une sürelé acces- 
soire de la créance ; il faudrait donc, en principe, lui appliquer 
la loi qui régit la créance elle-même. 


_ (1) Eod. loc., ne 768. 

(2) Traité "MOEqUE et vratique de Droit international privé, IV, p. 580, 
581. 

(3) Jousselin, Des conflits de lois relatifs aux successions ab inlestat et 
testamentaires, p. 109. 
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Eaño, M. Keidel, commentant l’art. 2% Ç 2 de Le loi d'intra- 
duction du Code civil allemand (1), reconnait que, d’après cette 
disposition, au cas où la succession d’un Allemand vient à 
s'ouvrir hors d'Allemagne, « les héritiers peuvent se référer aux 
règles législatives qui déterminent le droit de poursuite dans le 
pays où le défunt a eu son dernier domicile ». 

On voit, d’après cela, combien la Conférence a eu saison de 
s’abslenir à ce sujet, combien il eût été téméraire de soumettre 
indistinctement toute cette matière, si complexe, à ls loi nationale 
du défunt. Seulement, il eût mieux valu, selon moi, qu’elle 
s’abstint absolument, sans même en faire la déclaration expresse ; 
l'art. 10 est un de ceux qui, combinés avec la généralité des 
termes de l’art. 1°", peuvent induire à croire que la règle con- 
tenue dans cel article 1* range sous l'empire de la Joi nationale 
du défunt les questions qui ont élé purement el simplement 
passées sous silence. 


Parmi ces questions, — et le nombre en est grand, — su 
sujet desquelles il y a lieu de se demander si le projet de Con- 
vention Îles soumet à Ja loi nationale du défunt ou s’en désinté- 
resse en les laissant à la jurisprudence, il suffira, je pense, d'en 
signaler deux avec quelque insistance : l’une est relative à 
lindignité, l’autre aux successions vacantes. 

En matière d'indignité, la loi applicable, d'après les uns, 
notamment d’après M. Weiss (2), doit être la loï nationale de 
l'héritier, parce que l’indignité n’est en définitive qu’une incapa- 
cité sut generis. Les autres, tels que Broeher (3) et M. Albéric 
Rolin (4), soumettent les causes d’indignité que lhéritier peut 
encourtr et leurs conséquences à la loi de la succession; car, 
disent-ils avec raison, l’héritier mdigne perd Îa qualité même 
d’héritier et cefte déchéance est du ressort de la loi qui désigne 
les héritiers. Comme on Îe verra plus loïn, telle est aussi Popinion 


(1) Le Droit international privé dans le nouveau Code civil allemand, dans 
Clunet, 1899, p. 273. 

(2) Traité théorique el pratique de Droit international privé, IV, p. SS5. 

(3) Cours de Droit international privé, I, p. 418. 

(4) Prineipes, LL, no 788. — V. aussi en ce sens, up arrêt de La Cour 
de cassation de France on date du 31 mars 1874. 
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esprimée dans 08 rappert par M. van Cleemputte, Cependant, si. 
la loi de la succession doit faire écarter l'héritier qu’elle déclare 
iadigue, là même où il ne le serait pas d’après la loi locale, e’est- 
à-diwe d’après le loi du lieu eù lx succession «st réslimée, cette 
lei,, à san tour, dans le cas contraire, devrait êlre respectée, 
mâme si la lei de 1x succession gardait. le silenee. Elle interviet, 
dsait alors. comme loi de police, au sens large du: mot. Ce: ees- 
reetif, que. M Weiss apporte à son opiaion, doit, à mon: avis, 
s'imposer également. à. la doctrine adverse. 

Ba, ce: qui concerne la saccession vacantie, les vues sont très 
diverses. Vaiei d'abord le sentiment. de M. Albéric Rolin (1) : 
«: Les. dispositions; sun les successions: vecantes (art. 844 à 814 
C. air.), qui ne: conslituent qu’un ensemble: de mesures conserva. 
inices, sent souauses, d’après nous, en prinaipe, à La loi du lieu 
où la suesesien est auverie. C'ést. là que doit être onganigée 
néguliérement. ladminisization des auceessions vacsætes. Mais il 
est évident qu’à défaut d'organisation de cette adminisiratien 
dans le pays: où la successien est ouverte, des mesures. conserva- 
trices. pourront être prises parteut où se: trouvent des, biens meu- 
bles ou immeubles dépondant de le succession, et elles le seront 
d’après les lois locales. > D'autre pant, d'après MM. Weiss. (2) es 
Despagnet (à), si l'ordre. public exige, là où:se. trouvent les biens 
de la suecession, que des. mesures. soient prises peur la: conserva 
tion. des biens, le: prinoipe est que-la matière est du. ressart de: la 
loi nationale du défunt. + De: même que lorsqu'il s'agit de ls 
tutelle d’un étnanger,. dit: M. Weiss: la: compétence de: l'autorité 
lasale-nous paraît ëtre:pusement'subsidiaire, il appartient, croyons- 
naus, aus auiorilés: du pays qui était celui: dut défunt de faire: le 
mésessaire,, ok le: curateur qu'elles ausaient. désigné. pour veiller 
gar son patrimoine vacant, an aitendank que. ceux. qui. ont! qualité: 
paur le nesueillin se: fassent oonneître;. devrait être neçu: à s'ac 
quiltes: de son. mandat, pariouli où, sœ taoavent, les: biens héré- 
ditaires,. » Los: tribunal de la Seine: aurail' admis: œtte opinron: st, 
dons, L'espèce; il. ne: s’étail agu de: la. succession mobilière: d'u 

(1) Principes, n° 7653. 


(2) Traité, p. 5S8Et 
(3) Précis, p. 687. 
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Anglais domicilié de fait en France, et si la loi française n'avait 
dû, en définitive, être appliquée — bien à tort, d'ailleurs — en 
vertu de la règle de droit international anglaise qui soumet ls 
succession mobilière à la loi du domicile du défunt (1). Mais, 
antérieurement, le mème tribunal de la Seine, dans un jugement 
signalé et justement critiqué par M. Weiss (2), avait énoncé une 
théorie tout autre que celles qui viennent d’être exposées et con- 
sistant à dire : s’il appartient au tribunal dans l'arrondissement 
duquel la succession s’est ouverte de nommer à la succession 
vacante un curateur, les pouvoirs de ce curateur ne sauraient 
s'étendre aux biens situés hors du terriloire où la curatelle lui a 
été conférée; en face du droit de l'État dans l'empire duquel la 
euratelle a été constituée, se dresse le droit concurrent de l’État 
sur le territoire duquel se trouvent quelques-uns des biens qui 
dépendent de cette succession, et ce droit c’est de retenir les biens 
jusqu’à ce qu'un héritier ou un légataire se présente avec un 
titre supérieur. | 

Voilà donc deux de ces cas auxquels j'ai plusieurs fois fait allu- 
sion, dont la convention ne dit rien et qui, néanmoins, selon M. le 
rapporteur van Cleempulte, ne susciteraient pas de difficultés, 
parce que la doctrine est bien fixée sur le sens et la portée du 
mot « succession » en droit international. N'’est-il pas manifeste 
au contraire, que la doctrine, ici, est incertaine et que les tribu- 
baux, en présence d'une Convention énigmatique, éprouveraient 
un grand embarras? Si la Convention leur laissait la liberté de 
statuer suivant leurs convictions personnelles, comme l’eût désiré 
la Délégation française, chacun d'eux choisirait le parti qui lui 
semblerait le meilleur. Mais, si la Convention devait être inter- 
prétée comme imposant, dans les cas omis et douteux, l’appli- 
cation de la loi nationale du défunt, ils ne pourraient pas s'y 
soumeltre sans soulever des critiques dont le contre-coup attein- 
drait la Convention elle-même. 11 est fâcheux, sans doute, que 
l'étendue d'application d’un accord international ne soit pas déter- 
minée avec la précision la plus rigoureuse. Mais, en une matière 


(4) jugement du 4 décembre 1899 (Clunet, 1900, p. 368). : 
(2) Jugement du 6 juin 1894 (Clunet, 1895, p. 123). 
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aussi complexe et difficile que l’est celle des successions, c'est un 
inconvénient inévitable. Et bien plus grave serait le danger de 
trancher certaines questions en un sens très contestable, erroné 
même suivant une partie considérable de la doctrine, par voie 
d'autorité, en quelque sorte, ou du moins sans une élude suffisante. 


(A suivre). A. LAINÉ. 


LA SOCIÉTÉ EN NOM COLLECTIF EST-ELLE UNE PERSONNE 
MORALE? 


Par M. L. Guérin, docteur en droit, chargé de conférences à la Faculté 
de droit de Paris. 


Universitas, sicul est capitulum, populus, gens 
et huius modi, nomina sunt juris et non perso- 
narum. (Innocent IV, Décretale rendue au concile 
de Lyon en 1245.) 


En principe, la formation d'un contrat ne présente d’intérèl 
que pour les personnes qui y ont été parties. Entre elles seules 
naissent des liens de droit; pour elles seules se produisent les 
conséquences qui en découlent. Ce n’est qu'indirectement que 
les tiers ont à se préoccuper du nouvel acte juridique, à raison 
de l'influence qu'il peut avoir sur la formation ou la composition 
du patrimoine : ce qui limite le droit et les intérêts des tiers aux 
seules personnes engagées avec les contractants dans des relations 
antérieures. Si je ne suis ni débiteur, ni créancier de Primus, 
s’il n'existe entre nous aucun lien de famille susceptible d’en- 
gendrer des rapports successoraux, peu m'importe qu'il vende, 
achète, devienne mandataire, preneur, etc. Les actes juridiques 
conclus par lui sont pour moi res inter alios acta, comme pour 
la masse du public. 

Il en était ainsi en Droit romain pour tous les contrats. Mais 
une évolution des plus intéressantes a conduit les législations 
juridiques modernes à apporter à cette règle une importante excep- 
tion relative au contrat de société, lorsque ce contrat a pour ed 
l'exploitation d’une entreprise commerciale. 

Dans ce cas, la convention produit entre les parties considérées 
soit dans leurs rapports entre elles, soit dans leurs rapports avec 
leurs créanciers, ses effels ordinaires. Mais elle dépesse les 
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Kmites de ce cadre étroit et va donner narssance à ce que ‘l'en a 
heureusement défimi un erganisme ouvert sur le public (M. That- 
ter). Désormais les associés, après avoir sccemph %es formalités 
constitutives prescrites per la oi, tout en vonlinusemt la væ 
juridique qui leur est propre, vont pro’eter au dehors la société. 

L'existence de celte dernière se manifeste par le fosmation 
d’un patrimoine distinct, susceptible de devenir l'objet et le 
sujet d'obligations partioulières, d'entrer en relations juridiques 
avec un cercle nouveau de eréancssrs et de débiteurs. Les effets 
du conirat cessent alors d’être limités entre les parties : ils se 
manifestent à l'égard de la communauté tout entière des 
citoyens. Des rapports d'ordre pureæmeat privé peuvent prendre 
a caractère d'mtérôt général tel.que l'Etat, l’ordre public, soient 
inléressés à ce que certains types de sociétés commerciales, les 
sociétés par actions, soient l’objet d’une réglementation sévère et 
mrratieuse. 

Pour expliquer celle perticularité si remerquable à tant 
d'égards, en a trous une formule simple el commode. Entrer 
dans de ‘tels rapports de droit, c'est créer un ire juridique, 
Æistimot de la personne physique des associés. À f'égard des 
æemoctés contrat; à l'égard du public et des amociés considères 
Æbstraction faite des liens sotiaux, personne morale, tels seraient 
es deux aspects, les deux faces, de la socièté commeroiate. 

Cette assimilation de la société à un être juridique ne peut 
être réalisée qu'au moyen d'une fiction. Or, teute fiction, d'après 
lingénieuse définition d'fhering, n’est qu'un mensonge lechnique 
consacré par la nécessité, run vrtifice auquel il n'est perrmis de 
recourir que dons des hypothèses où il serait impossible de s'en 
passer, comparable aux béquilles que le Droit rejelte &ès qu'A 
<st-assez Fort pour marcher seul. 

Doit-on reconnaître pour les sociétés de commerce l'existence 
d'une ‘impérieuse nécessité, légrtrmant pour ces groupements si 
mombreux et si intéressants Île recours à un ‘el expédient? La 
-doctrine et la jurisprudence françaises répondent afffrmatrvementt 
à oette question, en enveloppant dans une formule générale 
toutes es sociétés de commerce, sens établir de distinction 
æatre Îes divers types que l'on fait rentrer dans cette catégorie. 
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En procédant ainsi, on réumit en vue d’une même solution des 
contrats qui ont, il est vrai, bien des.traits communs, répondent 
à certaines condilions générales d'existence, mais présentent 
cependant entre eux des différences considérables, modifiant le 
caractère du contrat, ia fonction économique de l'établissement 
qui en résulte, l'esprit dans lequel l'associé y adhère. Ainsi, par 
exemple, la société en nom collectif et la société anonyme : 
l'une, véritable type de la société de commerce, l’autre simple 
forme commerciale du contrat de société. 

Ces différences imposent la nécessité d’une élude spéciale de 

la notion de la personnalité dans chacun des types divers de 
société commerciale. Pour chacun d’eux, il faut examiner quelle 
est la situation des associés et des tiers à l’égard de la société, 
puis rechercher si les effets juridiques habituellement rattachés à 
la notion de personnalité ne pourraient être expliqués par Îe 
seul jeu des principes généraux. Cette méthode n’est pas nouvelle 
en France, et récemment, dans une importante mOnographie 
consacrée à la société en commandite, M. Saleilles en faisait une 
magistrale application. 
. Une étude sur la société en nom collectif conçue à ce point de 
vue paraît présenter quelque intérêt scientifique. Dans ce type si 
spécial d'application des forces collectives à une entreprise com 
merciale, où l’individualité de chacun des associés conserve un 
relief si puissant, la conception d'un être juridique distinct, 
ayant son existence indépendante, sa vie propre et séparée de 
celle des associés, peut se heurter à certaines objections. Si ces 
objections sont assez fortes pour permettre de mettre en doute la 
possibilité de l'existence d’un être juridique, comment justifier 
des solutions universellement admises? Sur quelles bases nou- 
velles reconstruire la notion d'un organisme social ayant l'appa- 
rence de l'indépendance et de l'autonomie? Telles sont les ques- 
tions auxquelles la présente étude esssiera de fournir une réponse. 


L. 


La société en nom collectif présente dans les législations mo- 
dernes un caractère distinctif auquel elle doit sa physionomie 
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propre et qui la sépare neltement des autres types de sociélès de 
commerce : les associés, engagés par le gérant, y sont respon- 
sables personnellement et solidairement de tout le passif social. 
Tous sont placés sur le même rang et il existe dans leur situation 
parité complète. Cette société joint à ce trait particulier ceux qui 
lui sont communs avec les autres sociétés commerciales : exis- 
tence d’un patrimoine social distinct du patrimoine personnel de 
chacun des associés, droit exclusif des créanciers dits sociaux sur 
le patrimoine social à l'exclusion des créanciers personnels des 
associés. ° 

A ces points de vue, elle diffère de l'antique contrat de société 
que nous avaient lègué les jurisconsulles romains. La socièté 
omnium bonorum que l'on a quelquefois rapprochée de la société 
en nom collectif, est beaucoup plus étendue. Elle suppose la 
mise en commun de tous les biens présents et à venir des associés, 
même de ceux qu'ils peuvent acquérir à titre gratuit ou par 
l'exercice d'une action pénale (Fr. 3 pr. et $ 1, 52 S 16 et 73 
pro suo, D. 17. 2); ce qui exclut l’existence d’un patrimoine 
personnel de l'associé. Il n’en est pas de même dans la société en 
nom collectif : l'associé y conserve un patrimoine personnel, 
distinct du patrimoine social, dans lequel il ne verse que son 
apport. Si ce patrimoine personnel est exposé le cas échéant à 
devenir le gage des créanciers sociaux, celte obligation n’est en 
quelque sorte que subsidisire, puisqu'elle suppose pour s'exercer 
et dans l'opinion la plus favorable, au moins une mise en 
demeure préalable de la société. 

Se rapproche davantage, quant au caractère principal, de la 
société en nom colleclif, toute société, générale ou particulière, 
dans laquelle la corréalité se trouve combinée avec la société. Par 
la juxtaposition de ce procédé, le créancier social obtient l’enga- 
gement personnel et solidaire de tous les associés, mais il 
l'obtient avec les inconvénients inhérents au mode de stipulation : 
qu'il lui faut nécessairement employer : défaut de simplicité 
résultant de l'intervention nécessaire de tous les créanciers à 
chaque acte juridique, effet extinctif de la litis contestatio, etc. 
. Les jurisconsulles de Rome n'ont pas cru qu'il fût nécessaire 
dé doter les sociétés contractées dans un but d'intérêt privé de 
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cette sorte d'existence fictive que nous appelons la personnalité. 
civile. Ce n’est pas ignoronce d’une telle fiction : elle leur était 
d'autant plus familière que l’on peut leur attribuer le mérite de: 
l'avoir inventée. Mais ils pensaient que l'application devait en 
être limitée à certains groupements chargés d’un service d’inté- 
rêt général; les compagnies adjudicataires de grands travaux 
publics ou fermières des revenus de l'Etat. Le bénéfice de cette 
fiction élait réservé à ces grands corps dans lesquels la personne 
de l’associé disparait comme une molécule dans un tout, où il 
n’est plus que le propriélaire d'une ou plusieurs parts sociales. Il 
eût paru inutile dans les groupements d’un ordre plus modeste 
ayant pour but l’accomplissement des opérations ordinaires du 
commerce, composés d’un petit nombre de personnes que reliaient 
entre elles l’affectio societatis. 

Ces derniers demeuraient de simples contrats, ne donnant lieu 
à des rapports d'obligations qu'entre ceux qui y avaient pris part. 
Point de façade sur le public : le tiers ne connaît que l'associé 
avec lequel il traite, et encore le connaït-il non point comme 
associé, mais comme simple particulier. Chacun des associés est 
engagé personnellement pour le tout s’il a agi sans faire inter- 
venir ses coassociés. Seul il sera poursuivi, comme il pourrait 
poursuivre seul si seul il a acquis la créance qui doit profiter à la 
société. [1 ne saurait être question dans une telle conception 
juridique de débiteurs ou de créanciers sociaux. Point de patri- 
moine social autonome distinct du patrimoine personnel des 
associés, el par voie de conséquence, possibilité toujours ouverte 
à l’associé d’aliéner sa part dans les biens sociaux. 

Il peut paraitre surprenant que les jurisconsultes de Rome, 
bien qu'ayant à leur disposition les ressources infinies d’une 
théorie des obligations susceptible de se plier à loules les exi- 
gences des relations économiques les plus diverses et les plus 
variées, ne se soient pas engages dans une voie qui devait être 
pour les sociétés modernes si féconde eu résullats pratiques. 
Mais il ne faut pas croire que la conception moderne ait échappé 
à leurs investigations : ils l’ont aperçue avec les conséquences 
essentielles qu’elle comporte. S'ils ne l'ont introduite dans leurs 
constructions que par fragments, sur quelques points isolés, c’est 
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qu'ils l'avaient jugée contraire au génie propre du Droit dont tant 
de générations avaient poursuivi la formation avec une logique 
implecsble. 

Pourquoi dans la société omnium bonorum, si nettement anti- 
individualiste, les biens communs ne se sont-ils pas fondes en 
une seule masse ? C’est qu’une telle fusten n'aurait pu s'effectuer 
qu’à la suite d’une évolution qui eût conduit nécessairement da 
droft de disposition d’un sssocié sur la totalité des biens socieux 
à la saisie par les créanciers de tout le patrimoine social. Or les 
voies d’eréculion, à Rome, étaient soit personnelles, soit ptes tard 
universelles. Quand fi fallait y recourir contre un socixs, elles 
avaient pour conséquence la dissolution de ta société, suirie du 
partage des biens sociaux. Le principe de la séparation du petri- 
moine des divers socii reprenait tout son empire. Impossible sans 
bouleverser tout le système de la procédure, de constituer un 
patrimoine commun. — Quelques exceptions admises en matière 
maritime, notamment, montrent que le fait d’avoir repoussé ta 
conception moderne du gérant ayant pouvoir de disposer d’une 
messe commune et d'obliger ses co-contractants, était dans Îe 
Droit romain l'expression d’une ferme volonté et non une mani- 
festatton d’impuissance : Si plures navem exercent, unum aulem 
de numero suo magistrum fuerint, huins nomine in solidum 
poterunt convenire {Ulpien, Fr. #4. D. de exerc act., 14. 1. — 
CE. Fr. 1, 28 et 4 eod. ; fr. 13 S 2 D. inst. act., 14. 3. — Fr. 48 
et 14 de in rem verso, 15. 3. — Fr. 82, D. pro socio. 

C'est donc le génie particulier du Droit romain qui Île con- 
duisit à formuler toute une série de propositions contraires aux 
principes qui ont triomphé dans les sociélés dites à personna- 
Eté, sauf à corriger sur des points particuliers ce qu’elles auraient 
pu entrainer de conséquences trop fâcheuses dans la pratique. 
Telles sont : 

Le droït pour le successeur à titre particulier à qui un socius 
aliène sa part d’associé d'entrer immédratement après l’aliénatron 
en rapport de droit réel avec elle et d’être libéré de l'obligation 
de consacrer la chose au but social (C. 3. Code, de comm. rerum 
al. TV, 82. et C. 12 Code, de donat., VIN, 53). Principe dont 
l'application pourrait conduire à des résultats . économiques, 
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désstreux, mais dont les effets pouvaient être alténués au 
moyen d’un pacte par lequel chaque socins s'interdisait de vendre 
sa part ou de provoquer le partage, pacie que l’acquéreur devait 
respecter en cas d'aliénation (fr. 414$ 3 D. comm. div., X, 3). 

- Le droit pour le créancier d’un associé de saisir ta part de 
son débiteur comme tout autre objet dépendant du patrimoine 
dé ce dernier, sans tenir compte du préjudice ainsi cansé à la 
société et aux autres associés. Règle d'autant plus géante qu'il 
paraît difficile d'admettre que le pactum ne dividatur pùt être 
opposé au créancier du socius agissant par voie d'exécution 
forcée. Toutefois, ï pouvait arriver que le patrimoine social, 
sans jouir de l’immunité légale qui lui est aujourd'hui reconnue, 
bénéficiät d’une immunité de fait résultant des difficultés que 
le créancier rencontrait pour établir la part qui revenait à son 
débiteur dans les biens mis en société. Un bien ne pouvait être 
saisi que lorsqu'il élaït évident qu’il appartenait incontestable- 
ment au débiteur. En cas de doute, ce bien devait être affranchi 
de la poursuite. 

L'absence pour les créanciers de ta société de privilège sur 
Îes biens sociaux. ne peut être question pour 1e Droit romain 
dan privilège au profit des créanciers de la société sur Îles biens 
sociaux, puisque le créancier social lui est inconnu. Toutefois, 
la situation des créanciers qui ont pour débiteurs tous les associés 
im solidum paraît se rapprocher du point de vue actuel, bien 
que les sources ne mentionnent au profit de ces derniers aucun 
privilège de faït ou de droit. 

II. 


Le Droit romain, entravé par la forte discipline qu'il s'était 
‘donnée, n'avait donc pu, bien que ‘es ayant assez netlement 
posés, faire entrer dans a pratique les principes sur lesquels 
repose aujourd'hui la société en nom collectif : conslitation d'un 
patrimoine socral, indépendant du patrimoine personnel des 
associés, affécté par privilège aux créanciers sociaux; engagement 
gérionnal des associés solidairement et indéfiniment par le fai 
d'un gérant. La société nomune demeure contrat parliculier aux 
associés se rapprochant du contrat désigné aujourd'hui sous % 
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nom d'association eo participation. Il fallait pour changer l'orien- 
lation que les juristes de Rome avaient donné au droit des 
sociétés, l'introduction d’un élément nouveau qu’il était réservé au 
Droit germanique d'apporter dans la vie économique des peuples. 

Le Droit commercial des villes italiennes développa au moyen 
âge, avec l'idée d’un patrimoine indépendant affecte à une 
entreprise, celle d’une solidarité nouvelle ayant pour résultat, en 
vertu de l'obligation contractée par une seule personne, de per- 
mettre l'exécution forcée contre le patrimoine de plusieurs 
autres. Cette conception se rattachait à l'apparition d’une nou- 
velle forme de copropriété : la propriété en main commune, 
introduite à la suite des invasions germaniques dans le droit de 
droit de l’Europe occidentale et méridianale (1). Elle passa 
rapidement dans le droit des sociétés et l’on voit déjà Bartole 
donner sur une controverse cette solution : « que les associés, 
mais non les autres correi, répondent des fautes réciproques » 
(sur le fr. 10 de duob reis 45. 2.). Les duo fratres devinrent 
rapidement le type de l'obligation solidaire entre les associés. 

Cette extension du droit de la famille a celui de la société 
commerciale répondait aux nécessités et aux besoins du com- 
merce. Mme dans l’ancienne Rome, les jurisconsultes avaient 
reconnu que la société sans solidarité constituait un contrat plein 
de dangers pour les créanciers. La solidarité fournissait un 
excellent moyen d'empêcher l'échec d’une exécution forcée ; elle 
permettait d'échapper aux difficultés pratiques qui, dans la 
société romaine, s'opposaient à l'obligation du bien social. Par 
elle, 1l devint désormais possible au créancier d’aiteindre le 
patrimoine social, | 

À quelles conditions cet engagement de teus les associés, celte 
affectation de tout le patrimoine social pouvaient-ils ètre oblenus 
par le créancier? Il parait assez difficile de déterminer les phases 
successives qui ont dû être traversées avant d'arriver à la con- 
ception définitive. Peut-être, comme l'indique Goldschmidt, 


(4) Sur l'influence de cette co-propriété sur le droit des sociétés et son 
développement, V. l'importante monographie de M. Saloilles, Ftudes sur 
Fhistoire des sociéiés en commandite dans Annales de Droit commercial, 
1897, p. 33 et suiv. 
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était-il originairement nécessaire qu’il y eût engagement exprès 
de tous Îles associés, reconnaissance par eux de la dette contractée 
par l’un d’eux, adhésion formelle à l'obligation de leur socius. 
Plus tard, la reconnaissance de la deite devient tacite pour les 
associés non contractanis; une mention sur les livres sociaux à 
l'insertion de laquelle ils ne s'opposent point, peut faire naître 
l'obligation à leur égard; parfois même, il suffit que l'affaire ait 
tourné au bénéfice de la société. St vero aliquam comperam 
communiter fuerint, disent les usages de Pise, communis sil. 
Quod si suo nomine de communi comperam fuerit, in arbitris 
sit vel partim comperæ habere, vel suam partim capitalis quod 
_ in compera datum fuerit recipere (1). 

Il suffisait aussi qu’un associé ait agi en qualité de mandataire 
de ses coassociés pour les obliger avec lui. Ce mandat, dont il 
élait d’abord nécessaire de juslifier pour chaque opération, finit 
par se présumer et l’on admit qu’un seul associé agissant in 
nomine societalis avait qualité pour engager les autres. Dès 
Jors, l'obligation solidaire ne reposa plus sur le fait que tous 
avaient contracté, mais sur le principe exceptionnellement admis 
par les Romains en matière maritime, que la dette contractée 
par un seul pèse sur tous, L'engagement conclu pour le compte 
de la société distinguée sous un nom particulier, la firme ou 
raison sociale, produisait les mêmes conséquences que celui 
conclu par l’un des associés au nom de tous. Ces facililës nou- 
velles rendirent impérieusement nécessaire l'élargissement de la 
notion d’un patrimoine social autonome d’abord strictement limi- 
tée aux objets dont l’usage était forcément commun à tous les 
associés, tels que boutiques, ateliers, magasins, comptoir, mobi- 
lier industriel, et ne comprenant ni les immeubles, ni les gains, 
ni les sommes dues pour faits de commerce. 

En mème temps que la conception d’un patrimoine social Le 
largement compris, possédant un actif plus développé et un 
passif, naît l'opposition entre créanciers personnels des associés 
et créanciers sociaux. L'obligation solidaire procurait à ces der- 
niers un privilège de fait sur l’actif social. Il leur devenait pos- 

(1) Rub. 2%, cité par Goldschmidt, Handbuch, t. Lee, Universalgeschicht= 
des Handalsrechts, p. 219, n. 152, 
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sible de le saisir sans avoir besoin de provoquer le partage et la 
dissolution de la seciété. Du jour où cette conséquence fut 
admise, on peut dire que l'on trouve dans les statuts des villes 
italiennes ce principe fondamental de la société en nom collectif : 
que La dette sociale oblige le bien social. 

Cette évolution présentait un grave problème à résoudre 2e 
praticien comme au jurisconsulle. Fallait-il autoriser les créan- 
ciers personnels de l'associé failli à saisir la part de leur débiteur 
dans le bien social? ou bien permettre au créancier social, 
sans égard à la faillite de l'associé, de poursuivre la procédure 
l’exécution sur le patrimoine de la société? La première solu- 
tion avait pour conséquence la déprécistion des biens qui com- 
posaient le patrimoine social, au grand dommage des créan- 
ciers personnels ou sociaux: elle pouvait entrainer la ruine de 
tous les associés, même de ceux solvables. L'adopter, e'était 
revenir aux errements du Droit romain, abandonner tout le 
terrain gagné par les idées nouvelles. La seconde solution, tout 
en ne donnant aux créanciers sociaux que ce qui leur appartient, 
était avantageuse aux créanciers personnels. Par elle, ils évitaient 
la dépréciation du patrimoine social ; ils avaient J'avantage de voir 
les créanciers sociaux désintéressés partiellement sur la part des 
autres socii. Par elle était respectée cetle maxime du Droit com- 
mercial :, que la faillite commerciale ne saurait avoir pour résul- 
tat de dépouiller celui qui est en légitime possession d’un avan- 
tage juridique préexistant. On ne pouvait donc mieux faire que 
l'adopter même avec sa conséquence la plus extrême : le main- 
tien de l'autonomie du patrimoine social en cas de faillite de tous : 
les associés, les masses des faillites particulières étant intéressées 
à ce que les créanciers sociaux reçoivent la plus large satisfaction 
possible sur le patrimoine commun; par suile, reconnaissance au 
profit des créanciers sociaux, sur le patrimoine social, d’un droit 
préférable à celui des créanciers personnels. 

L’évolulion qui devait aboutir à une si radicale transformation 
de la conception romaine, ne s’est pas accomplie en un seul jour. 
Il faut arriver jusqu’ la fn du seiième siècle pour voir formuler 
nettement, sans réticences, le privilège du créancier de la société 
sur le bien social : Creditores..…. huiusmodi societalem... in 
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rebus et bonis socictatum... præferantur quibuscumque aliis 
creditoribus sociorum singulorum vel praprio, vel quovis ali 
nomine. (Statuts de Gènes, rédaction de 1588, C. 12.) Au siècle 
suivant, Scaceia (Tract. de commercis, $ 8, GL. II, n° 17) 
étendait mème au commerçant individu l'obligation partieulière 
du fonds attribué aux opérations commerciales. 

Comme les autres graudes transformations du Droit eommer. 
cisl, cette révolution, qui aboutit à la eréatien de la seciété en 
nom collectif avec les traits si nets qui la distinguent aujourd'hui, 
a été surtout l’œuvre de la pratique. Hoc precedit, dit le Rote de 
Gènes, poiius in consuetudine mercatoria quam de jure. Les 
jurisconsultes, en cette matière, ant subi l’influence des solutions 
pratiques conformes à la conscience juridique de leurs coniem- 
porains et aux néœæssilés des relations économiques. Ils se sont 
bormés à les enregistrer sans trop se préoccuper de Les justifier 
scientiSquement. Bartole rapportait sous le Fr. 4 de exerc. act. 
la théorie nouvelle en ces termes laceniques : Hoc iertus loqui- 
tar de nave, lamsen sæpe ei sæpius habet locum in alits mer- 
eantis. Leurs lentatives, d’ailleurs, quand ils ont essayé de 
donner plus de précision à leur langage, plus de rigueur scieati- 
fique, n'ani pas loujours élé très heureuses, témoin l'emploi des 
expressions corpus socicialis, corpus myslicum, sur le sens 
desquelles les jurisconsulles modernes ne peuvent parvenir à 
s'entendre (1). 

| I. 


Au cours de l’évolution juridique qui se poursuivait sous la 
pression des aécessités économiques, fa société en nom eollectif 
s'était trouvée pourvue d’un patrimoine affecté à l’entreprise 
commerciale, séparé de celui personnel aux associés, neltement 
déterminé dans ses parties, ayant son cercle particulier de débi- 


(4) V. sur ce paint les explications données par M. Salsilles, ep et les. 
cit. En ce qui concerne la démonstration du fait historique queles commer- 
cialistes de l’ancien Droit ne paraissent pas avoir connu la personnification 
des sociétés commerciales et notamment de la société en nom collectif, nous 
ne pouvons que renvoyer à deux notes de M. Meynin! dans le recueil de 
firey (3. 1892. 1. 73 et 497), ainsi qu'a l'impestuat travsil de Hi. Salcilles, 
peécité. 
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teurs et de créanciers. C’esl pour expliquer et justifier ce fait que 
l'on a eu recours à la conception d'une personne morale, indé- 
pendante de la personne physique des associés. 

Parvient-on ainsi à rendre suffisamment compte de la contex- 
ture de la société en nom colleclif? La fiction de la personnalité 
est-elle absolument nécessaire pour l’expliquer scientifiquement? 
La réponse à ces questions dans l'opinion courante est nettement 
affirmative. En vertu d’une concession tacite du législateur, toute 
société commerciale jouit de la personnalité, qui seule peut jus- 
tiffer la possibilité de rapports admis par tous, la séparation du 
patrimoine social et du patrimoine personnels, l'affectation spé- 
ciale du premier à un certain groupe de créanciers. 

En raisonnant ainsi, on perd de vue que le rôle joué par l'as- 
socié n’est pas toujours celui qu'exigerait la conception de la 
société comme une personne morale indépendante. Sans doute, 
celui qui entre dans une société anonyme au nombreux personnel 
d'actionnaires, y voit son individualité propre aussi effacée que 
celle du citoyen au regard des personnes morales du Droit public : 
commune, département, État. L'actionnaire et le contribuable ne 
_ sont tenus que de certaines obligations nettement déterminées : 
pour l’un, versement d’un apport; pour l’autre, acquittement 
d’une certaine part des charges communes. Ils ont certains droits 
corrélatifs : droit aux bénéfices de l'exploitation d’un côté; de 
l’autre, jouissance des avantages que la communauté assure à ses 
membres. Mais, en dehors du cercle assez étroit de ces liens, les 
événements qui intéressent la sociélé anonyme et la communauté 
politique ou administrative n’auront sur le patrimoine personnel 
des membres qui les composent qu’une répercussion indirecte. 
Les avantages retirés seront plus ou moins grands, les charges 
plus ou moins lourdes. Mais la séparation très nette qui existe 
dans ce cas entre la personne morale et les individus dont l’agré- 
gation la constitue, restreint dans celte mesure l'influence de la 
marche des affaires communes. Ce n’est qu’indirectement, par 
voie oblique, que l'individu est atteint parce qu’elles périclitent; 
ce n’est aussi qu'indirectement qu'il en recueille les avantages. 
Aussi est-il exact, quand on envisage de tels groupements, de les 
considérer comme doués d’une vie propre et d’une individualité 


EST-ELLE UNE PERSONNE MORALE. 257 


différente de celles des unités qui ont concouru à leur formation. 

En est-il de même lorsqu'on considère la société en nom 
collectif? La séparation entre l'associé et la société y est-etle aussi 
complète? Évidemment non. Les associés y font le commerce en 
leur nom et pour leur compte, différents en cela du gérant de la 
société anonyme. De la nait, contre l'octroi de la personnalité 
morale à un tel type de société, un argument que l’on a formulé 
en termes excellents, quoiqu’un peu abstrails : « La principale 
« objection que l’on peut adresser à celte conception, c'est que, 
« dans un tel type de société, se trouve dans un voisinage saisis- 
« sable la personne des associés, en fait les véritables sujets du 
« patrimoine social et de la vie sociale. Cette apparente personna- 
« lité du patrimoine social n’existe qu’à l’extérieur, en faveur du 
« créancier social; à l’intérieur, elle n’est que de pure forme (1). 

Telle est la considération qui conduit à écarter de la théorie de 
la société en nom collectif la fiction de la personnalité comme 
contraire à la réalilé des choses. Lorsque l'associé ne contracte 
pas d’autre obligation que celle d'effectuer un apport, de verser 
une mise dans une masse homogène sur laquelle les créanciers 
sociaux ont seuls un droit exclusif, mais sans pouvoir, en cas 
d'insuffisance, s'adresser à un antre patrimoine, on peut recourir 
à la fiction de la personnalité pour caractériser les effets du con- 
trat. La séparation du patrimoine personnel des associés et du 
patrimoine de la société est alors complète; les créanciers sociaux 
ne peuvent agir contre l'associé que pour l’obliger à compléter sa 
mise. Dès qu'il s’est libéré de cette obligation, aucun recours 
n’est possible contre lui à raison du passif social. À l’acquittement 
des obligations envers le créancier social est affecté Le patrimoine 
social; mais au créancier personnel appartient exclusivement le 
patrimoine personnel de l’associé. Une telle société ayant un actif 
et un passif distincts, un patrimoine nettement individualisé, 
paraît bien douée d’une vie indépendante et qui lui est propre. 
Ses engagements ne se confondent pas avec ceux de ses associés. 
Les créanciers d’une société anonyme sont élrangers aux créan-. 
ciers personnels des associés. Ils n’ont pas plus de rapports entre 


(t) Adler, ÆEntwicklungslehre und Dogmatik des Gesellchafterechis, $ 10. 
XX XI. 17 
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eux que les créanciers personnels de chaque actronnaire consi- 
sidéré isolément. 

La sociélé en nom collectif est organisée sur un type différent. 
_ La notion du patrimoine social, quelle que soit son importance, 
n’y joue plus un rôle aussi prépondérant. La sphère d'action des 
créanciers sociaux n’y est plus aussi étroitement limitée el leur 
droit de poursuile peut s’exercer au delà du bien social. Ils ont em 
face d'eux, non seu lement la société, mais encore les associés tenus 
personnellement et solidairement des obligations de la société 
(C. de comm. fr. art. 22; C. de comm. allemand de 1897, art. 128). 

Suivant une règle généralement adoptée, une stipulation 
contraire, même rendue publique, serait impuissante à affrancinir 
les associés de cette responsabilité solidaire. L'évolution juridique 
de la société en nom collectif a bien eu pour résultat de substituer 
à l’indivision originaire entre les associés, un patrimoine auto- 
nome el réservé exclusivement aux créanciers sociaux, mais elle 
n’a pas porté alteinte à la situation des associés considérés comme 
débiteurs personnels des créanciers sociaux. Toutefois, Fa compli- 
cation résullant de l’existence d’une masse de biens dite socrale a 
créé aux associés une siluation assez peu nettement définie quant 
aux conditions dans lesquelles on peut agir contre eux pour les 
contraindre d’acquitter le passif social. Cette situation peut être 
conçue de trois manières differentes : 

to La création du patrimoine social n’a apporté aucun change- 
ment dans fa situation des associés. Les créamcters y ont gagné 
un débiteur de plus, le patrimoine social, maïs ils ont conservé le 
droit de s'adresser indifféremment soit à ce patrimoine, soit aux 
associés pour obtenir le parement. 

% Les associés en nom collectif de débitears principaux sont 
devenus les cautions de la société. On ne peut rien leur réctamer 
avant d’avoir préalablement discuté le patrimoine de la société; 
en outre, ils ne sont tenus que jusqu’à concurrence de la somme 
qui n’a pu être obtenue par la saisie des biens sociaux. 

9° Les associés ne sont que des cautions. Toutefois, on peut 
agir contre eux pour le tout et sans avoir procédé à la discussion 
du patrimoine social. Îl suffit pour le créancier social de justifier 
qu'il s’est adressé à la socièté et n'a pu en obtenir satisfaction. 
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Quelle que soit la solution adoptée sur cette question qui 
touche à la procédure d’exécution et non à l'obligation, il n’en 
reste pas moins acquis que les créanciers de Ja sociélé en nom 
collectif n’ont, en réalilé, d’autres débiteurs que les associés. La 
formule : les créanciers de la société en nom collectif ont pour dé- 
biteurs la société et les associés, ne veut pas dire qu’une personne 
morale et que plusieurs individus se sont engagés envers eux, 
mais simplement qu'ils peuvent exercer leurs droits sur les biens 
que les associés ont en commun au titre social, comme sur ceux 
qui leur appartiennent personnellement. Derrière celte apparente 
dualité, il n’y a jamais que la personne des associés. Au lieu de 
créanciers sociaux, que l’on considère ceux qui pourront se pré- 
valoir de l'engagement solidaire des copropriétaires d’un bien 
commun : s’ils peuvent invoquer un privilège ou un droit réel sur 
la res communis, [a situation sera semblable dans les deux hypo- 
thèses. Une telle analogie serait impossible dans la société vrai- 
ment douée de la personnalité, [a société anonyme : ici le 
créancier social n’est admis à exercer ses droits que sur le patri- 
moine social. Pour qu’il puisse agir contre un associé, il lui faut 
pouvoir invoquer un engagement personnel et spécial; à défaut 
d’un tel engagement, l'associé qui a versé sa mise resle indifférent 
aux poursuites nées du passif social et qui ne sauraient l’atteindre. 

Dans Ja société en nom collectif, ce que l’on désigne sous le 
nom de société n’est point une personne, mais seulement un 
ensemble de biens qui tire une apparence d’existence autonome 
de laffec{aiion spéciale consentie aux créanciers de la société. 
Mais si [a fiction invoquée est contraire à la réalité des choses, 
n'est-elle pas au moins indispensable pour justifier des solutions 
universellement admises ? Un autre criterium peut-il être légiti- 
mement invoqué pour rendre compile de celte affectation d’un 
patrimoine au profit des créanciers de l'entreprise ? 

Ce criterium, on l’a cherché dans une théorie nouvelle de 
l'apport, la mise sociale étant considérée comme présentant, dans 
la société en nom collectif, un caractère différent de celui qu’elle 
offre dans les autres iypes de sociélé commerciale (1). D'après 


(4) Adler, op. cit, p. 98 et suiv. ” 


960 LA SOCIËTÉ EN NOM COLLECTIF 


une définition assez généralement adoptée en Allemagne et en 
Italie, l'apport serait fout ce qu'un associé fail passer de son 
patrimoine personnel dans le patrimoine social (Laband, 
Vivante, Adler). 

En prenant cette formule au pied de la lettre, on arrive à 
cetie conclusion que seule la transmission d’un patrimoine dans 
l'autre, constitue l’apport. Un associé a promis à la société en 
nom collectif un apport de 100,000 francs. Conformément aux 
stipulalions du pacte social, il verse immédiatement 50,000 francs; 
le surplus ne devant être remis qu'à des époques ultérieures. 
L'apport de cel associé ne s’élève qu’à 50,000 francs ; il s’augmen- 
tera chaque fois qu’une prestation sera effectuée, mais seule cette 
preslalion donnera aux biens promis le caractère qui leur manque. 

C'est la théorie dite objective. Elle s’altache à un fail matériel. 

Il en résulle que si l'apport n’est pas complètement réalisé, 
l'actif social ne peut comprendre une action contre l'associé pour 
l'obliger à remplir ses engagements. Quand la société est in 
bonis, l'obligation de l'associé ne fait que donner à ses coassociés 
le droit d’agir contre lui pour le contraindre à faire passer de 
son patrimoine personnel dans la masse commune les biens 
promis. Seulement après l'exécution de cette obligation naitra 
ce droit de préférence des créanciers sociaux qui est la caracté- 
ristique du patrimoine social. — Si la société, au contraire, 
devient insolvable et tombe en faillite avant le terme fixé pour le 
versement de l’apport, l'obligation primitive de l'associé disparait : 
elle est remplacée par celle d’acquitter ‘out le passif social, c’est- 
à-dire une somme qui sera, selon les cas, supérieure ou inférieure 
au complément d'apport promis. 

Ainsi, dans la société en nom collectif, l'absence de personna- 
lité, l'obligation indéfinie de l’associé aux dettes sociales, entrai- 
nent cette conséquence remarquable que le patrimoine social ne 
peut comprendre que les biens qui y sont réellement versés. 
Contrairement à ce qui se passe dans la commandite simple rela- 
livement au commanditaire, la promesse d'apport n’y figurerait 
point. Ce serait cette nécessilé d’une prestalion accomplie, de la 
mise des apports à la disposition des créanciers sociaux par le 
versement dans la caisse sociale, qui donnerait naissance au droit 
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exclusif de ces derniers et engendrerait les conséquences impor- 
lantes raitachées à la personnalité. Il n’y aurait point de patri- 
moine social, mais une affectalion spéciale ne produisant ses 
effets qu’à partir du jour où les choses qui en font l’objet auraient 
été nettement séparées du patrimoine personnel de chacun des 
associés. 

L'intérêt de la question apparaît surtout lorsque la société en 
nom collectif a été mise en faillite avant que les associés aient 
versé complètement leur mise. Une espèce empruntée à la juris- 
prudence récente des tribunaux français permet de le constater. 
Un associé s’était engagé à verser à titre d'apport à la société en 
nom collectif dans laquelle il était entré, une somme de 
500,006 francs. Au moment de la faillite de la société, il n'avait 
encore versé que 125,000 francs. Le passif social s’élèvait à 
240,000 francs. Le syndic de la faillite de la société produisit à 
la faillite personnelle de l'associé pour une somme de 375,000 fr. 
montant du complément nécessaire pour compléter l'apport 
promis. Le syndic de la faillite personnelle de l'associé refusa 
d'admettre une production supérieure à 240,000 francs. Un juge- 
ment du tribunal de commerce de Boulogne-sur-Mer, en date du 
20 juillet 1897, lui donna gain de cause par ce motif : « que l'on 
ne saurait exiger de l'associé en nom collectif autre chose que 
la somme nécessaire pour acquitter l'intégralité du passif, 
quelle que soit la somme que cet associé ait encore à verser pour 
libérer son apport ». Ce jugement fut cassé par un arrêt de Îa 
Cour d’appel de Douai en date du 14 mars 1898. (Ann. de Droit 
comm., 1898, p. 346.) 

Cette conception de l’apport est des plus défectueuses et c’est 
avec raison que la jurisprudence des tribunaux français refuse de 
s'y rallier. Elle est contraire à l’art. 1845 du Code civil, aux 
termes duquel « chaque associé est débiteur envers la société de 
tout ce qu'il a promis d’y apporter ». En l'absence d'une telle 
disposition positive, les principes généraux suffiraient pour la 
condamner. Dire qu’en cas de faillite ou de dissolution de la 
société, il ne subsiste plus pour l'associé qu'une seule obligation, 
celle d’acquitter le passif social. C’est perdre de vue les principes 
fondamentaux qui se sont imposés partout où l’on rencontre la 
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sociélé en nom collectif. Il y est reconnu que les créanciers sociaux 
y ont un droit exclusif sur le patrimoine social et sur tout le 
patrimoine social. Parmi les éléments qui composent ce patri- 
moine et l'aclif de la faillite de la société figurent en première 
ligne les apports réalisés ou à réaliser. Considérer l'obligation de 
compléter l’apport comme absorbée dans l'obligation d’acquitter 
le pasif, c'est en cas de faillite priver les créanciers sociaux 
d’une partie de leur gage et les obliger à subir en ce qui la con- 
cerpe le concours des créanciers personnels. De plus, le montant 
des apports à réaliser fait partie des clauses des statuts portées à 
la connaissance des tiers au moyen de la publicité qui leur a été 
donnée. Il y a eu de ce chef un engagement pris à l'égard de 
tous ceux qui ont traité avec la société. L’associé a contracté à 
leur égard une obligation sur laquelle ni la faillite ni la dissolu- 
tion n'ont d'influence, Elle n’est ni éteinte, ni transformée en 
une obligation différente. | 
Toutelois, cette conception de l'apport met en lumière une 
idée très exacte et qui fournit le véritable criterium sur lequel 
doit être construite la société en nom collectif, telle qu'elle appa- 
rait dans les législations modernes. C'est qu’il faut chercher 
l'explication des particularités qu’elle présente, de la vie séparée 
dont elle semble vivre en dehors des associés, dans la réalité el 
non dans la personnalité. Quand plusieurs personnes se réunis- 
sent pour se livrer, sous une raison svciale, à des opérations 
commerciales, elles ne créent pas en dehors d'elles une personne 
juridique indépendante. Il leur faudrait, pour cela, recourir à un 
autre type de société. Le résultat qu’elles att-ignent par l’emploi 
de la forme collective est différent : ce qu'elles projettent au 
dehors, ce qu’elles présentent aux tiers envers lesquels elles 
s’obligent sous le nom social, c’est une masse commune formée 
de biens réellement distrails par chacun de son patrimoine per- 
sonnel, ou de l'engagement pris de les distraire ; masse affectée par 
privilège aux droits des créanciers envers lesquels ils se sont 
tous engagés soit directement, soit par leur représentant. 
Chacune des personnes qui a adhéré au pacte d'où semble 
jaillir l'idée mystique d’une vie nouvelle avait le droit absolu et 
incommutable de disposer, sous la réserve des droits légitimement 
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acquis, des choses comprises dans son patrimoine. Chacune d'elles 
‘en a profité pour prélever sur son patrimoine personnel un apport 
qui, réuni à celui des coassociés, formera la masse commune qu'il 
s'agira de faire fructifier. C’est cette masse qu'il consent d'offrir 
comme objet possible d'exécution aux créanciers communs, sans 
recourir à l'engagement solidaire de tous les co-propriétaires; ce 
dernier présentant l'inconvénient de permettre le concours des 
créanciers personnels, et la nécessité d'obtenir du crédit rendant 
désirable d'accorder un droit exclusif aux créanciers sociaux. 
Le Droit offre plusieurs moyens d'arriver à ce but. La constitution 
de gage d’abord, mais elle présente l'inconvénient de ne pouvoir 
subsister sans une mise en possession du créancier. L’hypothèque 
est supérieure au gage, puisqu'elle laisse au débiteur la disposition 
des objets affectés à son créancier ; cependant elle entraîne le droit 
de suite, ce qui la rend inutilisable quand il s’agit d’affecier un 
patrimoine dont l’essence même est de circuler, c’est-à-dire de se 
renouveler et de se transformer sans cesse. Heureusement, le 
Droit tient en réserve un dernier procédé, à la fois plus souple et 
plus étendu, permettant de considérer comme attachée à la qua- 
dité de certaines créances la possibilité pour celui qui en béné- 
ficie de se faire payer non plus sur un objet particulier, mais sur 
tout un patrimoine à l'exclusion des créanciers qui ne peuvent 
exciper d'un pareil avantage. C’est à ce moyen que la coutume 
- commerciale s’est arrêtée et bien que le législateur parût s’être 
réservé le droit de créer les privilèges (Nul privilège sans texte), 
elle est parvenue à établir un état de choses unanimement reconnu 
et sanclionné, expressément ou tacitement, par la loi positive. 
En basant le droit des créanciers sociaux sur l’existence d’un 
privilège et non plus sur le fantôme de la personnalité, l’on voit 
s’évanouir l’objection soulevée. L'existence d’un privilège, c’est- 
à-dire d’un droit de gage général sur un ensemble de choses 
indéterminées, se concilie très bien avec le droit de poursuite, en 
cas d'insuffisance du patrimoine social, sur le patrimoine person- 
nel des associés. Tout créancier privilégié peut opter entre deax 
partis : discuier l'objet sur lequel porte son privilège, et à défaut 
de satisfaction complète, recoarir contre le débiteur pour ce qu'il 
n’a pu toucher; ou bien, négliger de se prévaloir de l'avantage 
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qui lui est conféré, et participer avec les autres créanciers non 
privilégiés à la distribution des biens du débiteur. C’est bien là 
en principe, et sauf les lempéraments qu'y apportent la loi des 
faillites d’une part, les divergences dans la conception de l’exer- 
cice du recours contre les associés de l'autre, la situation du 
créancier social (1). 

Celle conception peut-elle s’allier avec les solutions universel- 
lement admises et que l’on a toujours, en France, rattachées à 
l'idée de la personnalité? Elle ne peut être présentée avec 
quelque vraisemblance qu’autant qu'elle résistera à cette épreuve 
et qu’elle permettra, sans nuire aux nécessilés économiques, de 
rentrer dans la vérité scientifique en rejetant au loin l’inutile 
appui de la fiction. L. GUÉRIN. 


(À suivre). 
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El-Ahkâm es-Soulthäniya. — Traité de Droit public 
musulman d’Abou’l-Hassan Ali ibn Mohammed ibn 
Habib el-Mâwerdi (2), 


Traduit et annoté d’après les sources orientales, par le comte Léon Osraonos, 
docteur en droit, membre de la Société asiatique de Paris et de la Société 
royale asiatique de Grande-Bretagne et d'Irlande. 


Compte-rendu par M. Robert EsrousLon, 


Professeur à Ja Faculté de droit de Paris. 


Les principaux ouvrages des commentateurs musulmans qui se 
rapportent au droit privé on! été iraduits à peu près dans toutes 
les langues el on faïi l'objet de nombreux traités, précis ou 
monographies. Mais, jusqu'à présent. 1: droit public était resté à 

peu près dans l'ombre; e« il es’ aisè de l'expliquer. Les États 
(1) Cette conception ne serait pas nouvelle. On la trouverait déjà exprimée 
_ dans une loi nambourgeoise sur les faillites du 21 août 1753. (V. Iaeger, 


Æonkurs der offenen Hand:lsgesellschaft, p. 6 et note 4.) 
© (2) T. ler, 1 vol. in-8°, Paris. 
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occidentaux qui ont établi leur domination sur les pays musul- 
mans ont dù y introduire une organisation judiciaire adaptée aux 
institutions religieuses et civiles des indigènes, et cette organisa- 
tion nouvelle a toujours consacré, dans une mesure plus ou 
moins large, le maintien des coutumes et des juridictions locales, 
tout en remeltant la haute autorité et le pouvoir de juger en 
dernier ressort aux administrateurs ou magistrats européens. 
Ceux-ci se sont donc trouvés dans la nécessité de connaitre le 
droit musulman relatif au statut personnel, aux successions, à la 
propriété, aux contrats, et ce besoin a provoqué des publications 
. de toute sorle sur ces matières d'intérêt privé. Aux ouvrages de 
doctrine sont venus s'ajouter les recueils de jurisprudence. 

Il en a été autrement du droit public. Dans les pays musul- 
mans soumis aux Occidentaux, le pouvoir politique a passé inté- 
gralement aux mains des représentants de l'État conquérant ou 
protecteur. Les autorités indigènes se sont vu dépouiller, en fait 
sinon en droit, des attributs réels de la souveraineté, notamment 
de toute participation à l’exercice du pouvoir législatif et du 
pouvoir exécutif, en sorte qu'aujourd'hui les questions qui se 
rattachent à ces diverses branches du droit ne présentent plus 
guère pour nous qu'un intérêt doctrinal. 

M. le comte Ostrorog a pensé avec raison que cet intérêt suffi- 
sait à justifier la publication en français d’un traité de droit 
public et administratif musulman, et il a porté son choix sur un 
ouvrage composé par le jurisconsulle chafeïte Abou’l-Hassan-El- 
Mivwerdi, qui enseigna le droit à Bagdad, sous les Abbassides, au 
cinquième siècle de l'hégire (onzième de l'ère chrétienne), et y 
remplit le plus haut office de judicature de l’empire, celui de 
juge des juges. 

Ce traité, connu sous le nom de El Ahkâm es-Soulthäntya, 
« les Règles du pouvoir souverain, » n’expose pas le droit public 
dans son ensemble, mais seulement la partie du droit constitu- 
fionnel qui traite de l'organisation du pouvoir exécutif, le droit 
administratif et le droit pénal. Il n’y est pas question du pouvoir 
législatif. L'auteur a eu l’heureuse pensée de chercher à combler 
cette lacune en nous donnant, dans une Introduction générale, 
un aperçu de la façon dont la loi de l'Islam s’élabore, des droits 
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qu’elle garantit aux musulmans, ainsi que d’une théorie juri- 
dique qui, suivant lui, est pour ainsi dire la clef du système 
musulman de l’organisation des pouvoirs, la théorie de la walaya. 

Les juristes appellent ainsi < une puissance exercée sur un 
tiers, en veriu de laquelle ce tiers doit exécuter les décisions 
prises, qu'il le veuille ou non ». Celte puissance naît de la loi ou 
de la convention. Elle s'exerce dans l'intérêt des particuliers ou 
dans un intérêt général. La puissance paternelle nous offre un 
exemple d’une walaya légale d'intérêt privé. Le Califat est une 
application de la walaya conventionnelle d'intérêt public. 

Le califat, auquel est consacré le titre Ie de l’ouvrage, c’est 
l'autorité dont est investie la personne qui remplace le Prophète 
dans la double mission de défendre la foi et de gouverner ce 
monde. Le principe même de cetle autorité a sa source dans ce 
passage du Coran : « O vous qui croyez, obéissez à Dieu el 
obéissez au Messager et à ceux de vous qui détiennent le com- 
mandement » (S. IV, v. 62). Il existe donc, en dehors du Pro- 
phète, des hommes auxquels il faut obéir. Ces hommes, ce sont 
les califes ou vicaires de Mahomet. 

D'après quelles règles celte dignité est-elle conférée? Elle 
procède, soit de l'élection, — car c'est ainsi qu'Abou-Bekr fut 
élevé au califat, — soit d’une désignation faite par le calife pré- 
cédent et acceplée par son successeur, comme il advint pour 
Omar. Mais c'est à peu près le seul point qui paraisse hors de 
toute controverse, et les divergences commencent lorsqu'on entre 
dans le détail des conditions exigées, soit chez les électeurs, soit 
chez l'élu. On sait, pour le souverain, comment la question du 
lignage a divisé profondément l'Islam dès sa naissance. Quant 
aux autres conditions requises pour la validité du contrat de 
califat, on retrouve ici l'abondance de détails, les subtilités énig- 
matiques, les discussions et, finalement, l'incertitude qui distin- 
guent les jurisconsultes musulmans et qui laissent le champ libre 
aux solutions les plus opposées. 

Dans le titre I[° de son Traité, El Mäwerdi nous parle du vézirai, 
qui est de deux sortes : vézirat de délégation et vézirat d'exécution. 

Le vézir de délégation est un associé que le calife se choisit 
dans l'exercice général du pouvoir et auquel il laisse pleine ini- 
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tiative et liberté d'action. Ce coadjuteur doit remplir les mêmes 
conditions de capacité que le calife lui-même, à l'exception tou- 
tefois du lignage, et il doit de plus posséder des connaissances 
pratiques. 

Quant au vézirat d'exécution, la portée en est plus restreinte ; 
c’est un simple ministère. Le vézir se borne à faire exécuter les 
volontés du maitre; 1l n’est qu’un intermédiaire entre lui, les 
sujets et les fonctionnaires. Il n’en doit pas moins posséder, lui 
aussi, de nombreuses qualités, entre autres l’expérience des 
affaires. Mais on n’exige pas de lui la connaissance de « la 
science », c’est-à-dire une forte instruction juridique. 

Enfin, le calife peut investir un commandeur de l’autorité sur 
une province ou sur une ville, par une délégation, soit générale 
et comportant tous les pouvoirs d'administration sans exception, 
soit spéciale et excluant le droit d'intervenir dans la justice et les 
impôts. C’est au gouvernement des provinces qu'est consacré le 
titre III de l'ouvrage, par lequel se termine ce premier volume. 

Outre le soin consciencieux qu’il a apporté à la traduction du 
texte arabe, M. le comte Ostrorog a accompagné celte traduction 
de potes personnelles qui témoignent d’une grande érudition. 
S'il n’a pas fait complètement la lumière sur tous les points qu’il 
a cherché à expliquer, c’est qu'il en est du droit musulman 
comme des travaux souterrains : plus on creuse et moins on y 
voit clair. Remercions-le de nous avoir ouvert des horizons nou- 
veaux et, pour le reste, résignons-nous en répélant après les 
juristes musulmans eux-mêmes : < Tâche de comprendre et 
invoque l’aide de Dieu! »  R. ESTOUBLON. 


Traité du privilège de l’administration des contri- 
butions indirectes en matière de recrouvrement de 
droits, 

Par M. Philibert Sésasrian, sous-chef de bureau au ministère des finances. 

Compte-rendu par M. Henri Paupaoumx, docteur en droit, 
juge au tribunal civil de Lille. 
En dehors des privilèges créés par le Code civil, certaines lois 
spéciales en ont établi d’autres dans un intérêt général et notam- 
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ment au profit du Trésor public. Tel est spécialement le privilège 
des contributions indirectes organisé par l'art. #7 du decret du 
er germinal an XIII « sur les meubles et effets mobiliers des 
redevables pour les droits, à l'exception des frais de justice, de 
ce qui sera dû pour six mois de loyer seulement, et sauf aussi la 
revendication formée par les propriétaires des marchandises en 
pature qui seront encore sous balle ou sous corde ». 

Ce texte, d’une rédaction un peu lourde, n’est pas sans sou- 
lever, en pralique, des difficultés multiples, car si nombreuses 
sont les personnes soumises aux taxes, en raison de leur profes- 
sion ou de leur commerce que les cas sont assez fréquents où les 
intérêts de la Régie sont en conflit avec les intérêts des particu- 
liers. Ces difficuliés, les traités genéraux de droit civil indiquaient 
bien sommairement les principes qui permettent de les solu- 
tionner; 1l était bon, toutefois, qu’un auteur autorisé en fit une 
élude détaillée et complète. Cette tâche, de sa nature assez ardue, 
devait tenter M. Sébastien, à raison même des fonctions qu'il 
occupe à la Direclion générale des contributions indirectes. 
Disons de suile qu'il s’en est acquitté en juriste soucieux de 
meltre en lumière les véritables principes du droit et affranchi de 
toute préoccupation d'esprit fiscal. Ayant à traiter d’une matière 
spéciale, il a, avec raison, multiplié les notes de façon à repro- 
duire des circulaires, des arrêts et des décisions qu'il ne serait pas 
toujours facile de retrouver dans les grands recueils juridiques. 
Cette méthode est excellente. L'ouvrage forme ainsi une sorte 
d’encyclopédie du contentieux civil des contributious indirectes, 
et il dispensera ceux qui le consulteront de compléter leurs 
recherches en se reportant à d’autres traités. 

Indiquons rapidement le plan adopté par l’auteur. Dans une 
première partie, après quelques bonnes notions historiques, et 
une rapide justification des privilèges fiscaux, M. Sébastien expose 
l'étendue du privilège particulier élabli au profit de la Régie par 
le décret du 1% germinal an XIII, c’est-à-dire les personnes qui 
y sont soumises, et la notion des créances du trésor qu'il protège. 
Il étudie ensuite sur quels biens s’exerce ce privilège ; et quel est 
son rang par rapport aux autres créances jouissant également 
d’un droit de préférence. Nous signalerons spécialement, bien que 
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ses conséquences soient un peu simplistes, ici, l’ingénieuse cri- 
tique du mode de classement proposé par Troplong. Un dernier 
titre traite des questions de compétence et de procédure. 

La seconde partie est spéciale aux effets de la faillite ou de la 
liquidation judiciaire des redevables, au point de vue de l'exercice 
du privilège des contributions indirectes. Ecrivant en particulier 
pour les fonctionnaires de la Régie qui seront appelés à défendre 
les intérêts de l’administration, et désireux de leur donner toutes 
les indications dont ils auront besoin, l’auteur entre ici dans des 
développements assez étendus sur la faillite et sa procédure, qui 
pourraient paraître superflus si on ne se rappelait que son livre 
ne s'adresse pas exclusivement aux hommes du Palais. Ces 
derniers y trouveront certainement, maints renseignements spé- 
ciaux qui leur imposeraient de longues recherches, et, dans leur 
reconnaissance pour l’auteur, ils l’excuseront facilement d’avoir 
tenté de condenser dans son livre toutes les notions de droit com- 
mercial et civil que ses collègues ont intérêt à connaitre pour 
l'exercice de leurs fonctions. 

Une table alphabétique complète l'ouvrage. Nous ne saurions 
passer sous silence, l’intéressante préface de M. Emile Baretti. 
C'est un exposé très détaillé des différentes exemptions de droits 
accordées sous l’ancienne monarchie à certaines catégories de 
personnes privilégiées. En l'écrivant, M. Baretti a voulu nous 
donner, au moins pour l’ancien droit, car à notre époque d’éga- 
lité la matière ferait défaut, la contre-partie du sujet traité par 
M. Sébastien, et placer la liste des privilèges opposés au roi et 
au fermier des Aydes. Libre au lecteur trop pressé de passer 
outre, nous dit-il, pour s’excuser de ce hors-d’œuvre. Pour peu 
que le lecteur soit friant de curiosités juridiques, il ne suivra pas 
ce conseil et il lira la préface jusqu’au bout. 
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Traité des accidents du travail. Exposé du système 
de responsabilité et d'indemnisation établi par la 
loi du 9 avril 1898. Ouvrage contenant en outre l’explica- 
tion des lois du 24 mai, du 29 et du 30 juin 1899 et les 
décrets portant règlement d'administration publique ou arrêtés 
ministériels relatifs à l'exécution de ces lois (Tome 1er), 


Par M. Jules Casouat, professeur de législation et économie industrielles à 
la Faculté de droit de l’Université de Caen. 


Compte-rendu par M. Léon Asa, avocat à la Cour d'appel de Paris. 


A peine votée, la loi du 9 avril 1898, sur la responsabilité des 
accidents du travail, a soulevé des protestations et des difficultés 
telles qu'il a fallu en retarder tout d'abord la mise à exécution. 
Lacunes importantes, exclusion de nombreuses corporations de 
travailleurs pourtant dignes d’intérêt, incertitude sur ÏÎa portée 
de certains articles, exagération et application peu pratique des 
prescriptions de certains autres, réclamations vives el justifiées 
de l’agriculture et même de l’industrie et da commerce, — tout 
semblait s'être réuni pour rendre presque impossible la {âche qui 
revenait aux pouvoirs publics et aux tribunaux de faire fonc- 
tionner équitablement et utilement le nouveau système de res- 
ponsabilité el d'indemnisation créé par cette loi. 

Les législateurs se sont empressés d’y apporter des modifications 
qui ont été l’œuvre des lois du 24 mai, du 29 et du 30 juin 1899; 
le gouvernement, heureusement secondé par le concours éclairé 
et dévoué du Comité consultatif des assarances contre Îes acci- 
dents du travail, a publié les décrets et arrêtés destinés à déter- 
miner la portée des dispositions de cet ensemble de loïs; enfin, 
la jurisprudence des tribunaux et des cours a fait entrer dans la 
voie de la réalisalion et permet aujourd’hai de dégager des pre- 
mières brumes de sa création, les principes juridiques de la 
nouvelle législation. 

Après ces travaux et ces efforts qui, venus de tous côlés, se 
sont nécessairement croisés et quelquefois contrariés à plus d’une 
étape avant d'arriver au but, le désir apparaît bien légitime d'un 
repos au moins momentané, — temps d'arrêt nécessaire, autant 
pour bien considérer l’œuvre achevée, que pour se rendre compte 
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et mettre dans leur ordre logique et capable de la faire mieux 
comprendre — en attendant même de la perfectionner encore — 
les matériaux qui ont servi à son édification. 

À tous ceux qui s'intéressent aux questions ouvrières — el 
personne n’y peut être indifférent — l'ouvrage de M. Jules 
Cabouat apporte ce repos et cette satisfaction de l'esprit, dans 
l'examen d’une des lois les plus importantes de notre époque. 

Le tome 4° s'ouvre par une introduction qui contient un 
exposé de la conception nouvelle de la responsabilité des accidents 
du travail, telle qu’elle résulte de FPétat actuel de l’industrie, 
exposé appuyé sur des aperçus historiques, sur les données des 
statistiques françaises et étrangères étroitement contrôlées, enfin 
sur des considérations d'ordre philosophique, économique et 
social vraiment remarquables, 

L'ensemble de l’ouvrage est partagé en deux livres. Le pre- 
mier porte sur < les faits antérieurs à fa Toi du 9 avril 1898 » et 
traite, dans autant de chapitres différents : {° de la théorie du 
Code civil et de la réparation des accidents du travail d’après Ia 
jurisprudence; 2 de l’assurance contre les accidents; 3° de 
l'appréciation critique du système résultant de la jurisprudence 
et de fa pratique de l’assurance ; 4° de la doctrine et de la répa- 
ration des accidents du travail; 5° de l’action législative, — 
analyse des travaux préparatoires de la loi du 9 avril 1898, 
propositions et projets de lois, discussions parlementaires. 

Le deaxième livre contient « l’explication théorique et pra- 
tique » des dispositions de Ja loi de 1898. Ce deuxième livre 
comporte lui-même trois parties; — « {re partie : de la respon- 
« sabilité et de ses conditions d'application juridique ; — 2e partie : 
« des garanties légales constituées pour rendre celte responsabi- 
« lité effective et, spécialement, assurer le paiement des indem- 
« nités tarifées par le législateur; — 3° partie : des règles de 
« forme ou de procédure proprement dite, établies en vue de la 
« constalation des accidents ou du jugement des différends 
« auxquels peut donner lieu la liquidation des indemnités ». 

Le tome Jef s'achève avec la première partie du second livre, 
et celte partie comprend l’étude des articles 1 à 4, 7 à 10, 20 
et 21, 30 à 32 de la loi du 9 avril 1898 et l’article unique de La 
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loi du 30 juin 1899. Un appendice expose les divers systèmes 
d'indemnisation établis par réglementation spéciale — adminis- 
trations de la marine et de la guerre, sapeurs-pompiers commu- 
naux, inscrits maritimes — ; il se termine par une comparaison 
sommaire de ces derniers systèmes avec celui de la loi du 
9 avril 1898. 

Il serait puéril de notre part de tenter dans un compte-rendu 
l'analyse d’un travail aussi complet, où aucun point ne peut être 
considéré comme accessoire. Nous risquerions de faire croire à 
l'oubli de l’auteur sur des questions que fatalement nous n'au - 
rions pas rappelées, ne pouvant matériellement les énoncer toutes. 
D'un autre côté, l’objet des lois dont il s’agit et l'intérêt du 
traité de M. Cabouat sont trop élevés pour que nous nous per- 
mettions de placer entre l’éminent professeur et le lecteur une 
sélection ou un aperçu personnel quelconque. 

Nous avons indiqué les sources et le plan du Traité : il nous 
suffira d’ajouter que M. Cabouat n’a négligé aucun document 
susceptible, en dehors même de ces sources, d’intéresser son 
sujet. Les doctrines et les jurisprudences françaises et étrangères 
sont, dans leurs éléments et leurs résultats, exposées, examinées 
et discutées par lui sur toutes les questions comprises dans le 
vaste cadre, merveilleusement rempli d’ailleurs, qu’il s’est imposé. 
Et il n’a point oublié — chose si précieuse aujourd'hui — tout 
ce qui touchait au droit international privé. 

C'est vraiment le livre du maître, et la lecture de ce premier 
volume ne peut que faire désirer ardemment l’achèvement d’un 
ouvrage, qui fera justement autorité. 

Léon ADAM. 


L'Editeur-Gérant : F. PICHON. 


Paris Imp. F. Picuox, 21. rue SouMat. 
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JURISPRUDENCE ADMINISTRATIVE 
Année 1901. 
Par M. Moys, professeur agrégé à la Faculté de droit 


de l’Université de Montpellier. 


I. — La déchéance quinquennale n’est pas opposable à une demande en 
compensation de dette dirigée contre l’Etat. 


Une décision du Conseil d'Élat, en date du 28 juin 1901 (1), 
vient de trancher, au profit de la Compagnie des chemins de fer 
du Nord, une importante difficulté relative à la déchéance quin- 
quennale établie au profit de l’État par la loi du 29 janvier 1831. 
La baule juridiction administrative écarte l'application de la 
déchéance, tant pour des raisons de fait sans intérêt pour nous 
que pour un molif de droit que nous devons, au contraire, relever, 

La Compagnie du Nord, ayant fait certains travaux pour des 
gares de son réseau, estimait qu’elle pouvait demander l'imputa- 
tion du coût de ces travaux sur le fonds de concours qu'elle s’est 
engagée à mettre à la disposition de l’État. Le ministre des tra- 
vaux publics, sans entrer dans le fond de la demande, se conten- 
tait d'y répondre en alléguant la déchéance quinquennale, 
prétention écartée, comme nous l’avons dit, par le Conseil d'État. 

La décision du Conseil d'État offre un intérêt spécial en ce 
qu’elle atténue très sensiblement le caracière impéralif de la 
déchéance quinquennale, lel qu'il résultait d'un ouvrage de pre- 
mière autorilé en droit adminisiralif, nous voulons parler du 
Traité de la Juridiction administrative, l'œuvre si éminente du 
regrellé M. Laferrière. Il nous semble bien résulier des termes 
mêmes du savant auleur (2), l’application de la déchéance dans 
le cas même visé par l’arrèt du Conseil d'État. La dechéance, 
dit-il, « éleint non seulement le droit au paiement, mais la dette 
« même de l’État », et plus loin : « Il n’y a pas à faire de dis- 
« linction entre les causes de la dette ni entre les diverses qua- 


(1) Revue générale d'administration, sept. 1901, p. 51. 
(2) Traité, etc., 2° cdit., t. Il, p. 252. 
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« lités que l’État a pu avoir en la contractant.. La déchéance 
e alleint tout droit, toute action, toute prétention tendant à 
« constituer l'État débiteur à quelque titre que ce soit. MM. Du- 
< mesnil el Pallain (1) précisent même : « Le fond du droit se 
trouve atteint et l’État complètement libéré ». 

Il résulte des considérants de l’arrèt que le Conseil d'État 
attribue à la déchéance de la loi du 29 janvier 1831 un caractère 
beaucoup moins précis. C’est, disent ces considérants, essentiel- 
lement une mesure d'ordre destinée à prévenir les retards des 
créanciers de l'État et à empêcher ainsi les arriérés de grever des 
budgets successifs; la déchéance n’aurait donc lieu qu’à l'encontre 
des demandes lendant à l’ordonnancement et au payement de 
sommes imputables sur les crédits ouverts au budget. En d’autres 
termes, si nous comprenons bien la porlée des termes de l'arrêt, 
la loi de 1831 aurait eu pour but la protection, non pas des 
créances mêmes de l'État, mais simplement de la régularité des 
budgets. 

Le principe une fois admis, il s’ensuivait nécessairement le 
succès de la requête de la Compagnie du Nord. Celle-ci ne 
demandait l'inscription d'aucune somme au budget, le payement 
d'aucune creance, mais seulement la constatation d’une compen- 
sation à son profit, l'acquittement parliel de sa dette envers l’État 
par le seul fait qu’elle-même devenait créancière de son créan- 
cier; par suile, avec l'interprétation donnée à la loi de 1831, 
toute autre dechéance que la prescription trentenaire devenait 
impossible à opposer. 

Que faut-il penser de l'interprétation du Conseil d’État? 
L'art. 9 de la loi du 29 janvier 1831 dit expressément que « sont 
« prescrites et définitivement éteintes au profit de l’État toutes 
« les créances... qui n'auraient pu, à defaut de justification 
« suffisante, être liquidées, ordonnancées et payées dans un délai 
« de cinq annees à partir de l'ouverture de l'exercice ». 

Il nous semble, bien que nous reconnaissions la queslion très 
délicate, que la loia entendu créer une véritable rescription libéra- 
loire plutôt qu'une mesure d'ordre, de comptabilité publique. Nous 


(1) Traité de la législation du Trésor public, p. 431. 
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inclinerions à penser, avec les autorités que nous citions tout à 
l'heure, qu’il s’agit là d’une extinction de droit, d’une disparition 
du fond mème de la créance. Le Conseil d'État paraît n’entendre 
la déchéance que comme une simple impossibilité d'inscription 
au budget, le fond de la créance subsistant contre l'État, à peu 
près comme s'il s'agissait d’une sorte d'obligalion naturelle. 
Toutes les fois qu'il ne serait pas nécessaire d'insérer un chiffre 
exprès au budget, l'État continuerait d’être tenu dans les termes 
du droit commun. Nous estimons plutôt qu'après l’expiralion du 
délai quinquennal, l'État doit être répulé avoir cesse d'être débi- 
leur, au même titre que s’il y avait eu paiement. C'est ce qui 
résulle pour nous des termes mêmes de la loi de 1831 « sont 
« prescriles el définitivement éteintes au profit de l'État toutes 
« créances... »; pas plus qu’en droit civil, on ne pourrait arguer 
d'une créance prescrile pour opposer la compensation, pas plus 
en notre espêce, nous croyons que la Compagnie du Nord ne 
pouvait prétendre à une remise partielle de sa delte envers l'État. 

En d’autres termes, le Couseil d’État se place au simple point 
de vue de la forme extérieure dans laquelle on lui demande de 
reconnaitre la dette de l'État. Nous croyons, au contraire, que 
c'est celte reconnaissance même qui est en cause, quelle que soit 
l'apparence que revête la demande. Ce que la loi de 1831 a 
voulu, et les circonstances historiques qui l'ont précédée et pro- 
voquée le prouvent bien, c'est de couvrir l'État contre toute 
réclamation vieille de plus de cinq ans. Que le Trésor ait à faire 
face à un payement direct inscrit au budget, ou à une diminution 
de ses recetles par voie de compensation, il est cerlain que le 
résullat est le même, le Trésor public est appauvri d’autant, et 
c'est justement le résultat qu'a voulu évitér le législateur. Le 
Conseil d'État a paru surtout influencé par les mots de liquida- 
tion, d'ordonnancement, de paiement, employés par la loi de 1831. 
Certes, nous sommes les premiers à reconnaître qu'il faut être 
parliculièrement restrictif en matière de déchéances et se bien 
garder de les étendre au delà de leurs termes. Mais encore con- 
vient-il de ne pas se laisser influencer par les mots, d'autant 
plus qu’on pourrait soulenir avec une certaine force que le paie- 
ment ne consiste pas seulement en un maniement de deniers, 
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mais encore en un certain nombre d'opérations prévues par la loi, 
la compensation notamment. 

On a souvent remarqué, et nous en trouverons plus loin un 
autre exemple, que la juridiction administrative est particulière- 
ment sévère à l'encontre des pérogatives de l'Etat. Nous croyons 
bien en trouver encore une preuve dans l'espèce que nous 
venons d’analvser : le juge ordinaire aurait vraisemblablement 
maintenu la déchéance opposée par le ministre et déclaré l'État 
bien et complètement libéré. 

Pour terminer l’élude de notre queslion, nous ajouterons que 
bien que nous n'ayons pas pu relever d’arrêts antérieurs du 
Conseil d'Etst sur le même sujet, la tendance générale de sa 
jurisprudence paraissait être de donner un caractère très ferme à 
la dechéance quinquennale, en lui appliquant notamment la règle 
que les courles prescriptins courent même au préjudice des 
incapables. Tout au plus, uu arrêt dejà ancien du 31 mars 1865 (1) 
écarlte-t-il l'application de la déchéance au profit d'un porteur 
de rentes sur l’État poursuivi en payement des termes de li 
souscriplion et réclamant lui-même le versement d’une serié 
d'arrérages; mais cel arrèl évile de se prononcer sur la question 
de compensalion et voit simplement daus le lilige un compte 
non encore liquide à l'expiralion duquel seulement le delai de 
déchéance aurail pu commencer à courir, suivant les expressions 
du commissaire du gouvernement, M. Aucoc, 

La jurisprudence du Conseil d'État est donc nouvelle, et en 
présence de graves difficultés qu'elle soulève, il sera particutie- 
rement intéressant de voir si elle se confirmera dans l'avenir. 


1. — Reccvabilité du recours pour excès de pouvoir. La simple qualité de 
contribuable suftit pour pouvoir l’exercer. 


Le recours pour excès de pouvoir est, comme chacun sait, 
l'œuvre à peu près exclusive de Îa jurisprudence du Conseil 
d'État, el si ce caraclère prélorien lui avait permis, dans les 
débuts de ce recours, de prendre une grande souplesse et de 
s'adapter aux divers besoins des administrés, il faut bien recon- 


(1} Lebon, 186%, p. 381, avec les observations de M. Aucoc. 
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naître que depuis un certain temps les conditions d'exercice 
paraissaient en être en quelque sorle cristallisées dans des 
formes invariables maintenues sans changement par des séries 
de décisions contentieuses. Un des points ainsi fixés était l'intérêt 
nécessaire à Ja partie qui veut inlenter le recours pour excès de 
pouvoir. On sait que les principes rigoureux de la procédure 
civile n’autorisent l'ouverture de l’action qu'aux droits lésés 
assorlis d’un intérêl; la jurisprudence administralive se flattait 
d'être plus souple et de se contenter du seul intérêt; mais avec 
le temps cette condition, de prime abord libérale, était devenue 
étroite elle aussi, et c’est ce qu'il nous faut expliquer en quel- 
ques mots pour comprendre la valeur de la décision que nous 
voulons analyser. 

Les commentateurs (1) les plus savants et les plus autorisés 
du contentieux administratif expliquent lous que l'intérêt néces- 
saire pour donner naissance au recours pour excès de pouvoir 
doit s’entendre de l'intérêt direct et personnel à la partie. Un 
recours basé sur l'intérêt général, fût-ce le plus évident et Île 
plus respectable, est impossible, les particuliers ne peuvent pas 
se faire les défenseurs légaux de la morale publique et usurper 
ainsi la fonction des organes spécialement crées pour en assurer 
le respect. Mais le contentieux administratif précisait cette 
doctrine exacte en soi en refusant l'exercice du recours même si 
l'intérêt personnel apparaissait, mais confondu ou semblable à 
l'intérêt général. Il y avait là une application délournée, peut- 
être un peu erronée, de la théorie du recours parallèle qui a 
pour but d'empêcher la main-mise du Conseil d'État dans toutes 
les sphères de l’administralion. Pour préciser encore, le Conseil 
d’État repoussail par une jurisprudence ancienne et paraissant 
bien établie, le recours exercé par un contribuable frappé 
d'impôl au nom d’une décision administrative illégale, toutes les 
fois que le contribuable ne pouvait allèguer à l'appui de sa 
réclamation d'autre intérêt que celui d'obtenir decharge de 
l'imposilion. C’est ce principe, du plus haut intérêt pratique, 


(1) Cf. Brémond, Traité de lu Compétence administrative, n° 1175; La- 
ferrière, Traité de la Juridiction administrative, t. 11, p. 406. 
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que le Conseil d'État vient de renverser par un arrêt de doctrine 
que nous rapporterons plus loin. 

Pour bien saisir la portée du changement apporté dans le 
contentieux administratif, tl nous paraît bon de rappeler et de 
préciser l’ancienne jurisprudence qui s’élait affirmée tant de 
fois. Comme le remarque notre savant collègue, M. Hauriou, 
dans une de ces fines analyses dont il est coutumier (1), le 
recours pour excès de pouvoir a pris naissance sous le régime de 
forte centralisation, mal déguisée sous le nom de déconcentration, 
qui a domine, sans conteste, jusqu’à la fin du second Empire. 
Le contentieux de l’excès de pouvoir est ouvert contre des admi- 
nistrateurs habiles en soi, mais enclins à l'arbitraire dans le 
détail, gérants économes des deniers publics, mais parfois peu 
respectueux du droit des particuliers, soucieux de l'intérêt 
général au point parfois de violer en sa faveur l'intérêt mdivi- 
duel. Et c'est à cet intérêt particulier menacé, et à lui seul, que 
le Gonseil d'État ouvrit la soupape de süreté de l'excès de 
pouvoir. Il n'etait alors pas question de protéger l'intérêt écono- 
mique et financier du contribuable, dont les prérogatives étaient 
très suffisamment dèfendues en pratique par le contentieux des 
contributions. 

Puis viennent les larges décentralisations qui forment aujour- 
d'hui la base de notre système administratif. L'unité adminis- 
trative qui touche le plus directement le citoyen, la commune, 
voit son organisation completement modifiée. À un système qui 
donnait au pouvoir central la haute main sur les décisions de la 
vie communale, la loi du 5 avril 1884 a apporté la plus large 
liberté. C'est l'élection seule qui sera la source des représen- 
tants de la commune, et l’administralion supérieure se verra res- 
treinle à des pouvoirs de contrôle et d'annulation quelque peu 
vagues et imprécis. Or il est d'expérience courante que les 
assemblées élues ne sont pas toujours très ménagères des deniers 
publics. Parfois de propos délibéré, le plus généralement par 
négligence, avec celte insouciance humaine au fond pour la 
défense du bien d'autrui, les conseils municipaux n’hésitaient 


(1) Note au Sirey, 1894. 3. 129. 
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pas souvent à enfler le budget communal, à augmenter emprunts 
et impôts, et les bureaux de la préfecture perdus dans l’examen 
des innombrables budgets communaux, laissaient trop souvent 
passer sans protester les impositions et les dépenses les plus 
critiquables, pour ne pas dire les plus illégales. 

En fait et peu à peu, la situation de contribuable d'une com- 
mune tendait à devenir presque celle de taillable à merci, l’évo- 
lution des idées démocratiques avait exclu les contribuables de 
la participation qu’ils avaient autrefois dans la vie financière de 
la commune (1). Sans doute le bulletin de vote leur restait, 
mais d'une part leur action était contrebalancee par celle de 
nombreux habitants qui payaient peu ou point d'impôt et de 
l’autre, 1l est rare que des élections communales aient lieu 
exclusivement sur un programme financier, des considérations 
étrangères l’emportaient presque toujours. 

Un certain nombre de contribuables prirent alors l'habitude de 
s'adresser au Conseil d'État et de demander à la juridiction 
administrative le redressement des dépenses irrégulières motivant 
des surcroîts d’impositions. C’est alors qu’on se heurtait à des 
fins de non-recevoir que nous avons déjà précisées el qui consti- 
tuaient au fond de véritables dénis de justice. Deux voies s’ou- 
vraient au contribuable se prétendant victime d’une délibération 
de Conseil municipal ouvrant au budget une depense illégale. 
C'était d'abord le recours pour excès de pouvoir ou encore une 
instance en décharge d'imposition devant le Conseil de préfecture 
el en appel devant le Conseil d’État. Les deux procédures abou- 
tissaient en pratique à des résultats identiques et négatifs. 

Prenons d’abord la voie normale de l’excès de pouvoir et rap- 
pelons une ou deux espèces célèbres : En 1893, deux contri- 
buables de la ville de Paris, MM. Bied-Charreton et Poisson, 
avaient formé devant le Conseil d'État des recours en annulation 
pour excès de pouvoir contre des décisions approuvees du Conseil 
municipal de Paris, une de ces décisions ouvrant des subventions 
à des écoles privees, l’autre allouant une indemnité à chacun des 
conseillers municipaux de Paris. Deux arrêts des 10 février et 


(1) Loi du 5 avril 1882. 
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10 mars 1893 (1) rejetèrent les requêtes des deux contribuables, 
motif pris précisément de ce qu’ils n’alléguaient aucun intérêt per- 
sonne] distinct de leur qualité de contribuable, motif déjà d’ailleurs 
antérieurement précisé par le haut tribunal administratif (2). 

Les arrêts que nous venons de rappeler laissaient entendre que 
le contribuable évincé aurait mieux fait de saisir d’une demande 
en décharge de contribution la iuridiction administrative. C’est 
celle voie que suivit, en 1900, un autre contribuable de la ville 
de Paris, M. Merlin, et le très intéressant arrêt rendu sur sa 
requête (3) permel de bien préciser l’ulilité que peut y puiser le 
contribuable d’une commune. Il s'agissait encore de l'indemnité 
de 6,000 francs par an que le Conseil municipal de Paris alloue 
à ses membres. Le Conseil d'État, saisi ici en appel comme juge 
de l'impôt, fait remarquer que le juge de l'imposition n’a pas fait 
connaître la légalité de la dépense, mais seulement de la recelte. 
Comme le fait encore remarquer excellemment M. Hauriou (#4), 
c'est le rôle qu’on attaque ici et non le budget lui-même; 
d'autant plus que les recettes communales font masse et qu'aucune 
n’est en principe affectée spécialement au paiement de telle ou 
telle dépense. Par exception, en l'espèce, on se trouvait dans 
l'hypothèse très rare où l'imposition n’était possible qu'après 
constatation de l'insuffisance des receltes communales (secours 
aux familles des réservistes et territoriaux) (5), et 1l était de toute 
évidence qu'une dépense illégale ne pouvait constiluer une véri- 
table insuffisance du budget communal. C’est donc dans cette 
mesure restreinte et pour celle imposition spéciale seulement 
que le Conseil d'État crut devoir accueillir la requête de M. Merlin 
et le décharger du demi-centime additionnel indûment ajouté à 
ses contributions. 

À vrai dire, la décision de l'arrêt de 1900 n’apportait aucun 
soulagement aux griefs du contribuable. Il était bien certain qu’à 


(1) Sirey, 1894. 3. 129 et Lebon, 1893, p. 117 et 240. 

(2) Voir l’exposé de la jurisprudence dans là très complète note de 
M. Hauriou au Sirey, 1894. 3. 129. 

(3) Cons. d'Etat, 29 juin 1900; Lebon, 1900, p. 438. 

(4) Note au Sirey, 1900. 3. 65. 

(5) Loi du 21 déc. 1882, art. 1 et 2. 
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part un concours de circonstances trés spéciales, le juge de 
l'impôt ne pouvait être appelé à vérifier toule la comptabilité 
communale et, au surplus, le succès de l’aclion était presque sans 
intérêt, puisque la décharge accordée ne profitait qu’au seul 
contribuable qui l'avait sollicitée et que, surtout, la dépense 
illégale, quoique déclarée juridiquement telle, continuait à sub- 
sister et à produire ses effets. 

_ Aussi M. le commissaire du gouvernement, Romieu, dans ses 
conclusions dans l'affaire Merlin, aussi bien que M. Hauriou, 
dans l'exposé très complet qu’il faisait de la question (1), souhai- 
taient-ils tous deux la disparition des anciennes entraves apportées 
à l’exercice du recours pour excès de pouvoir. 

C’est l’étape tant désirée que le Conseil d'Élat vient de fran- 
chir dans l'arrêt qu’il nous faut maintenant analyser. 1l s'agissait 
d’une espèce particulièrement intéressante à tous égards et que 
nous empruntons avec l'arrêt lui-même à la Revue générale 
d'administration (2). Le Conseil municipal d’Olmeto (Corse) 
avait vole une allocation de 2,000 francs, au titre de l’assistance 
publique, pour traitement d'un médecin chargé d'assurer ses 
soins à tous les administrés de la commune, riches ou pauvres, 
sans qu'il pût percevoir aucun honoraire supplémentaire. C'était, 
comme on le voit, une sorte d'application partielle du socialisme 
municipal, et, dans l’état actuel de notre législation, l’illégalité de 
la délibération n’était pas douteuse. Le Conseil d'État a, en effet, 
plusieurs fois posé le principe qu’une municipalité n’a pas le 
droit de troubler ainsi les conditions de libre concurrence de la 
vie économique moderne, et, pour le cas spécial, un arrêt récent (3) 
l'avait encore rappelé. 

Quoi qu'il en soit, le préfet de la Corse avait approuvé la déli- 
béralion dont il s’agit, nonobstant les protestations des habitants 
de la commune, et cette délibération avait été exéculée par la 
nominalion comme médecin communal du frère du maire 
d'Olmeto. C’est alors que les protestataires formèrent un recours 


(1) Note précitée au Sirey. 

(2) Octobre 1901, p. 166. 

(3) Cons. d'Etat, 1er fév. 1901, R:vue générale d'administration, mai 1901, 
p- 33. 
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en annulation basé sur l’art. 65 de la loi du 5 avril 1884, contre 
la délibération critiquée, ensemble l'arrêté d'approbation. 

Parmi les protestataires, l’un d'eux, médecin à Olmeto, avait 
un intérêt direct et personnel à l'annulation de la délibération 
visée et, à son égard, nulle controverse n’élait possible quant à la 
recevabilité de son recours. Mais le Conseil d'État a tenu à aller 
plus loin, et c’est ce qui nous a permis de qualifier sa décision 
d’arrêt de doctrine. L'arrêt dit, en effet : « Considérant que la 
« délibération attaquée a pour objet l'inscription d'une dépense 
« au budget de la commune d’Olmeto; que les requérants, con- 
« tribuables dans cette commune, ont intérêt, en cette qualité, à 
« faire déclarer cette délibération nulle de droit et qu'ils sont 
« ainsi parties intéressées dans le sens de l'art. 65 de la loi sus- 
« visée du 5 avril 1884. » Et l'arrêt annule comme illégale la 
délibération critiquée. 

A parler exactement, le recours des art. 65 et 67 de la loi de 
1884 est seulement « en forme du recours pour excès de pouvoir », 
mais étant donné la précision des termes du Conseil d'Etat, étant 
donné surtout toute la jurisprudence contraire antérieure que 
nous avons tenu à rappeler, nous croyons bien que le desir de la 
haute juridiction administrative est d'ouvrir désormais aux con- 
tribuables, en cette qualité, le recours pour excès de pouvoir, 
mettant fin ainsi aux véritables dénis de justice auxquels la pra- 
tique aboutissait. 

S'il fallait même nous restreindre aux termes exprès de l'arrêt 
du Conseil d'État, ce serait encore un immense progrès. Déjà le 
contribuable, aux termes de l’art. 193 de la loi municipale, pou- 
vall exercer, sous certaines réserves, les actions de la commune, il 
se trouve maintenant appelé à contrôler plus étroitement et plus 
efficacement la gestion des représentants communaux. À la sanc- 
lion lointaine du scrutin, à la tutelle difficile et incertaine de 
l'administration supérieure, se trouve subslituée la surveillance 
facile et pratique des citoyens eux-mêmes. Le Conseil d'État, ici 
comme sur bien des points, s’est montré fidèle protecteur des 
administrés bien plulôt que défenseur des prérogatives de l’admi- 
nistration, et sa décision nous paraît pleinement satisfaisante tant 
en droit qu’en équité. 
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HI. — Cassation d’un arrét de la Cour des Comptes. Détermination des 
pouvoirs du juge financier en matiére d'équité. 

Le Conseil d'Etat a eu l’occasion de rendre récemment un 
arrêt à la date du 1er mars 1901 (1) qui met en jeu des principes 
particulièrement délicats et sur lesquels nous avons cru bon 
d’appeler l'attention. Le Conseil d'Etat a dans notre espèce statué 
comme juge de Cassalion vis-à-vis de la Cour des comptes et a 
cassé en fait l'arrêt de cette haute juridiction financière. Ce pou- 
voir de Cassalion est très rarement exercé par le Conseil d'État, 
et les décisions de principe contenues dans l'arrêt n’en sont par 
suite que plus intéressantes. 

Précisons d’abord les circonstances de fait. Il s'agissait de 
l'application du décret en date du 27 mars 1893, portant règlement 
d'administration publique sur la comptabilité des fabriques. On 
sait que le but de ce décret rendu en exécution de l’art. 78 de la 
loi des finances du 26 janvier 1892 est d'assujettir la compta- 
bilité des fabriques aux règles essentielles de la comptabilité 
publique et spécialement de la soumettre, le cas échéant, à 
l'examen de la Cour des comptes. L'art. 24 du décret oblige le 
trésorier de la fabrique à décrire dans un compte spécial, comme 
opérations hors budget, les opérations relatives à la part revenant 
au clergé et aux serviteurs de l’église dans les droits perçus à 
l'occasion des cérémonies du culte. Un compte de la fabrique de 
Saint-Etienne du Mont, à Paris, avait été soumis à la Cour des 
comptes, qui, ÿy relevant l’omission de ce compte special, enjoi- 
gnit la rectification au comptable par un arrêt provisoire du 
25 janvier 1897 (2). Pour toute rectification, le trésorier avait 
produit des délibérations du Conseil de fabrique, constatant que 
le curé, d'ordre de l’archevêché, avait refusé de produire les 
éléments de ce compte hors budget, et la Cour des comptes, se 
tenant pour satisfaite de cette allégation, avait accordé quitus au 
trésorier par arrêt des 49 et 21 janvier 1899. Pourvoi en Cassa- 
tion pour violation de la loi fut formé par le ministre de l’inté- 
rieur et des cultes, agissant d’après les termes de l’art. 47 de la 
loi du 16 septembre 1807. 


(1) Revus générale d'administration, juin 1901, p. 152. 
(2) Lebon, 1897, p. 880. 
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Une première difficulté du pourvoi élait sa recevabilité; le tré- 
sorier défendant l'arrêt de quitus, soutenait au pourvoi l’incom- 
pétence du ministre des culles à former un tel recours, sauf dans 
l'intérêt de la loi. Il nous parait, et c’est d'ailleurs bien l'avis du 
commentateur de l'arrêt dans la Revue générale d'administration, 
M. Léger, auditeur au Conseil d'Etat, que la question ne pouvait 
faire sérieuse difficulté. Si, à vrai dire, la jurisprudence du 
Conseil d'Etat n'était pas sans hésitation, si à un arrét du 
5 mai 1882 (1) admettant le pourvoi du ministre de l'intérieur, 
on pouvait opposer un arrêt en sens contraire du 8 avril 1842 (2), 
il suffisait à notre avis de consulter le texte même de la loi du 
16 septembre 1807 pour éteindre toute controverse. Son art. 11, 
visé dans la décision du Conseil d'Etat, autorise chaque ministre, 
pour les affaires de son déparlement, à se pourvoir en annulation 
devant le Conseil d'État contre les arrêts définitifs de la Cour des 
comptes el dans les mêmes délais que les pourvois établis par les 
comptables. Il parsit donc bien incontestable que la loi a voulu 
meltre le recours du ministre sur un pied d'égalité absolue avec 
ceux formés par les justiciables, el nous estimons que c’est à bon 
droit que le Conseil d'État a pleinement déclaré recevable le 
pourvoi du ministre des cultes, confirmant ainsi sa jurisprudence 
de 1882. 

Mais la question de fond, et de beaucoup la plus importante, 
s’ouvrail alors pleinement devant le Conseil d'État. Pour bien 
comprendre la difficulté soulevée, nous désirons rappeler ici 
quelques principes fondamentaux qui régissent les pouvoirs des 
juges de la comptabilité publique (3). En règle générale, la Cour 
des comptes, en présence d’une justification incomplèle ou irré- 
gulière, adresse, par arrêt provisoire, injonclions au comptable 
d’avoir à compléter ou régulariser son compte incriminé, el il est 
de règle également que la Cour n’accorde quitus qu'après satis- 
faction aux injonctions de l'arrêt provisoire. L'arrêt du Conseil 


(1) Lebon, 1882, p. 419. 

(2) Lebon, 1842, p. 161. 

(3) Voir pour les details la savante monographie de MM. Marqués di 
Braga et Camille Lyon dans le Répertoire de Droit administratif de Béquet, 
‘. VII, spécialement les nos 368 et suiv. 
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d'État du 4° mars 1901 que nous analysons rappelle ces notions 
évidentes et précise excellemment la nécessité pour les comptables 
de remplir complètement les obligations à eux imposées par les 
lois et règlements sur la comptabilité publique. 

Mais il est des cas, visés par l’art. 25 du décret du 31 mai 1862, 
où « le juge peut, à défaut de justification suffisante et lorsque 
aucune infidélité ne sera révélée à la charge du comptable, sup- 
pléer par des considérations d’équité à l'insuffisance des justifi- 
calions produiles ». En pratique, celte disposition peut tout 
d'abord permettre au juge des comptes de tenir quitte d'emblée 
le comptable que des circonstances de fait, indépendantes de sa 
volonté, ont mis dans l'impossibilité matérielle de représenter les 
pièces exigées par les règlements. Mais la question devient plus 
délicate, et c'est justement l'hypothèse dont il s'agit à notre 
espèce, lorsque après une injonction de production par arrêt 
provisoire, le juge des comptes se lient pour satisfait, bien que 
sa décision n’ait pas élé obéie. Il est bien certain d’abord que si 
un cas fortuit, la destruction involontaire des titres par exemple, 
se produit après l'arrêt provisoire, la Cour des Comptes peut 
pleinement faire usage des considérations d'équité pour decharger 
le comptable de toute responsabilité. Mais nous n’hésitons pas à 
aller plus loin, pleinement d'accord en cela avec les savants 
auteurs, MM. Marquès di Braga et Camille Lyon, dans la mono- 
graphie que nous rappelions plus haut. L'idée du décret de 1862, 
d'accord avec la notion même de la justice, est de donner au 
juge des comptes le droit de vérifier la bonne ou la mauvaise 
gestion des comptables et non pas d'en faire le surveillant au(o- 
matique d’une conformité absolue et stérile entre les comptes et 
les règlements. Encore faut-il, d’ailleurs, et on verra plus loin 
l'intérêt de notre réserve, que les considérations d'équité sppelées 
à suppléer à une production régulière aient une base sérieuse et 
qu'elles n'apparaissent pas comme une simple manifestation 
d'arbitraire du juge des comptes. 

Ces notions rappelees, la véritable difficullé soulevée par le 
pourvoi du ministres des cultes contre l'arrêt du quittus accordé 
au trésorier de Saint-Étienne du Mont, était la suivante : Le 
Conseil d'État, saisi ici comme juge de cassation, pouvait-il 
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apprécier l'usage que la Cour des Comptes avait fait des considé- 
rations d'équité? El la forme donnée au pourvoi augmentait 
encore la difficulté. Le pourvoi soutenait, en effet, que le tréso- 
rier ne pouvait pas être déclaré quitte puisqu'il n’avail pas obéi à 
l'arrêt provisoire et que d'autre part la Cour des Comptes ne 
pouvait d'office déclarer le trésorier incapable de justification 
régulière, en l'absence de toute démarche personnelle de sa part. 
En definitive, c'était demander au Conseil d'État de déclarer que 
la Cour des Comptes avait admis l'équité là où il n’y en avait 
pas, question de pur fait au premier chef, en apparence du 
moins. 

Le juge de cassation, d'après les principes généraux de notre 
législation, doit s'abstenir de toute immixtion dans le domaine 
du fait. Placé en face d’une décision, àl doit avec les seuls 
éléments de cette decision, dire si elle est ou non conforme au 
droit. Les auteurs les plus compétents en matière de comptabilite 
publique (1) sont d'avis qu’en notre matière, le pouvoir du juge 
du fond d'accorder dispense des productions régulières, est en 
dehors de la censure du juge de cassation. Cette opinion peut, 
en effet, se défendre par d'excellentes raisons. Nous avons vu 
que les considerations d'équité ont été introduites pour ne pas 
faire du juge des comptes un simple agent d'enregistrement des 
formalités administratives, mais pour lui permettre d’adapter sa 
décision de bonne ou mauvaise gestion à la réalité des choses. Il 
y a là, semble-t-il bien, une appréciation, possible seulement en 
présence du fait, de circonstances qui n'ont rien de juridique, 
nées précisement même de l'absence des formes légales et sur 
lesquelles, le juge de cassation, tenu à l'examen du droit, 
demeure sans contrôle, à moins d’usurper la connaissance du 
fond et de transformer son pouvoir de censure en juridiction 
d'appel. 

Placé en face de ces graves difficultés, le Conseil d’État a cru 
pouvoir passer outre et ne pas cependant excéder ses pouvoirs. Il 
s’abstient soigneusement de toute apprécialion du fond même de 
l'affaire, mais s’empar> et fait état des lermes mêmes de l'arrêt 


(1) Béquet, loc. cit., no 397. 
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critiqué. Cet arrêt, d’après les considérants mêmes du Conseil 
d'État, accordait quitus au trésorier comme ne pouvant, ainsi 
que nous l’indiquions précédemment, salisfaire aux obligations 
de la loi en présence du refus du curé de fournir les éléments 
essentiels au comple demandé el l'arrêt ajoulait que toute 
protestation de la part du trésorier eût été sans effel. 

Ce dernier membre de phrase ne laissait pas que d’être étrange 
et le Conseil d’État s’en est à bon droit emparé. La Cour des 
Comptes, ainsi que le faisait remarquer le pourvoi du ministre 
des cultes, avait d'office suppléé la défense du trésorier. Si le 
juge financier s'était borné à constater qu’en fait les justifica- 
tions demandées étaient impossibles à produire, nous croyons 
que le Conseil d'Élat eût pu malaisément exercé sa censure, 
mais ici il y avait quelque chose de plus : une question de droit. 
Et cette question de droit, c'était le point de savoir si la considé- 
ration d'équité du décret de 1862 pouvait consister en une 
simple inaction du comptable; alors surtout, comme le Conseil 
d'État le rappelle, que cette inaction est intimement liée à la 
résistance concertée contre l’exécution de la loi sur la compta- 
bilité des fabriques. Le Conseil d’État estime qu’en définitive, 
on doit tenir pour nulle et non avenue, l'affirmation de la Cour 
des Comptes qu'aucune protestation du trésorier n’eùt amené de 
résultat, on se trouve dès lors, à son avis, ramené au point de 
savoir si la déclaration de quitus peut être accordée en quelque 
sorte sur le simple refus du comptable de chercher à compléter 
son compte irrégulier, et il annule la décision de la Cour des 
Comptes comme manquant de base légale et excédant les pouvoirs 
d'appréciation dévolus à ladite Cour. 

Ainsi entendue, nous pensons que la décision du Conseil 
d'État ne contient aucun empièlement sur les pouvoirs du juge 
du fait. La Cour de cassation exerce journellement des fonctions 
analogues lorsque, par exemple, elle vérifie si les énonciations de 
fait souverainement conslalées par un arrêt contiennent bien tous 
les éléments constitutifs d’un crime ou d’un délit. Ici le Conseil . 
d'État avait une mission bien semblable à remplir : donner, en 
quelque sorte, une définition légale de l'équité, dire si les faits 
précisés par le juge financier étaient bien de ceux prévus pour la 
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décharge exceptionnelle édictée au décret de 1862. C'était, à 
notre sens, sa pleine fonction el il l’a remplie à bon droit. 

L'espèce que nous venons d’étudier permet encore quelques 
intéressantes considérations qu'on nous permettra de présenter 
brièvement. Le Conseil d’État a bien fait, à notre avis du moins, 
de se montrer sévère sur une justification d'équité reposant sur 
un défaut d'action du comptable. Le propre de la fonction de 
comptable est d'assurer la régularité de ses comptes et il ne doit 
pas se considérer comme déchargé de ce devoir par le seul fait 
qu’il rencontre une résistance et surlout une résistance illégale. 
Les règles de la comptabilité publique n'ont d’autre but que de 
permettre le contrôle des recettes et dépenses, el elles n'auraient 
vraiment qu’un intérêt pratique bien restreint s’il était permis de 
les éluder impunément sous prétexte d’une résistance quelconque. 
Ce n’est, comme le précise avec force la décision du Conseil 
d'État qu'en présence d’une impossibilité matérielle absolue, en 
récompense seulement des efforts fails infructueusement par le 
comptable pour régulariser sa situation, que le juge des comptes 
peut lui accorder le bénéfice des considérations d'équité. 

Dans un ordre d’idées lout différent, il nous parait qu’en 
tenant pour admise l'impossibilité pour le trésorier de la fabrique 
de Saint-Étienne du Mont de représenter les éléments du compte. 
spécial hors budget dont nous avons parlé, le contrôle de la Cour 
des comptes se trouvait pour ce compte transporté à l'encontre du 
curé. Ce dernier, en effet, s’était, contrairement aux lois, 
immiscé dans la gestion de deniers soumis aux règlements de Ja 
complabilité publique, et 1l nous semble qu’il acquérait ainsi la 
qualité de comptable de fait, donc pleinement soumis à l'examen 
du juge financier. Il eût été donc bon que l'arrêt de la Cour des 
comptes rappelât et précisâl ce point; car, autrement, si le 
Conseil d'État avait laissé passer sans l’annuler la décision de Ja 
Cour, rien ne devenail plus facile que d’éluder le décret de 1893, 
puisqu'il aurait suffi au trésorier d'alléguer une impossibilité de 
fail de dresser les éléments de ses comptes et budgets. 

Pour toutes ces raisons, nous approuvons pleinement le Conseil 
d'État d’avoir précisé quelques notions délicates de comptabilite 
publique et d’avoir ainsi augmenté heureusement le nombre 


JURISPRUDENCE ADMINISTRATIVE. 289 


encore restreint de ses décisions comme juge suprême de la 
gestion des comptes. 


IV. — Responsabilité de l’Etat pour l'exploitation d’un théâtre. La compé- 
tence est dévolue à l’autorité judiciaire. 


Un arrêt de la Cour de cassation du 12 juin 1901 (1) a précisé 
quelques points délicats du contentieux administratif, réglant 
une question de compétence suivant des principes et une juris- 
prudence déjà fermement établis, mais que leur importance nous 
permet néanmoins de rappeler brièvement en nous inspirant des 
conclusions données devant la Chambre civile par le procureur 
général, M. Laferrière, qui a tenu, quelque temps avant sa fin si 
regreltable, à donner une dernière et magnifique exposition des 
principes fondamentaux du contentieux administralif. Il s'agissait 
de savoir si l'État était responsable des accidents et des morts 
survenus lors de l'incendie de l’Opéra-Comique, en 1887, et 
spécialement de déterminer si le litige revenait à l’autorité judi- 
ciaire ou au juge administratif. Le Tribunal de la Seine et la 
Cour de Paris avaient jugé qu'ils étaient compétents pour con- 
naître de l’action en responsabilité dirigée contre l’État, et c’est 
sur le pourvoi formé par l’État que le procureur général tint à 
venir préciser les droits et obligations de l’administration. Un 
point d’abord était certain : les actes de puissance publique, 
même annulés, ne donnent lieu à aucune action en responsabilité. 
Quant aux actes de gestion, soumis, eux, à la responsabilité, ils 
doivent, en général, être appréciés par le juge administratif toutes 
les fois qu'il s’agit de gérer un service public ou le domaine 
public de l'État. | 

S'agit-il au contraire du domaine privé de l’État, il n’y a plus 
dès lors qu’à appliquer le droit commun et l’autorité judiciaire 
reprend compétence comme vis-à-vis de tout propriétaire. La seule 
difficulté naît seulement lorsque le domaine privé de l’État est 
affecté à un service public, au logement d’un ministère par 
exemple. 

Ici les notions juridiques deviennent moins claires et comme 


(1) Revue générale d’administsation, no de nov.-déc. 1901, p. 317. 
XXXI. 19 
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l'indiquent les conclusions du procureur général, certains juris- 
consultes et des plus célèbres, se sont laissés séduire ‘par la notion 
de services publics pour attribuer competence en ce cas au juge 
administratif. Il n’y a là, et M. Laferrière le démontre d'une façon 
frappante. qu’une simple illusion. L'État se sert de ses propriélés 
privées pour loger ses services, comme pourrait le faire un parti- 
culier quelconque. Ce n’est pas sa responsabilité en tant qu'admi- 
nistraleur qui est mise en cause, mais bien celle comme pro- 
priétaire, et l’usage fait de La proprièté de l'Etat est absolument 
inopérant pour déplacer les compétences. 

Rien de plus logique que la distinction. Si la faute est née de 
la gestion du service public lui-même, il y a compétence admi- 
nistralive ; si au contraire, elle a pris naissance dans une viola- 
tion des obligations normales du propriétaire, il y a compétence 
judiciaire. Il s’ensuit donc qu'en admettant même l'affectation de 
l'Opéra-Comique à un service public, comme l'instance alléguait 
à l'encontre de l'État des défectuosités dans la construction de la 
salle, la juridiction civile s’était à bon droit déclarée compétente. 

Là est l’intérêt principal de la décision de la Cour suprème. 
‘Certains auteurs paraissent croire que loutes les fois qu'apparait 
la notion de service public, le juge civil est dessaisi. Nous le 
répélons, rien de plus exact, en thèse générale, lorsque la gestion 
du service public est incriminée directement; mais il est abusif 
d'étendre celte compétence à tous les cas où le service public ne 
joue en réalité qu’un rôle accessoire. Gomme au fond des choses, 
l'Etat, même administrant son domaine privé, remplit toujours 
plus ou moins ua service public, on arriverait logiquement à créer 
en sa faveur un véritable privilège de juridiction que ni textes ni 
principes ne paraissent commander. 

Les outres moyens du pourvoi sont moins dignes d'intérêt, 
D'abord, on pouvait à bon droit penser que l’exploilation d’un 
théâtre par l'État n’offrait aucun élément de service public et que 
la Cour de cassalion confirme sa compélence en reconnaissant à 
cette entreprise un caractère purement privé. D'autre part, il 
avait élé soutenu au pourvoi que le préjudice résultait de l’exer- 
cice d’un marché de travaux publics, la construction de l'Opéra- 
Comique en 1837. La Cour suprême n’a pas de peine à répondre 
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. que bien que construit au moyen d'un marché de travaux publics, 
l’Opéra-Comique échappe pleinement à la domanialité publique 
et, par suite, la compétence administrative édictée. par la loi du 
28 pluviôse an VIIT (art. 4) n’a aucune base. 

La Cour de cassation voit en définitive dans l'Etat exploitant un 
théâtre quelque chose d’absolument analogue au droit de tout 
particulier dirigeant semblable entreprise et soumet par suile 
pleinement l'Etat à la compétence de l'autorité judiciaire pour les 
difficultés nees de cette exploitation; solution qui, pour n'être pas 
nouvelle, n’en méritait pas moins d’être rappelée en raison des 
circonstances de fait et de la résistance opposée à tort par l’admi- 
nistralion à l'application de principes qui paraissent maintenant 


définitivement établis. 
MOYE. 


ÉTUDE CRITIQUE D'UN PROJET DE CONVENTION CONCER- 
NANT LA SOLUTION DES CONFLITS DE LOIS EN MATIÈRE 
DE SUCCESSIONS, DE TESTAMENTS ET DE DONATIONS A 
CAUSE DE MORT (suite), 


Par M. A. LaiNé, professeur à la Faculté de droit de Paris. 


Tel est le cas — qu'il me soit permis de le dire, sauf à le 
démontrer — de l'art. 5 du projet. Ce texte, qui fut l’art. 6 du 
Règlement de 1894, et qui, devenu l’art. 6 du Projet de pro- 
gramme, fut maintenu dans l’avant-projel de la Commission, n’a 
êté adopté par la Conférence qu'après une discussion dans la- 
quelle il fut attaqué comme obseur et équivoque, par les délégués 
de Suisse et de France. Il est ainsi conçu : 

« La capacité des successibles, légataires ou donataires, est 
régie par leur loi nationale. » 

J'en dégage, pour le moment, ce qui concerne la capacité des 
successibles. 

Dire que la capacité des successibles serait régie par leur loi 
nationale, c'était, de la part de la Commission, soumettre à la 
Conférence deux questions étroitement connexes : 1° De quelle 
capacité s’agissait-1l? 2° Elait-il bien correct de soumettre cette 
capacité à la loi nationale du suecessible ? 
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Le rapport laissait un doute sur la première de ces questions, 
de laquelle dépendait la seconde. Il y était dit : « L'art. 6, en 
parlant de la capacilé du successible, vise sa capacité personnelle, 
son état à lui. » Et, plus loin : « Le statut personnel du succes- 
sible règle son élat, sa capacité générale, sa capacité spéciale de 
succéder et celle de poser lui-même, de poser seul les actes 
relatifs à la succession, au partage et à la liquidation. » Ce qui, 
dans cette explication, suscitait le doute, c’est que la « capacité 
spéciale de succéder » y était assimilée à la capacité d'agir en 
vue de recueillir la succession, tandis que nombre de juriscon- 
sultes voient entre ces deux capacités une différence essentielle. 
Etait-ce à dessein que le rapport les avait rapprochées et placées 
sur la même ligne? 

Le doute n’était pas dissipé par les exemples que donnait 
ensuite le rapport, où il était dit : « La loi nationale du défunt 
se combine parfois, dans l’application, avec la loi personnelle ou 
nationale des héritiers... Ainsi, le successible condamné pour 
avoir donné ou tenté de donner la mort au de cujus est indigne 
et exclu de la succession; c’est l’application de la loi successorale 
(art. 727 C. civ.). Successible, il est condamné, du chef du 
meurtre d’un tiers, à une peine criminelle; il succède, mais il 
est incapable de poser un acte quelconque pour recueillir une 
succession, un legs; cela lient au statut personnel que lui impose 
la loi pénale. Un parent, un fils est appelé à succéder (loi natio- 
nale du défunt); il est incapable même de succéder, parce qu'il 
est frappé de mort civile (statut personnel du successible qui ne 
peut être héritier). L’incapacité du mineur, celle de la femme 
mariée, de l'interdit, de la personne mise sous conseil judiciaire, 
sont régies par la loi nationale de ces personnes. » 

En mettant en parallèle, d’une part le cas du successible 
indigne, à qui la qualité d’héritier est enlevée, d’autre part celui 
du successible condamné à une peine criminelle, à qui la qualité 
d’héritier est maintenue, mais qui ne peut faire lui-même acte 
d’héritier, pour soumettre le premier à la loi nationale du défunt 
et le second à la loi nationale de l’héritier, le rapport faisait 
une distinction qui paraîtra juste à nombre d'auteurs, sinon à 
tous, comme on l’a vu précédemment, mais qui n'éclairait pas 
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l'expression de « capacité de succéder », sujette à critique. 
En montrant ensuite qu’un parent appelé à devenir héritier 
par la loi nationale du défunt peut néanmoins, à raison d’une 
condamnation le frappant de mort civile, être incapable de suc- 
céder, le rapport faisait plus de lumière; il indiquait que l’une 
des incapacités de succéder énumérées dans l’art. 725 du Code 
civil franco-belge était de celles qu’il s'agissait de soumettre à la 
loi nationale de l'héritier. Mais avait-il en vue même les autres, 
à savoir celles qui tiennent, soit au décès de l’héritier présomptif 
survenu avant l’ouverture de la succession, soit au fait de n’avoir 
pas encore été conçu à cette époque ou, l'ayant été, de n'être pas 
né viable? Oui, semblait-il, puisque ces incapacités et celle qui 
résulte de la mort civile appartiennent, dans le système de notre 
Code, au même ordre d'idées. Mais statuer ainsi, soumettre ces 
incapacités à la loi nationale de l’héritier, comme les incapacités 
qui résultent de l’âge, de l’interdiction ou de la qualité de femme 
mariée, n’était-ce pas commettre une grave confusion? N’était-ce 
pas méconnaître le caractère des incapacilés énumérées dans 
l'art. 725, caractère qui leur est commun à toutes et qui est en 
même temps très spécial? N'’oubliait-on pas que dans l'art. 725, 
comme aussi dans l’art. 726, relatif aux étrangers, aujourd'hui 
d’ailleurs abrogé, comme encore dans les art. 127 et suivants, 
concernant les indignes, le Code a traité des conditions de suc- 
cessibilité, de ce que la rubrique du chapitre dans lequel sont 
placés tous ces texies nomme les « qualités requises pour suc- 
céder », que, par conséquent, les « incapacités » tenant à 
l'absence de ces conditions, de ces qualités, sont profondément 
différentes des incapacités ordinaires, par exemple de celles du 
mineur ou de l’interdit? D’autre part, si c'était à dessein que le 
rapport, niant toute dissemblance entre elles, réunissait ces inca- 
pacités, comment en séparait-il l'indignité, que le Code, au con- 
traire, assimile, quant à son caractère et quant à ses effets, dans 
les art. 727 et suivants, aux faits prévus dans l’art. 125? 
L’incertitude que présentait l’art. 6, ou l’incorrection qui peut- 
être lui était imputable avait été pour la Commission française 
une raison particulière d’en demander la suppression, une raison 
qui s’ajoutait au grief qu’elle élevait à la fois contre cet article et 


294 PROJET DE CONVENTION EN MATIÈRE DE SUCCESSIONS, 


contre d’autres. En présence du rapport de la Commission, les 
délégués de France ne pouvaient que persister dans cette attitude. 
Sur ce point, d’ailleurs, ils ne restèrent pas isolés. 

Ce fut, en effet, l’un des déléguës de Suisse, M. Moi, qui, 
lorsque l’art. 6 vint en discussion devant la Conférence, le pre- 
mier dénonça la confusion qui vient d’être signalée et proposa 
de la dissiper au moyen d’une rédaction nouvelle. Voici comment 
ses observations sont rapportées par le procès-verbal : « M. Meili 
estime que l’art. 6 a besoin d’être amélioré. L'article mentiome 
la capacité des successibles et des légataires. En effet, on parle 
en allemand de la « Erbfihigkeit », mais ce mot n'indique pas 
une capacité proprement dite; il veut dire qu'une personne est 
apte à devenir héritier. Or, dans ce cas-là, ce n’est nullement la 
loi nationale des successibles qui doit être appliquée, mais la loi 
du défunt, dn de cujus. En d'autres termes, c’est l'art. 1er qui 
régit ce rapport. Toute autre est la question concernant certaines 
prescriptions ayant trait au mineur, à la femme mariée, à 
l'interdit, à l’indignité, comme cela est du reste bien indiqué 
dans le rapport. [l semble cependant au délégué de Suisse que, 
pour écarter loute équivoque, il conviendrait de rédiger l’art. 6 
d’une façon un peu différente, par exemple en disant que : les 
empêchements de recevoir des successibles, des légataires et des 
donataires, résultant de raisons personnelles, sont soumis à leurs 
lois nationales. » 

Tout en s’assoeiant en général à ces considérations, les délé- 
gués de France ne jugèrent pas que l'amendement auquel con- 
cluait leur auteur fût tout à fait satisfaisant. Ce qu’il fallait bien 
séparer, c’élail d’une part l'aptitude à être héritier, comme disait 
M. Meili, en d’autres lermes le droit même de succéder, qui 
ressortissait à la loi de la succession, et d’autre part le pouvoir 
d'agir en qualité d’héritier, le pouvoir chez l'héritier d'exercer 
son droit, que devait régir sa propre loi nationale. En consé- 
quence, M. Lainé proposa d'insérer dans l'art. 6, après le mot 
« rêgie » ce membre de phrase : « En tant qu’il s’agit de l’exer- 
cice de leurs droits. » La règle se fût trouvée par là précisée et 
enfermée dans des limites où elle eût été, sinon bien utile, du 
moins indiscutable. 
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I fut,.à ce moment, convenu que le comité de rédaction rema- 
nierait le texte dans le sens indiqué par ces critiques. 

Mais, lors d’une seconde lecture, M. le rapporteur vint déclarer 
que le texte n'avait pu être modifié, que d’ailleurs il traduisait 
bien la pensée de la Commission. M. van Cleemputte, à l'appui 
de cette déclaralion, donna des explications nouvelles, qui pour 
les opposanis ne dissipèrent pas l’équivoque dont ils se plaignaient, 
mais persuadérent la Conference. Car l'amendement de M. Lainé, 
lui ayant été soumis, fut repoussé par douze voix contre deux et 
deux abstentions Les deux États qui votèrent pour cet amende- 
ment furent la France et la Suisse. Les deux États qui s’abstin- 
rent furent la Roumanie el la Norvège. 

La théorie que M. van Cleemputte a soutenue en dernier lieu 
et par laquelle doit décidément s’interprèter l'expression de 
« capacité des successibles », maintenue sans correctif dans 
l’art. 6, ne fut pas, sur le moment, bien comprise de MM. Meili 
et Lainé, qui n’y répondirent qu’en se déclarant non convaincus, 
qui n’aperçurent pas comment elle expliquait certains points 
obscurs du rapport. Elle consiste en ceci : La capacité du succes- 
sible de laquelle on dit dans l’art. 6 qu’elle est régie par sa loi 
nationale et soustraite à la loi du défunt, ce n’est pas seulement 
le pouvoir pour l'héritier d'exercer kui-même et sans l'assistance 
de personne son droit d’héritier, ce pouvoir que n’ont pas le 
mineur, l'interdit, la femme mariée, etc., c’est au:si l'aplitude 
même à être héritier, lorsqu'elle lui est personnelle, lorsqu'elle 
tient à son état Par exemple, est incapable de succéder, comme 
personne, et incapable, à ce litre, non pas seulement d'exercer 
son droit, mais d’avoir un droit, celui qui est frappé de mort 
civile; et c’est à la loi de l’héritier qu’il faut demander si la 
mort eivile dont il est atteint le prive de la qualité d'héritier ; la 
lot de la succession, à cet égard, est indifférente. 

Cet exemple fit impression sur le président de la Conférence, 
M. Asser, qui s'adressant à M. Missir, délégué de la Roumanie, 
de même opinion que les opposants, lui dit : < M. van Cleem- 
patte vient de donner l'exemple frappant d’un: cas qui doit 
entrer dans l’art, 6 et qui serait exclu par l’amendement de 
M. Lainé. » Et l'observation de M. Asser, appuyée par M, van 
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Cleemputte, influa à son tour sur le vote de la Conférence. 

Mais, si cet exemple était de nature plus que tout autre à faire 
illusion sur la vérité de la doctrine qu'il avait pour but d’ « illus- 
trer », il n’est pas la seule application que l’on devrait en faire; 
il faudrait aussi entendre par < incapacité de succéder » et sou- 
mettre à la loi nationale du successible la privation du droit de 
succéder qui tient au défaut d'existence lors de l'ouverture de la 
succession. M. van Cleemputle, au cours de la discussion, l'a 
affirmé deux fois (4). « Le rapport de la Commission, a-t-il dit 
d’abord, ne laisse aucun doute sur ce que la Commission, comme 
la doctrine, a eu en vue, savoir : la capacité des successibles, 
leur état, s'ils sont capables personnellement, s'ils sont nés, s'ils 
ne sont pas frappés de mort civile, ne sont pas privés de leurs 
droits civils. » Puis, un peu plus tard, après l'observation de 
M. Asser qui vient d’être indiquée et immédiatement avant le 
vole, il a dit encore : « L’amendement (de M. Lainé) serait déjà 
moins sujet à objection s’il disait : « En tant qu'il s’agit de leur 
élat. » Toutes les lois emploient l'expression de « l’état et la 
capacité des personnes » pour indiquer la capacité personnelle 
par rapport à la naissance, la mort civile, la filiation, l'incapacité 
du mineur, celle de la femme mariée, etc. 

Voilà donc, enfin, la théorie que la Commission entendait faire 
prévaloir, en déclarant que la « capacité des successibles » 
serait régie par leur loi nationale, et que la Conférence, en 
repoussant l'amendement de M. Lainé, après avoir entendu les 
explications de M. van Cleemputte, a ratifiée, la théorie dont 
l'adoption est proposée aux Etats contractants. 

Eh bien, si le sens de l’art. 6 a cessé d’être douteux, s’il n'y a 
plus lieu de supprimer cette disposition comme équivoque, elle 
n’en est que plus inadmissible ; car elle fait violence à une convic- 
tion scientifique si forte qu’elle soulèverait dans la doctrine les 
protestations les plus vives et les plus légitimes. 

Il convient, tout d’abord, de bien et nettement se rendre compte 
des conséquences qu'elle aurait en France. 

En premier lieu, il faudrait, dans les rapports de la France avec 


(1) Les mots qui vont être soulignés le seront par moi. 
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les autres Etats contractants, soustraire à l'empire de la loi 
nationale du défunt et rattacher au statut personnel des succes- 
sibles l’art. 725 du Code civil, article placé sous la rubrique 
« Des qualités requises pour succéder » et ainsi conçu : « Pour 
succéder, il faut nécessairement exister à l'instant de l'ouverture 
de la succession. Ainsi, sont incapables de succéder : 1° Celui 
qui n’est pas encore conçu ; 2° l’enfant qui n'est pas né viable; 
3° celui qui est mort civilement. » 

En second lieu, il faudrait faire de même pour les art. 727 à 
130, concernant les causes d’indignité et leurs conséquences, 
dispositions qui sont aussi placées dans le chapitre : « Des 
qualités requises pour succéder » et réduisent certaines per- 
sonnes à la même condition vis-à-vis de l’hérédité que si, lors du 
décés du de cujus, elles avaient été frappées de mort civile, 
c'est-à-dire les excluent de la succession. Vainement le rapport 
de M. van Cleemputte sépare l’indignité des autres incapacités 
de succéder à la suite desquelles elle vient dans le Code. Une 
. invincible logique les réunit. 

Il y a même plus. Si la théorie que l’on veut appliquer dans le 
projet de Convention aux < qualités requises pour succéder » est 
juste, il aurait fallu l’étendre également aux personnes désignées 
par l'art. 726, au temps où celte disposition était en vigueur, et 
dire qu'il appartenait alors, non pas à la loi française, régissant 
la dévolution successorale des biens situés en France, d’en 
exclure les étrangers, mais à la loi personnelle de ces étrangers 
eux-mêmes. Îl aurait fallu le dire, puisque l'exclusion des étran- 
gers se traduisait aussi pour eux en une incapacité de succéder 
analogue à celles qu'édictent les art. 725 et 727 et, comme elles, 
tenant, du moins en apparence, à l’état des personnes. 

Or, ici, on se serait trouvé en face d’une conséquence de la 
théorie qui n’eût été rien moins qu’absurde. Ici, la fausseté de 
celte théorie, qui place le droit de successibilité d’une personne 
dans le statut personnel de cette personne elle-même, au lieu de 
le subordonner à la loi de la succession, se fût manifestée avec la 
dernière évidence. 

Il n'y a plus évidence, il est vrai, et la question est contro- 
versée en ce qui concerne l’indignité. Comme on l’a vu précédem- 
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ment, et j y insiste maintenant davantage, des auteurs, parma 
lesquels MM. Laurent (1), Weiss (2) et Despagnet (3), pensena 
que l’indignité dépend, en principe, de la loi nationale du succes- 
sible, parce que lindignilé, pour eux, esl une inçapacile sui 
generis. Mais, qu’ils me permeltent de leur faire observer que la 
raison qu'ils en donnent devraü les determiner en sens contraire. 
Cette raison, dit M. Weiss, c’est que « les successions reposent 
sur l'affection présumée et réciproque du. défunt et de ses heri- 
tiers, el la présomption dont elles découlent se trouve infirmee et 
disparait, aux veux du législateur français, dans les trois eas 
prévus par l’art. 127. » Or, quelle loi considère les affections de 
famille pour désigner comme successibles ou exclure telles on 
telles personnes, sinon la loi qui preside à la transmission du 
patrimoine, par conséquent, dans ke système adoplé par Le projet 
de Convention, la loi nationale du defunt? Cette verite, M. van 
Cleemputte l’a clairement aperçue lorsque dans son rapport il a 
dit : « Le successible condamné pour avoir donné ou tenié la 
mort au de cujus est indigne et exclu de la succession; e’est 
l'application de la loi successorale. » Mais, d'autre part, comment 
accorder celle décision avee la théorie que l’inaptitude à succéder 
tenant à une qualité personmelle au successible doit être rangée 
dans son statut personnel? Quelle difference sérieuse peut-0m 
voir, lorsque l’on se place au point de vue du merite personnel 
du successible, entre la personne exclue de la succession comme 
-mdigne, à raison de l’une des fautes prevues dans l'art. 127, et 
celle qui en est exclue comme frappée de mort civile, à raison de 
quelque crime d’une autre nature? Si celle dernière est inca- 
pable comme personne, pourquoi n'en est-il pas de même de 
l'autre ? 

La vérité est que l'on ne doit pas se placer à ce point de vue, 
lorsque l’on recherche quelle loi, en cas de conflit, fixe les condà- 
tions de successibilité, soit qu’il s'agisse du degré auquel les 
successibles doivent exister, physiquement ou civilement, soû 


(1) Le Droit civil international, VI, n° 183. 

(2) Traité théorique et pratique de Droit international privé, IV, p. 555. 

(3) Précis de Droit international privé, 3% édit., p. 685. — V. aussi 
Keïdel, dans Chunet, 1899, p. 965. 
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qu'il s'agisse de l’affection que les successibles peuvent être pré- 
sumés avoir inspirée au défunt, soit qu’il s’agisse de leur natio- 
nalité. Il faut se demander dans quelle loi résident la source et 
les règles de la dévolution successorale, c’est-à-dire quelle loi 
ouvre la succession, y appelle tels parents, détermine les condi- 
tions qu'ils doivent remplir. Or, la source de la dévolution suc- 
cessorale est, aujourd’hui, suivant les pays, dans la loi du lieu de 
la situation des biens, ou dans la loi du lieu du domicile du 
défunt, ou dans la loi nationale du défunt, et c’est dans celte 
dernière loi que la place le projet de Convention. C’est donc à 
celte loi qu’il appartient de dire quelles sont € les qualités 
requises pour succéder », comme il lui appartient de dire quels 
sont les successibles. Entre ces deux choses le lien est si intime 
qu’elles n’en font vraiment qu’une. 

Qu'importe, dès lors, que cette loi qualifie d’ « incapables de 
succéder » ceux chez qui ne se trouvent pas les « qualités 
requises pour succéder » qu’elle exige? N’est-1il pas manifeste que 
ces incapables le sont à un tout autre titre et avec de 1ous autres 
effets que les incapables ordinaires, tels que le mineur, l'interdit, 
la femme mariée? Tandis qu’à l’égard de ces derniers, c’est ou la 
faiblesse de l’âge, ou la faiblesse de l'esprit, ou la faiblesse du 
sexe, en tout cas la dépendance envers un protecteur lègal, qui 
est considérée, de sorte que si, aux termes de l’art. 716 du Code 
civil français, par exemple, ils n’ont pas le pouvoir d'exercer 
seuls leur droit d’hériliers, ils ont du moins la qualité d'héritiers, 
pour les premiers, au contraire, c’est une condition essentielle au 
droit de succéder qui fait défaut, d’où il suit qu’ils sont privés de 
ce droit même. Bref, ceux-ci, le mineur, l’interdit, la femme 
mariée, sont héritiers; ceux-là, qu'ont en vue les art. 725 et 
suivants, ne le sont pas. 

Ces idées ne me sont pas propres. Elles sont d’abord absolument 
conformes à celles que M. Albéric Rolin (1) professe en ces 
termes : « Les partisans de l'application de la loi nationale du 
défunt en matière de successions appliquent pour la plupart (2) la 


(4) Principes du Droit international privé, H, n° 736. 
(2) IT ne faut pas que les mots « pour la plupart » induisent en erreur. 
M. Rolin lui-même, à la page suivante, en note, n'indique en ce sens que 
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loi personnelle de l'héritier, lorsqu'il s’agit d'apprécier sa capa- 
cité. Nous pensons qu'il y a là une fâächeuse confusion entre la 
capacité de droit, qui se confond, en somme, avec le droit de 
succéder lui-même, et la capacité d'agir, celle d'exercer un droit. 
A l'exemple de M. de Bar, nous avons admis plus haut une dis- 
tinction entre ces deux capacités, entre la Rechtsfahigkeit et la 
Handlungsfähigkeit (1). La dernière est la seule qui tombe 
absolument sous l'application de l’art 3 $ 3 du Code civil. L’exer- 
cice d’un droit peut être subordonné à telle ou telle condition ; il 
peut être temporairement suspendu pour la personne humaine, à 
raison de son àge, de son état intellectuel. C’est en ce sens que 
l'on peut dire, à proprement parler, que l’on est capable ou 
incapable. Mais, quand on dit que l’ « enfant qui n’est pas né 
viable est incapable de succéder, cela signifie qu'il n’a pas le 
droit de succéder. On pourrait dire aussi que les parents au delà 
du douzième degré sont incapables de succéder, d’après nos lois, 
et cependant il ne s’agit pas d’une véritable question de capacité. 
En fait, il n’y a pas plus de motif de résoudre l’une plutôt que 
l’autre d’après la loi nationale de l'héritier; et, adopter cette 
solution, serait renverser la règle d’après laquelle le droit de 
succession, c’est-à-dire le droit de succéder, est régi par la loi 
nationale du de cujus ou, d’après beaucoup de législations posi- 
tives, par la lex sitûs, jamais par la loi nationale de l'héritier. 
Aussi notre opinion est-elle que la question de savoir si celui qui 
n’est pas encore conçu et l’enfant qui n’est pas né viable peuvent 
succéder, doit être décidée uniquement d’après la loi qui régit la 
succession. Il semble que le législateur français ait instincti- 
vement compris la différence entre ces questions et celles de 


Laurent, Fiore et Weiss, tandis que son opinion est aussi celle d’Antoine, 
de Pillet, de Bertauld, de de Bar, de Brocher. 

(1) C’est à cette distinction que fit sans doute allusion M. Meili lorsqu'il 
dit : « On parle en allemand de la Erbfähigkeit, mais ce mot n'indique pas 
une incapacité proprement dite; il veut dire qu’une personne est apte à 
devenir héritier ; or, dans ce cas-là, ce n’est nullement la loi nationale des 
successibles qui doit être appliquée, mais la loi du défunt. » Et plus tard : 
« Le mot « capacité » sera intraduisible et presque incompréhensible pour 
les peuples qui emploient la langue allemande. ». 
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capacité, le chapitre II étant intitulé des qualités requises pour 
succéder et nullement de la capacité de succéder ». 

Et, plus loin, au sujet de l’indignité (1), après avoir indiqué 
que pour M. Weiss c’est une question de capacité, M. Albéric 
Rolin proteste. On se laisse induire en erreur par cette expression 
de capacité, dit-il, et il en appelie à M. de Bar, dont il rapporte 
ces paroles : « Quand la loi déclare un individu incapable d’hé- 
riter d’un autre, elle ne fait pas autre chose que déclarer que cette 
personne ne succédera pas, bien que, sous les autres rapports, 
les conditions nécessaires pour hériter soient réunies. Or, la loi 
qui régit la succession ne peut abandonner la décision de cette 
question à une autre loi : elle ne constitue qu’une forme spéciale 
des autres dispositions sur l’attribution de la succession. » « C’est 
parfaitement exact, reprend M. Rolin; la capacité se confond 
encore upe fois (allusion à ce qu’il a dit précédemment des condi- 
tions de successibilité édictées dans l'art. 725) avec le droit de 
succession même. On pourrait, avec tout autant de raison, consi- 
dérer comme une question de capacité celle de savoir si un parent 
se trouve au degré successible. » 

Quant à la mort civile, M. Albéric Rolin (2) n’envisage que la 
question de savoir si une loi étrangère applicable à la succession 
et privant le mort civilement du droit de succéder ne se heurte- 
rait pas, en Belgique, où la mort civile n'existe plus, aux résis- 
lances de l’ordre public. Mais d'ailleurs, il parait bien admettre, 
comme point de départ, que l'incapacité résultant de la mort 
civile est, en principe, également régie par la loi qui préside à la 
dévolution successorale et désigne les héritiers. Comment en 
serait-il autrement, en effet, dans une législation, comme était 
la nôtre, où la mort civile équivalait à la mort naturelle, où l'on 
trouvait une disposition législative (art. 725) ainsi conçue : 
« Pour succéder, il faut nécessairement exister à l'instant de 
l'ouverture de la succession. Ainsi sont incapables de succéder. 
3° celui qui est mort civilement? » 

Parmi les auteurs, assez nombreux, que M. Rolin cite comme 


(1) Principes, n° 738. 
(2) Principes, no 1317. 
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partageant sa manière de voir, il suffira, les paroles de M. de Bar 
ayant été rapportées par M. Rolin lui-même, de signaler partücu- 
lièrement Brocher. Mais il importe de faire connaitre en quelle 
forme ce jurisconsulte, qui aimait à envisager le droit au point 
de vue philosophique et à se rendre compile de la raison des 
règles qui le constituent, a exposé son sentiment. Considérant le 
droit positif français, d’après lequel la suecession, rattachée au 
stalut réel, est régie par la loi du lieu de la situation des biees, 
il dit (4): < Nous avons vu que l’état civil des étrangers doit 
être apprécié d’après leur loi nationale, quant aux rapports de 
famille qui existaient entre eux et le défunt : faudra-t-1l s'arrêter 
également à cette loi, quant aux autres qualités exigées pour 
prendre part à la suecession? Nous croyons qu'H faut distinguer 
entre les incapacités de droit commun, régies par le statut per- 
sonnel, et les incapacités créées spécialement en vme du droit de 
succession. Ces dernières font partie de ce droit et se trouvent 
ainsi revêlues d’un caractère de réalité. Elles existent dans les 
choses ox dans les faits, plus que dans les personnes. Cela nous 
parait être le cas au sujet des qualités requises par les art. 725 
et suivants, dont le premier s’énonce de cetle manière... Ce 
sont là des conditions d’une nature spéciale; il s’y agit d’une 
question d'existence physique ou juridique; celui qui n'est 
pas revélu d’une telle existence peut être considéré comme 
n'ayant pas d’élat civil. De telles conditions créées, en quelque 
sorte, en vue de la succession, émanent, en fait, de la loi régu- 
latrice de celle-ci, sous la compétence de laquelle elles rentrent 
nalurellement... L'art. 726, abrogé par la loi du 14 juillet 1849, 
n'était qu'une référence à l’art. 11, en matière de succession 
héréditaire ; il faisait également partie de la loi régulatrice de 
celle-ci. Il faut reconnaitre le même caractère à la loi précitée 
du 14 juillet 1819... L'art. 127 déclare indignes de succéder et, 
comme tels, exclus des successions ceux qui se sont rendus cou- 
pables de certains faits à l’égard du défunt. Ces actes sont des 
faits juridiques soustrails aux règles ordinaires du statut qui 
leur est propre... La loi régulatrice des successions héréditaires 


(1) Cours de Droit international privé, 1, p. 411, no 127. 
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a, bien certainement, lle droit d'imposer de telles conditions ». 

Dans ce passage, l’idée suivante est surtout à remarquer : « Les 
incapacités créées spécialement en vue du droit de succession 
(à la différence des incapacités de droit commun, régies par le 
statut personnel) existent dans les choses ou dans les faits, plus 
que dans les personnes.» C’est, à mon avis, sous une forme 
concise et un peu obscure, une idée très juste. Tandis que les 
incapacités ordinaires tiennent à de simples modahtés, telles que 
l'âge, le sexe, une maladie mentale, qui affeclent les personnes 
et affaibliscent leur pouvoir juridique d’agir, sans atteindre leur 
qualité d’héritiers, les causes de l'incapacité radicale de succéder 
ou, en d’autres termes, de la privation du droit même de suc- 
céder sont des faits qui s’opposent à la naissance ou à la persis- 
tance de la qualité d'héritier ; il y a comme une sorte d'incompa- 
tibilité, chez un individu, entre la mort, naturelle ou civile, qui 
lors de l'ouverture de la succession l'avait déja frappé, ou 
l'existence embryonnaire qu'il possédait, mais qui n’est pes 
devenue la vie parfaile, ou son extranéité, ou son indignilé et le 
titre de successible. Voilà, si je ne me trompe, quelle est la 
pensée de l’auteur; voilà pourquoi il estime avec raison que les 
incapacités ordinaires et les incapacités radicales de succéder sont 
régies par deux lois différentes. 

Et cela me ramène à la dernière expression de la théorie sou- 
tenue par M. le rapporteur van Cleempuite. Il faut, a-t-1l dit, 
soumettre également à la propre loi nationale du successible et 
l'incapacité consistent en ce qu’il ne peut pas exercer son droit 
lui-même ou seul, et l'incapacité consistant en ce qu'il n’a par 
même de droit, lorsque cette dernière incapacité lui est person- 
nelle, tient à son état; car l’état et la capacité des personnes sont 
régies par la même loi, leur loi nationale. 

À ce raisonnement, deux réponses. 

En premier lieu, quand même il serait vrai que les individus 
naturellement ou civilement non parvenus à l'existence et les indi- 
vidus naturellement ou civilement morts ont un état et qu’à cet 
état se rattache leur incapacité de succéder, il n’en résulterait pas 
que la même loi devrait régir et cet état et cetle incapacité. Les 
conséquences de l’état des personnes sont, en effet, en cette 
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matière, de deux sortes. Les unes en émanent si nécessairement 
et directement qu'elles font en quelque sorte corps avec lui. 
C'est pourquoi la même loi les régit. Telles sont, pour ceux à 
qui est échue la qualité d’héritiers, la capacité ou l'incapacité 
d'agir comme tels (art. 176, C. civil français). Mais les autres, à 
savoir l'attribution de la qualité d’héritiers et les conditions aux- 
quelles elle est subordonnée, ne sont nullement nécessaires et, 
si elles ont lieu, ne seront qu’indirectes. Celles-ci peuvent done 
être régies par une autre loi que celle de l'état. La parenté en 
est un exemple frappant et incontestable. Telle personne, d’après 
sa Joi nationale, possède à l’égard de telle autre personne l’état 
de parent, légitime ou naturel, à tel ou tel degré, l'état d’époux, 
celui d’allié. Succédera-t-elle à cette autre personne? Si oui, à 
quelles conditions? Dans quelle mesure? Sous quelles charges? 
C'est à la loi qui régit la succession, non pas à celle qui gouverne 
son élat, de répondre. A la vérité, la loi de la succession, qui 
désigne comme héritier tel individu, peut être en même temps 
la loi qui préside à son état. Mais elle peut aussi ne pas l'être; 
elle peut être une autre loi, soit à raison de la situation des 
biens, soit à raison du domicile ou de la nationalité du défunt. 
Et, dans ce cas, il est clair qu'entre l’état et la qualité d'héritier 
qui en dérive une autre loi que la loi de l’état s’inlerpose et qu'il 
appartient à celte loi de déduire ou de ne pas déduire de l'état 
cette conséquence. M. van Cleemputte l’a parfaitement reconnu 
pour la parenté. Au sujet de l’art. 6 de l’avant-projet de la Com- 
mission, dans le passage même du rapport dont j'ai déjà cité la 
plus grande partie, il rapporte ces lignes de son premier rapport, 
celui de 1893 : « La loi nationale du défunt se combine, parfois, 
dans l'application, avec la loi personnelle des héritiers... Ainsi la 
vocation héréditaire des parents et l’ordre successoral sont établis 
par la loi nationale du défunt, règle de la succession, mais la 
qualité de parent dépend de la loi personnelle du successible, 
parce que celle-ci régit sa filiation. » Eh bien, de même, tandis 
qu’une loi dira si {clle personne était à telle époque morte ou 
non civilement, conçue ou non, la loi de la succession, tout autre 
peut-être, appellera ou non parmi les héritiers ce mort civile- 
ment, cet enfant simplement conçu. Il ne suffit donc pas de dire 
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que ces individus ont un état et que de l’état dépend la capacité 
de succéder pour en conclure que leur loi personnelle détermine 
à ce point de vue leur capacité. 

. Mais il y a plus encore. Comme dit Brocher, on ne saurait 
qualifier correclement d'état, au sens juridique du mot, l'absence 
d’une des < qualités requises » par les art. 795 et suivants du 
Code civil français « pour succéder ». L’inexistence, au jour de 
l'ouverture de la succession, ou la conception non suivie de la vie 
parfaite, la mort, physique ou civile, l’extranéité, l’indignité, ce 
sont des faits, ce ne sont pas des états. Et ce ne sont pas même 
des faits propres à produire des états, comme sont une naissance, 
un mariage, une interdiction; ce sont des faits négatifs, dont 
quelques-uns sont privatifs de tout état. La mort civile peut faire 
illusion, mais, en réalité, elle ne moditie pas l’état comme le fait 
l'interdiction légale, elle le détruit plus ou moins complètement. 
L’extranéité, au point de vue de l'incapacité de succéder, n’est 
pas la qualité d’étranger considérée chez une personne comme la 
base même de son état civil; c’est la qualité d’étranger envisagée 
comme incompatible avec celle d’héritier. C’est donc se laisser 
décevoir par un mirage de mots que de parler ici d'état et de 
capacité des personnes et d'évoquer l’idée de statut personnel. 
Et, si la parenté, qui est un véritable état, n’engendre pas à elle 
seule et directement la successibilité, n’en devient la cause que 
grâce à la loi de la succession, si le parent peut n'être pas suc- 
cessible, parce que la loi de la succession peut l’écarter, à plus 
forte raison dépend-il de la loi de la succession et d’elle seule de 
dire à quel degré il faut exister, et s’il faut exister civilement 
comme naturellement, et s’il faut n'avoir pas commis tels ou tels 
faits pour être effectivement successible. 

Enfin, qu'est-ce que fixer les conditions de successibilité, sinon 
parfaire la désignation des héritiers? Qu'est-ce que tenir une 
personne hors de la succession, comme n’ayant pas telle qualité 
voulue pour succéder, sinon lui refuser la qualité d’héritier? 
Comment concevoir deux lois différentes pour des faits si étroite- 
ment liés qu'ils sont à peine distincts? De même, l'exclusion d’un 
successible en fait nécessairement appeler un autre; or, comment 
comprendre que ce phénomène juridique se partage entre deux 

XXXI. 20 
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lois contraires? I] n’y a donc place ici que pour une loi. Mais, 
s’il en est ainsi, à quel litre cette loi serait-elle celle de l'héri- 
tier? Dire que la loi du successible fixe les conditions de succes- 
sibilité, ce serait à peu près dire, comme on l'a prétendu, que 
pour savoir qui est l'héritier il faut consulter la loi de l’héritier. 
L'illusion, en somme, ne serait pas sensiblement différente. 


D'autres restriclions au principe, mais d’une autre nature, 
sont contenues dans l’art. 6. Ce texte, dans l’avant-projet de La 
Commission, portait le n° 7 et statuait ainsi : « Les immeubles 
héréditaires et ceux donnés ou légués sont soumis à la loi du 
du pays de la situation, en ce qui concerne les formalités et les 
conditions de publicité que cette loi exige pour la constitution, 
la consolidation, le transfert et l'extinction des droits réels ». 
C'était la part faile à la lex rei sitûs, de même que d’autres arti- 
cles, supprimés par la suite, comme on J’a vu, faisaient celle de 
la ler loci actûs. Et, si l’art. 6 était demeuré dans ces termes, je 
n'aurais rien à en dire, sinon qu'il est de ceux qui contribuent à 
rendre incerlaine la portée d’application de l’art. 1er. Mais, en 
vue de l’étendre à la saisine, dont il avait été parlé dans la dis- 
cussion que j'ai rapportée, et dans la pensée de se conformer à 
la doctrine, on y a ajoulé ce membre de phrase : « ainsi que 
pour la possession vis-à-vis des tiers. » Or, cette dernière dispo- 
sition, sans susciter comme l’art. 5, de graves critiques, ne donne 
pas à la doctrine une aussi complète satisfaction qu'on l'a cru, 
d’abord parce qu’en réalité la doctrine au sujet de la saisine 
est divisée, de même que sur bien d’autres points, et, de plus, 
parce que la saisine, ainsi que bien d’autres malières, est une 
institution de nature complexe, à laquelle une seule règle en 
droit international ne saurait suffire. 

À la vérité, la décision prise par la Conférence est conforme à 
l'opinion générale, d'après laquelle, quand on parle de conces- 
sion ou de refus de la saisine, c’est la possession qui est en cause. 
Mais il existe des dissentiments considérables. 

Voici, d'une part, M. Weiss (1), qui repousse absolument 
l'opinion générale, en disant : « Cette manière de voir nous paraît 


(4) Traité, IV, p. 511. 
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de iout point erronée. La saisine héréditaire est en dehors du 
système possessoire ; elle est étrangère au régime de la possession 
envisagée en elle-même, dans ses conditions et dans ses effets; 
elle constitue à proprement parler un attribut, une dépendance 
du droit de succession : c’est donc la loi qui gouverne ce droit 
de succession qui peut et qui doit dire s’il est ou non complété 
et renforcé par la saisine... » Et le sentiment de M. Weiss est 
aussi celui d’autres auteurs, notamment de Laurent, qui l’a lon- 
guement développé (1). 

D'autre part, M. Albéric Rolin propose un système qui, 
tenant compte des deux idées en présence, les concilie de la 
facon suivante : « Ïl y a cependant lieu, à notre avis, de faire 
une distinction. Si le principe de la saisine est inconnu dans Le 
pays de la situation des biens, si des formalités sont nécessaires 
pour l'entrée en possession, la loi de la situation devra être res- 
pectée. Mais si la saisine y est admise, la question de savoir 
quels sont les successeurs légaux qui peuvent s’en prévaloir ou 
contre lesquels on peut s'en prévaloir dépend, nous paraît-il, de 
la loi qui régit la succession. » 

Je crois aussi que c’est dans celte distinction que se trouve la 
vérité. Toutefois, ne conviendrait-il pas également, à l'égard des 
biens mobiliers, surlout des créances et des dettes, et quant aux 
formalités à remplir, de prendre en considération la loi du lieu 
où la succession s’est ouverte? 

Quoi qu'il en soit, tandis que la règle contenue dans l’art. 6 
du projet de Convention semble bien ne pouvoir être acceptée 
qu'à titre de solution partielle, il peut se faire que l'on ait 
entendu la poser comme une règle absolue. Ici, par conséquent, 
en même temps qu'une nouvelle preuve de l'incertitude de la 
doctrine, apparait encore de façon saisissante le vice de la 
méthode suivie par la Conférence. 


(A suivre). A. LAINÉ. 


(1) Le Droit civil international, VI, nes 843 et auix. 
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LA SOCIÉTÉ EN NOM COLLECTIF EST-ELLE UNE PERSONNE 
MORALE? (Suite.) (1). 


Par M. L. Guénin, docteur en droit, chargé de conférences à ls Faculté 
de droit de Paris. 


EV. 


‘ 

La nouvelle phase d'activité qui résulte du groupement des 
associés entraîne la possibilité de voir naître entre la société et l’un 
de ses membres, des rapports juridiques différents de ceux qui 
résullent du pacte social. Un associé fait des emprunts à la caisse 
commune, ou se rend acquéreur de biens dépendant du patri- 
moine social. Inversement, il conclut avec la société des actes 
juridiques de nature à faire naître des droits de créance à son 
profit. Ce sont des fonds qu’il a versés dans la caisse sociale pour 
permettre de faire face à une échéance difficile. Il a fourni des 
marchandises, escompté du papier, consenti une ouverture de 
crédit. (Hypothèses rares dans une société en nom collectif : 
Quand on entre dans un tel type de socièté, c’est en général 
pour s’y consacrer tout entier et non pour exercer en même 
temps un commerce séparé. La commandite serait le contrat qui 
conviendrait le mieux à des situations où l'associé ne serait 
représenté dans l'affaire que par l'apport de ses capitaux). 11 peut 
encore arriver que l'associé, devenu héritier d’un créancier ou 
d’un débiteur de la société, se trouve engagé avec elle dans de 
nouveaux liens de droit. 

Tous ces rapports juridiques s'expliquent facilement par la 
fiction de la personnalité. On en conçoit sans peine l’existence 
entre deux êtres juridiques différents ayant chacun leur patri- 
moine distinct. Mais ils sont aussi admis par des législations, 
la législation allemande par exemple, qui refusent la person- 
nalité aux sociétés en nom collectif. Il est donc nécessaire de 
soumettre ces rapporis à une analyse attentive afin de recher- 
cher s’il n’est pas possible d'en fournir une explication aussi 
simple, aussi logique, plus scientifique même, mais ne reposant 
plus sur la fiction couramment admise cn France. 


(1) Voir la Revue critique du mois d'avril. 
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Un procédé radical a été proposé pour permettre d'éviter la 
personnalité. Il consiste à nier la possibilité de l'existence de tels 
rapports dans la société en nom collectif (1). L’associé en nom 
collectif, a-t-on dit, ne peut être considéré comme un véritable 
créancier de la société dont il fait partie : tout paiement qui lui 
serait fait en cette qualité n'est autre chose que l’aliénation à 
son profit d’une partie du patrimoine social. C’est en réalité une 
liquidation anticipée, non plus un simple paiement. — Inverse- 
ment, l’associé en nom ne peut être assimilé à un débiteur de la 
société. Il est tenu d’acquitter tout le passif social; rien de plus. 
Au point de vue de la composition du patrimoine de la société, 
gage exclusif des créanciers sociaux, on ne peut invoquer d'autre 
droit contre lui. Cette obligation générale absorbe toutes les 
autres. 

Ainsi, dans cette théorie, point de rapports obligatoires pos- 
sibles entre l'associé et la société en nom collectif dont il fait 
partie : le danger d’un partage anticipé de l’actif social d’une 
part, l'obligation solidaire d’acquitter intégralement le passif social 
qui pèse sur l'associé, d’autre part, s’y opposent. Tout ce qui est 
possible, c’est après la liquidation de la société, de procéder à un 
règlement de comptes entre les divers membres de la société, 
opération d'ordre intérieur et sans aucune influence en ce qui 
concerne les tiers. Les principes généraux du Droit prescrivent 
celte manière de procéder. Ce qui domine toute la matière des 
sociétés en nom collectif, c’est la nécessité du maintien de patri- 
moines séparés affectés à des catégories différentes de créan- 
ciers. La reconnaissance d’obliga'ions valables entre la sociélé et 
les associés entrainerait, au cas de faillite, des déplacements entre 
les diverses masses; ces déplacements doivent être évités. 

Il semble au contraire que ces considérations fournissent des 
arguments contre l'opinion qu'elles sont appelées à défendre. 
C'est en vertu de la séparation entre le patrimoine social et le 
patrimoine personnel des associés que l’on peut justifier l'exis- 
tence de rapports obligatoires entre la société et les associés. 
Nier l'existence de ces liens de droit, en renvoyer l'effet à une 


(1) Adler, Entiwicklungslshre und Dogmatik des Gesellschafterechts, $ 15. 
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époque où il n’y a plus de patrimoine social, mais seulement ane 
masse indivise à partager entre les ex-associés, c'est par cela 
même porter une atteinte à la composition de ce patrimoine en 
excluant arbitrairement de sa composition des créances ou des 
dettes qui en doivent faire partie. En outre, c’est nier, dans des 
rapports purement obligatoires, le rôle et l'importance de la 
volonté des parties. 

Toutefois, il y a quelque chose à retenir dans cette théorie. A 
raison de la situation particulière de l’associé dans la société en 
nom collectif, sa position n’est pas absolument semblable à celle 
d’un tiers créancier ou débiteur. L'examen des diverses hypo- 
thèses qui peuvent se présenter permet de constater que tout en 
admettant l’exisience de liens de droit entre le patrimoine per- 
sonnel et le patrimoine social, sans en ajourner le règlement à 
une époque où la vie collective est éteinte, on peut en fournir 
une explication satisfaisante en se dispensant de faire appel à 
celte fiction de la personnalité. 


Associé débiteur de la société. 


La conséquence juridique de l'existence d’un rapport quel- 
conque de débiteur à créancier, c’est la nécessité du paiement; 
opération par laquelle le débiteur fait passer la chose due de son 
patrimoine dans celui du créancier. C’est aussi ce qui se passera 
pour l’associé débiteur de la société. Il doit transporter la chose 
dont il est redevable de son patrimoine personnel dans le patri- 
moine social. Nier que cette opération soit juridiquement pos- 
sible c’est diminuer arbitrairement le gage des créanciers sociaux. 

Mais poussons plus loin l'analyse. L'associé va verser dans la 
caisse sociale le complément de l'apport promis par lui, payer le 
prix des marchandises achetées à la société, rembourser le prêt 
contraclé. Avec la fiction de la personnalité, il s'adresse à une 
personne de lui juridiquement différente, pour se délier de 
l'obligation contractée envers elle. Le paiement produit sa consé- 
quence habituelle. 

Si l'on refuse la personnalité juridique aux sociétés en nom 
collectif, l'opéralion se présente d’une manière un peu différente, 
mais plus exacte. L’assoeié qui s’acquitts ne fait point passer la 
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propriété de la chose due de son patrimoine dans un patrimoine 
qui lui est étranger, mais dans une masse sur laquelle il n’a 
que des droits incertains tenus en suspens par l'existence et le 
fonctionnement mêmes de la société. En fait, sa prestation a eu 
pour résultat de faire passer l’objet dû d’une masse de biens sur 
laquelle créanciers sociaux et créanciers personnels avaient des 
droits égaux, dans une masse soumise au droit exclusif des 
créanciers dits sociaux. L’associé a retiré quelque chose de cette 
dernière ou n’y a pas mis ce qu’il avait promis d’y mettre. Par le 
paiement, il rétablit le véritable état des choses, l’équilibre qui 
doit exister. Il agit ainsi dans l'intérêt des créanciers sociaux, 
dont le droit exclusif oblige de maintenir dans son intégrité la 
composition d’un patrimoine social séparé. C’est l'existence de ce 
droit qui empêche de procéder par voie de règlements de 
comptes entre les associés. C’est en quelque sorte l'exercice d’un 
droit de suite restreint. 

Il en résulte qu’en cas de faillite de la société, les droits de 
cette nature qu’elle peut avoir à exercer contre l'associé font 
partie de l'actif de la faillite, où ils remplacent la chose qui 
devrait y figurer. Si un associé au moment de la faillite était en 
retard pour effectuer le versement de son apport, ce ne sera pas 
l'apport qui fera partie de l’actif, mais le droit de lui réclamer le 
paiement (1). Les droits de la société contre les associés sont 
donc toujours, suivant l’importante distinction établie par les 
jurisles allemands, des droits de poursuite (Forderungsrechte), 
alors qu'il n’en est pas de même de ceux que l’associé peut invo- 
quer contre la société. L'autonomie du patrimoine social rend 
nécessaire celte exigence et impose une solution contraire quand 
l'associé est créancier au lieu d’être débiteur. 

Si la société en nom collectif venait à se dissoudre sans qu'il y 
ait eu de faillite, l’associé n'aurait droit aux répartitions d’actif 
qui pourraient être faites entre les associés qu'après avoir payé ce 
dont il est redevable envers la société, à quelque titre que ce soit (2). 


(1) CL Cosack, Lehrb. des Handelsrechts, 5° édit., p. 567. 
(2) Pardessus, t. 1V, ne 1074. 
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L'associé est créancier de la société. 


L'hypothèse de l'associé créancier de la société soulève des 
questions plus délicates, les droits qu’il peut avoir à invoquer 
pouvant provenir de causes différentes. Tandis que les réclama- 
tions que la société élève contre lui appartiennent toujours 
à la catégorie des droits de poursuite susceptibles d’être admis 
au passif d’une faillite, il n’en est pas de même de celles qui lui 
compètent. Ces derniers se divisent en droits d’associé (Mitglieds- 
rechte) et droits de poursuite (1). 

Les droits qui résultent de la qualité d’associé ne permettraient 
pas une production à la faillite sociale (2). Leur exercice est 
paralysé pendant la durée de la société; leur existence même, 
dans la société en nom collectif, après la dissolution, est subor- 
donnée à l’acquittement intégral du passif social. Tels sont les 
apports dont l'associé ne peut réclamer le remboursement pen- 
dant la durée du pacte social et pour lesquels il ne peut obtenir, 
après la liquidation, que le prix des choses apportées (C. fédéral 
des obligations. art. 548) ou une part proportionnelle à ce prix. 
Ces apports, partie du fonds social, sont grevés du passif de la 
société et la restitution n’en peut être demandée qu'après l’extinc- 
tion complète du passif social (Req. Cass., 10 avril 1854; D. 
1854. 1. 183). L'action qui appartiendra de ce chef à l'associé 
n’est point dirigée contre la société dont l'existence future a pris 
fin; c’est une action pro socio dirigée contre ses coassociés. La 
fiction de personnalité est étrangère à l'exercice de ces droits, 
véritables règlements de comptes entre les coparticipants, qui, 
résultant de l'effet du contrat, ont lieu dans une société conçue 
comme la sociélé romaine, aussi bien que dans une société en 
nom collectif. 

Quant aux droits de créance que l'associé pourrait avoir à 
invoquer contre la société, 1ls ont une double origine : 


(1) Cosack, op. cit, $ 108, p. 555; Makower, Handelsgesizbuch, sur 
l'art. 128. — Cf. lager. Konkurs d. offenen Handelsgesellschaft, p. 95. 

(2) Les associés en nom collectif ne sont pas admis à concourir dans la 
aillite de la société pour le montant de leurs apports. (Code fédéral des 
obligations, art. 567.) 
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Les uns résultent de l'exécution même du contrat de société. 
L'associé a droit au remboursement des sommes qu'il a avancées 
pour le compte de la société, à une indemnité pour les pertes 
causées par le maniement des affaires sociales, etc. (C. civil fran- 
çais, art. 4852; C. de commerce allemand de 1897, art. 110). 

Les créances peuvent aussi provenir de rapports n'ayant 
aucune relation ni directe ni indirecte avec le pacte social, sem- 
blables à ceux qui existent entre la société et les tiers. L'associé a 
vendu à la société des choses qui lui appartenaient, il lui a loué les 
immeubles dont il était personnellement propriétaire, consenti un 
prêt; il a pu devenir héritier ou cessionnaire d’un créancier. 

L'existence de ces situations où l’associé réunit une double 
qualité juridique lui assure-t-elle, quant à l'exercice de ses droits 
de créancier, une situation absolument semblable à celle du 
tiers qui a acquis à un titre quelconque une action contre la 
société? La solution de cette question n'est pas sans présenter 
quelques difficultés lorsqu'il s’agit d'un associé en nom collectif, 
car cel associé est responsable à l’égard des créanciers sociaux de 
tout le passif social. Ces derniers ne vont-ils pas rejeter l'associé 
au second rang, ce qui aura lieu si on ne lui reconnait pas un 
droit pareil à celui du tiers créancier et si on transforme sa 
créance en un simple règlement de comptes avec ses co-partici- 
pants? Pour élucider ce point, il importe d'examiner successive- 
ment l’hypothèse de la liquidation et celle de la faillite de la 
société, c’est en de telles circonstances et non au cours de la 
marche régulière et normale de la sociélé que le différend éclate 
avec le plus d’acuité. 

Liquidation de la société. — Le liquidateur doit-il régler 
l'associé en même lemps que les autres créanciers ou ajourner la 
satisfaction qui lui est due à l’époque à laquelle les réclamations 
des tiers seront éteintes? Une législation qui repousse toute idée 
de personnalité répond < qu’à la dissolution tout associé a un droit 
sur le bien social, après que ce bien a servi à payer les dettes de 
de la société, puis ce qui est dû à chaque associé par la société, 
déduction faile de ce que cet associé devait lui-même. » (Loi 
anglaise du 14 août 1890 sur la partnership, art. 39). — Le Rei- 
chsgericht allemand a jugé que la situation de l'associé en nom 
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collectif, créancier de la société pour une cause étrangère au 
pacte social subit une transformation par suite de l'ouverture de 
la liquidation : l’action en paiement ne peut être exercée qu'à la 
condition pour le demandeur d'établir que l'actif de la société est 
suffisant pour faire face à tout le passif social (1). La doctrine 
semble limiter celte exception aux droils, qui dérivent du contrat 
de sociélé, el y soustraire ceux qui ont une autre origine. — Les 
juristes italiens repoussent celle distinction et permettent à 
l'associé d'exercer sur l'actif de la société tous les droits qu'il 
peut invoquer comme créancier (2). 

La doctrine française récente ne paraîl pas avoir eu l’occasion 
d'envisager celle question. Cette abstention peut s'expliquer par 
Le fait que la jurisprudence est également muette sur ce point. En 
l'espèce, le recours aux tribunaux ne pourrait être qu'excep- 
tionnel. Ou l'actif social est suffisant pour permettre de désinté- 
resser et les liers et les associés : la question de rang devient 
indifférente. Ou le passif sera supérieur à l’acuif; le liquidateur 
prépare une réparlition qui doit être unanimement acceptée. Les 
tiers créanciers subordonneront le plus souvent leur adhésion à 
l'exclusion des associés. S'ils n'obtiennent pas satisfaction, ils 
n’hésileront pas à faire prononcer la faillite. Au cours de celte 
dernière, le différend se reproduira et c’est alors seulement que 
le litige sera porté devant le tribunal. 

De bonne heure toutefois, Pardessus admettait que l'ouverture 
de la liquidation eût pour conséquence de rejeter au second plan 
l'associé créancier. « Le liquidateur, disait-il, doit payer les 
« dettes passives de la société, loyers et autres obligations envers 
« Les tiers. Si les recouvrements ont un excédent, on le répartit 
< entre les associés qui ont des comptes courants libres jusqu'à ce 
e« qu'ils soient soldés ; puis de la même manière entre les associés 
« qui ont des comptes courants obligés; puis enfin, entre tous 
« dans les proportions de leurs mises ». (Traité de Droit con- 
mercial, 2° édit., n° 1074). A Paris, tout au moins, la pratique 


(1) Une décision récente, basée sur des considérations de fait a apport 
quelques adoucissements à ce principe. (D. du 13 déc. 1895, dans Jurtst. 
Wochenschrift, 1896, p. 58). 

(2) V. Vivante, Tratiato dé diritto commerciale, t. 1, n° 328. 
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des affaires parait se conformer à la règle posée par Par- 
dessus. Les liquidateurs de sociétés, lorsqu'ils opèrent sur une 
société en nom collectif, ne feraient, en général aucun versement 
aux associés avant que lous les tiers créanciers n'aient été désin- 
téresses. On évite ainsi la mise en faillite de la société que ces 
derniers, n’élant pas retenus par les considérations d'intérêt per- 
sonnel qui peuvent agir sur l'associé, n'hésiteraient pas à provoquer. 

La véritable solution parait devoir être fournie par une distinc- 
tion. Sur les créances dérivant indirectement du contrat de 
société, et sur celle-là seulement, la liquidation exercerait une 
influence. Elles proviennent de l’exercice des rapports qui nais- 
sent entre les associés considérés comme tels, et donnent plutôi 
naissance à des actions contre les co-associés que contre la 
société. Elles doivent donc être exclues du passif social et, ne 
devant donner lieu qu'à des règlements de comptes entre des 
co-contractants, être primées par celles des tiers. Mais il n’en est 
plus de même quand l'associé a contracté avec la masse sociale 
comme aurait pu le faire un tiers, ou lorsqu'il a acquis la créance 
d’un tiers contre la société. Son rôle est différent et il ne saurait 
être exclu de la composition d’une masse à laquelle il doit légiti- 
mement appartenir (1). Peut-être y aurait-il lieu cependant 
d'admettre à cette règle une exception en faveur de l’action qui 
peut résulter au profit d’un associé, d’une réduction d'apport 
régulièrement publiée. L'action tendant au reversement de la 
différence entre l'apport primitif et l'apport réduit parait pouvoir 
être admise concurremment avec celles appartenant aux créan- 
ciers ayant contracté avec la société postérieurement à la publi- 
cation de la réduction, mais avec ceux-là seulement. 

Faillite ou liquidation judiciaire de la société. -— L'associé 
en nom collectif peut-il être admis au passif de la société pour le 
montant des créances qu’il peut avoir contre la société? On 
retrouve sur ce point les mêmes controverses que dans l’hypo- 
thèse de la liquidation sans faillite. Les solutions doivent être 
également les mêmes et reposer sur la distinction entre les 


(4) Cette distinet$on paraît implicitement adoptée par la doctrius fran- 
çoiss. V. Lyea-Csen et Renault, Traité, t. li, n° 163; Contra, Vivant, 
t. 1, n° 328, note 89. 


316 LA SOCIÉTÉ EN NOM COLLECTIF 


créances étrangères au contrat de société et celles qui s’y ratta- 
_ chent directement ou indirectement. 

La jurisprudence de la Cour de cassation admet l’associé créan- 
cier à prendre part de ce chef à la distribution de l'actif social, 
concurremment avec les tiers créanciers (1). Mais la Cour 
suprème emploie une formule qui semble repousser la distinction 
proposée, basée sur l'origine des créances. Elle proclame en effet 
le droit de l’admission au passif pour l'associé créancier de la 
société en dehors de son apport (2). Dans l'espèce sur laquelle il 
a été statué, l'associé était créancier du prix de marchandises 
vendues. La formule employée par la Cour n’est donc pas aussi 
nette, comme expression de sa pensée, que s'il s'était agi d’une 
créance ayant puisé son existence dans Île contrat lui-même; il 
reste à se demander si elle l’appliquerait dans une autre hypo- 
thèse avec la nelteté et la précision que les termes employés 
semblent comporter. 

Peut-on justifier l'existence de tels rapports juridiques, sans 
recourir à la fiction de la personnalité, en faisant appel au prin- 
cipe de l'autonomie nécessaire des masses de biens, des patri- 
moines, dont la constitution est la conséquence du contrat de 
sociét:? Nous n’hésitons pas à répondre affirmalivement. Si les 
creanciers sociaux ont le droit d'obtenir contre les créanciers per- 
sonnels des associés qu’il ne soit rien distrait de l’ensemble de 
biens spécialement affectés à leurs créances et obliger ainsi la 
masse personnelle à verser à la masse sociale tout ce qu’elle y 
doit apporter, pourquoi la réciproque ne serait-elle pas vraie ? 
Quand l'associé en nom collectif s’est engagé à constituer un 
apport, il a entendu consentir à ce que les biens apportés soient 
affectés spécialement aux droits des créanciers du patrimoine 
social; par contre, quand il a versé dans la caisse sociale de nou- 
velles sommes, à titre de prêt par exemple, il parait bien évident 
qu'il n’a consenti à les faire sortir de son patrimoine personnel, 
gage commun des créanciers sociaux et des créanciers personnels, 
qu’à la condition de faire figurer dans ce patrimoine la représen- 

(1) V. Civ. Cass. 11 avril 1883, S. 1883. 1. 269 et D. 1883. 1. 318. 


(2) V. la même formule dans une décision citée sans indication d’origine 
dans les Annales de Droit commercial, 1899, p. 108. 
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tation des sommes versées, c’est-à-lire la créance contre la 
société. Il est nécessaire de reconnaître, en faisant même abstrac- 
tion des personnes, la possibilité d’un recours de patrimoine à 
patrimoine. 

On peut donc déduire de ce qui précède deux conséquences 
importantes : 

En premier lieu, la possibilité, la nécessité même en certains 
cas, de l'existence de rapports d'obligation entre la société et les 
associés ; 

En second lieu, pour justifier l'existence de tels rapports, 
l'inutilité de recourir à l'hypothèse de personnes physiques enga- 
gées dans des liens de droit avec une personne morale et rècipro- 
quement. Il suffirait de les considérer comme l'exercice d'un 
recours destiné à rétablir l'équilibre un instant rompu entre 
. deux masses patrimoniales affectées chacune à un ordre de créan- 
ciers différents. Ce serait peut-être en réalité, au lieu d’un droit 
de créance ayant pour sujet ou pour objet des personnes physi- 
ques et morales, l'exercice d'un droit de suite, qui permet à 
chaque catégorie de créanciers, de rétablir dans son intégrité, le 
gage qui lui était spécialement affecté. Le principe fondamental 
de l'autonomie du patrimoine social en justifierait suffisamment 
l'existence. 


V. 


Pour tracer un tableau complet de la société en nom collectif 
basée sur l’idée de privilège, il reste encore quelques hypothèses 
particulières à envisager. 

a) Une des conséquences les plus importantes que l'on fait dériver 
du principe de la personnalité des sociétés de commerce, c’est la 
possibilité pour ces dernières d’être déclarées en faillite si elles 
viennent à cesser leurs paiements. La société serait encore, à ce 
point de vue, traitée comme une personne indépendante des 
associés. 

Il faut cependant remarquer qu’en ce qui concerne le type de 
société commerciale dont la personnalité est la plus apparente, 
la société anonyme, la possibilité d’une faillite sociale autonome 
et séparée a été discutée. Ce fait provient du double caractère 
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que présente la faillite dans le système législatif français. Non 
seulement elle est une procédure de liquidation universelle des 
biens du commerçant hors d'état de faire face à son passif, mais 
encore elle entraîne certaines pén:lités graduées suivant la gra- 
vite des circonstances qui ont amené la suspension des paiements. 
En ce qui concernait la société anonyme, il était difficile d'appli- 
quer ces pénalités considérées par certains jurisconsultes comme 
faisant partie intégrante et nécessaire de la faillite. La loi de 1889 
en ipslituant la liquidation judiciaire a tranché législativement 
la question. Elle a en outre rejeté au second plan le caractère 
pénal de l'institution. | 

De pareilles hésitations ne se sont pas produites pour la sociéts 
en nom collectif. Des textes formels (art. 438, alin. 2, 458, 
alin. 2, 531 et 604 du Code de commerce) tranchaient la ques- 
tion. C’est que dans ce type de société, on trouvait immédiate- 
ment derrière le voile de la société les associés. directement et 
solidairement obligés envers les créanciers sociaux, commerçants, 
tenus d’acquitter tout le passif social. Il était facile d'appliquer à 
tous les membres de la société les déchéances et les pénalités 
encourues. Îl suffisait pour cela de décider que la faillite de la 
société entraînerait nécessairement et fatalement celle de tous 
les associés. La solution contraire eût pu prévaloir si la failhie 
fût restée, comme en certains pays, exclusivement une procedure 
de liquidation des biens. 

Est-il nécessaire pour justifier la possibilité de la faillite de la 
société en nom collectif de faire appel à la fiction de la persoe- 
nalité? Cette faillite se réduit en réalité, les pénalités frappant 
les associés considérés ut singuli, à une procédure d’exéeution 
sur le patrimoine social. Elle n’est autre chose que la réalisation 
du gage exclusif des créanciers sociaux et la distribution entre 
eux du produit de cette réalisation. C’est l'exercice d'un droit 
qui conduit au partage d’une masse de biens. La fiction m'est pss 
plus nécessaire que pour le réglement du passif d’une succession 
vacaate, l'exercice du privilège de séparation du patrimoine, le 
paiement des dettes d’une communauté conjugale. La failhte 
sociale n’est pas autre chose que ce qu’on appelle en Allemagne 
une faillite particulière (partikular, spezial, ou separatkonkurs) 
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faillite que l’on peut définir ainsi avec nos anciens : concursus 
particularis.… ubi certi lantum creditores ventunt, et... ubi 
non omnia bona, sed certos tantum in concursum ventunt. 

On peut donc très bien concevoir la faillite de la société en 
nom collectif comme la distribution entre des créanciers com- 
muns à tous les associés, d’un patrimoine appartenant en com- 
mun à tous ces derniers. En fait, les mêmes syndics sont chargés 
de diriger la faillite personnelle et la faillite sociale; les deux 
procédures se règlent en même temps. 

Mais en raisonnant ainsi n’est-on point amené à restreindre Île 
droit des créanciers sociaux, à leur assurer une siluation moins 
avantageuse? En Hollande, la doctrine et la jurisprudence répu- 
gnent à concevoir la société en nom collectif comme un être 
moral : la société suspendant ses paiements, ce sont les associés 
qui font faillite (vue très exacte et très conforme à la réalité des 
choses). On en déduit l’existence d'autant de faillites qu'il y a d’as- 
sociés. Pour régler la situation des créanciers sociaux, deux sys- 
tèmes sont proposés. Le premier consiste à répartir la masse des 
biens entre les diverses faillites dans la proportion indiquée par 
les lois du commerce; les créanciers soeiaux sont admis dans 
toutes les masses, les créanciers personnels se présentent unique- 
ment à la faillite de leur débiteur. Le second système considère 
les associés comme n'ayant aucun droit direct sur l’actif social et 
ne pouvant recevoir qu’une part du solde qui peut exister après 
la liquidation; ses partisans proposent de liquider d’abord la 
société, et s’il reste un solde après l’extinction des dettes sociales, 
de le réserver aux créanciers personnels. C’est, paraît-il, le 
premier système qui compte le plus grand nombre de partisans. 
La Commission de révision du Code de commerce l’a consacré 
dans la partie de son travail relative aux sociétés. Le second sys- 
tème a été cependant suivi dans un jugement récent du tribunal 
d'Utrecht du 6 novembre 1895 (1). 

En écartant la personnalité ne s'expose-t-on pas à voir de 
pareilles controverses se produire? Il en pourrait être ainsi si l’on 
se bornail, comme cela a été proposé en Allemagne, à substituer 


(1) V. Annales de Droit commercial, t, X, p. 309, 
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à la notion de la personnalité celle d’une simple solidarité des 
associés en nom collectif pour ne voir entre eux qu’un lien moral 
d'obligation. Mais on a défendu une conception toute contraire : 
la société, à l'égard de tous, se présente sous une forme réelle, 
celle d’une masse de biens constituée en commun par les associés 
et spécialement affectée par privilège aux créanciers sociaux. Le 
second système seul serait compatible avec celle théorie. 

Il est intéressant de noter que la loi anglaise, tout en repous- 
sant énergiquement l’idee de la personnalité des sociétés en nom 
collectif, applique néanmoins en matière de faillite la consé- 
quence la plus extrême que l’on peut tirer de cette fiction : 
L'art. 40 $ 3 de la loi du 25 août 1883 dispose que les biens 
sociaux sont appliqués en premier lieu au payement des dettes 
sociales ; réciproquement les biens de chaque associé sont affectés 
en premier lieu au payement de ses deltes personnelles. C'est 
seulement s’il reste un excédent sur les biens personnels que les 
créanciers sociaux peuvent agir sur celte partie du patrimoine; 
c’est seulement s’il existe un excédent sur les biens sociaux que 
les créanciers personnels peuvent demander qu'il soit joint au 
patrimoine de leur débiteur dans la proportion de ses droits. 

b) Serait-il possible, en construisant la societé en nom collectif 
sur la notion de privilège, d’exclure, comme on l’a fait en s'ap- 
puyant sur la personnalité, toute possibilité de compensation 
entre les créances ou les dettes de la socièté et celles qui sont 
personnelles aux associés? — Des législations qui ne recon- 
naissent pas la personnalité de la société en nom collectif ont 
formulé en termes exprès la règle que les débiteurs sociaux ne 
peuvent, à raison des créances qu'ils peuvent avoir contre l’un 
des associés, opposer la compensation (Code de commerce alle- 
mand de 1869, art. 121; Code fédéral des obligations, art. 171). 
C’est qu’une telle mesure est nécessaire pour assurer l’aulonomie 
du patrimoine social et éviter que les biens qui en font partie ne 
soient employés ainsi à l'extinction de dettes personnelles et 
remplacés par un recours peut-être illusoire. Le même motif 
suffit pour justifier la règle inverse posée par le Code fédéral 
des obligations < qu’un associé ne peut non plus opposer la com- 
« pensalion de ce que son créancier doit à la société. » 
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Quand l'associé est poursuivi pour une dette sociale, peut-il 
opposer à celui qui le poursuit, la créance qu’il aurait personnel- 
lement contre lui? Il suffit de considérer la nature de la respon- 
sabilité de l'associé en nom collectif pour admettre avec la Cour 
de cassation que le créancier d’une société en nom collectif ne 
peut considérer sa créance commme compensée avec la somme 
dont il est débiteur vis-à-vis de l’un des associés, tant qu'il n’a 
pas élevé une réclamation directe et personnelle contre ce der- 
nier (Cass. 20 avr. 1885, D. 1885. 1. 198). Si le droit est 
reconnu au créancier sacial de s'adresser à son gré à la sociélé en 
nom collectif ou aux associés, l'associé poursuivi peut opposer la 
compensation au créancier social qui serait en même temps son 
débiteur personnel. (V. Paris, 8 mai 1850, D. 1850. 2. 188.) 

c) Ne sont point non plus des conséquences nécessaires et inévi- 
tables de la personnalité : 

La représentation de tous les associés par un gérant, qui repose 
sur l’idée d’un mandat tacite confié par les statuls ou un acte 
postérieur ; 

Le droit de la société à un domicile distinct et séparé de celui 
des associés (C. proc. civ., art. B9), simple règle de procédure 
introduite pour des raisons d’utilité pratique. 

Mais la nature mobilière attribuée au droit de l’associé en nom 
colleclif pendant la durée de la société nécessite quelques expli- 
calions. 

Aux termes de l’art. 529 du Code civil, le droit de l'associé est 
considéré comme meuble alors même que le patrimoine social ne 
comprendrait uniquement que des immeubles. Règle importante 
en ce qu'elle entraine comme conséquence l'impossibililé pour 
l'associé d’hypothéquer sa part dans les immeubles sociaux. S'il 
arrive qu’un associé constitue une hypothèque sur tout ou partie 
d’un immeuble de la société, cela ne grève en rien le pouvoir de 
la sociélé pour les besoins de la collectivité. L’hypothèque con- 
sentie par elle, quoique postérieure en date, primerait celle 
constituée dans un intérêt particulier. On va même plus 
loin et l’hypothèque individuelle peut être considérée comme 
n'ayant aucune valeur, alors que par la suite l'immeuble serait 
mis dans le lot de l'associé constituant, si l'on admet que la 
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défense d’hypothéquer des biens à venir, posée par l’art. 2199, 
alin. 2, C. civ., laisse subsister la nullité de lhypothèque sur 
l'immeuble d'autrui, même après qu’on en est devenu proprié- 
taire. (V. Thaller, Traité élém. de Droit commercial, n° 313.) 

Il ya là une règle d’une importance pratique considérable. 
Sans elle, le fonctionnement normal de la société devient sinon 
impossible, au moins dans beaucoup de cas fort difficile. 11 la 
faut done maintenir dans toute circonstance, d'autant plus qu'elle 
n’est pas indissolublement liée à la fiction de la personnalité. Ce 
p'est que l'application dans une circonstance particulière d’un 
principe susceptible d’être étendu à d’autres hypothèses. Il y a 
une différence considérable entre le droit du propriétaire d’un 
immeuble et le droit de celui qui fait partie d’une société dont le 
patrimoine comprend un actif immobilier. Le premier possède 
un droit réel, incontestable, «ail exerce directement et sans 
intermédiaire ; toutes les règles relatives aux immeubles lui sont 
applicables. Mais il n’en est pas de même de l’associé à l'égard 
de l'immeuble social. Sur le patrimoine social affecté à l’entre- 
prise pour laquelle les associés ont mis en commun leurs forces 
et leurs biens, l'associé ne peut prétendre aucun droit pendant 
la durée du pacte social. Il ne peut se dire propriétaire de tout 
ou partie de l’un quelconque des objets qui le composent sans 
entraver le fonctionnement de la société. Pour qu'il puisse se 
comporler comme un propriélaire, il faut que la société soit 
dissoute, qu’elle ait été liquidée, qu'un partage soit intervenu 
qui ait mis dans son lot l'immeuble dont il s’agit. En un mot, 
il faut qu’il n’y ait plus de société. Pendant la durée de la 
société, le droit de l'associé se réduit à pouvoir prendre part au 
parlage du reliquat actif, s’il en existe un après clôture des opé- 
rations commerciales et extinction du passif social. Le législateur 
pose une règle fort sage en refusant le caractère immobilier à un 
tel droit, alors même que l'actif social comprendrait des im- 
meubles. Et cette règle peut très bien se concilier avec Îa théorie 
qui voit dans le patrimoine social une simple masse de biens 
affectés à un but déterminé et grevés d’un privilège au profit 
des créanciers de cetle masse. 
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VI. 


11 faut essayer maintenant de résumer les conclusions aux- 
quelles cette trop longue étude parait devoir conduire. 

À l’origine, simple indivision entre plusieurs personnes exploi- 
tant en commun une même entreprise, la société en nom collectif 
a pris l'apparence d’une personne indépendante par la constitution 
d’un patrimoine social, disunct de celui des socit, auquel s’est 
trouvée limitée l’indivision primitive. Cette restriction a été 
accueillie favorablement et a pu passer dans la législation, car elle 
était avantageuse aux créanciers de l’entreprise. Le droit de ces 
derniers gagnait en force, sans perdre en étendue : d’une part, 
ils acquéraient sur l'indivision restreinte le droit d’exclure les 
créanciers personnels au moment de la réalisation des biens qui y 
étaient soumis ; d'autre part, ils canservaient tous leurs avantages 
contre les associés considérés ut singuli, puisque ces derniers 
reslaient soumis à la responsabilité générale et soliduire qui 
pesait sur eux. Là s’est arrête l’évolution de la société en nom 
collectif. Il a fallu la création d’autres types de sociélés de com- 
merce pour qu'une individualisation plus complète du patrimoine 
social se trouvât réalisée et que le patrimoine personnel des asso- 
cies se trouvât complètement soustrait aux poursuites des créan- 
ciers de l’entreprise commerciale. 

Si la société en nom collectif s’est élevée à la notion d’un 
patrimoine commun indépendant du patrimoine personnel des 
associés et spécialement affecté à la satisfaction des créanciers 
sociaux, celle indépendance n’est jamais devenue assez complète 
pour que ce patrimoine doive être considéré comme appartenant 
à une personne morale, c'est-à-dire à un être fictif independant 
des associés. fl eùt fallu pour ce faire que la séparation ait été 
complète entre le patrimoine social d'une part et le patrimoine 
personnel des associés de l’autre. Mais, dans la société en nom 
collectif, ces derniers restaient enchainés par trop de liens aux 
créanciers de l’entreprise. Leur situation qui paraît si simple et 
si nette dans la théorie que nous proposons, devient difficile à 
expliquer avec l'hypothèse de la personnalité. Après d'ardentes 
controverses, la doctrine française esl arrivée à faire des associés 
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les caulions solidaires de la société! Explication laborieuse et 
insuffisante, dont le moindre tort est de faire d’une mème per- 
sonne à la fois un débiteur principal et la caution de son propre 
engagement. | 

Ces difficultés d'interprétation du mécanisme essentiel de la 
société en nom collectif disparaissent dès qu’on quitte les fan- 
tômes et les abstractions pour se retremper au contact de la 
réalité des choses. Il suffit pour cela de reconpaitre qu’il n’y a 
jamais eu dans la sociélé en nom collectif d'autre personne que 
celle des associés. Ce que l'on a pris pour un étre fictif n'est 
aulre chose qu’un ensemble de biens mis en commun ou acquis 
par les associés à l’occasion de l'entreprise, en rapport étroit avec 
elle et affectés par privilège aux créanciers dont les droits en sont 
la conséquence. Le patrimoine social ainsi conçu, il n’est plus 
besoin de faire des associés en nom collectif les garants de la 
société ou de recourir à toute autre explication aussi laborieuse. 
Le recours contre leur patrimoine personnel n’est qu'une appli- 
cation de principes généraux. Tout créancier privilégié possède, 
en cas d'insuffisance des biens qui lui sont spécialement affeclés, 
le droit de concourir avec les créanciers non privilégiés sur les 
autres parlies du patrimoine de son débiteur, et ces derniers 
doivent subir ce concours. Cette situation, sauf quelques parlicu- 
larités qu'y apportent la loi des faillites d’une part et les diver- 
gences sur les conditions d'exercice du recours des créanciers 
sociaux contre les associés d'autre part, est bien celle des créanciers 
sociaux el des créanciers personnels des associés. Ces derniers ne 
sauraient se plaindre d'un privilège que la publicité des statuts 
de la société imposée dans la plupart des législations (registres 
du commerce, syslème français de la loi de 1867, etc.) a 
porté à leur connaissance. 

Il paraît donc désirable de voir la doctrine française, suivanl 
l'exemple de la doctrine allemande, reprendre la tradition inter- 
rompue du Droit romain et de l’ancien Droit et réserver la ficion 
de la personnalité pour ces groupements importants où les crean- 
ciers n’ont en face d'eux que le patrimoine social dès qu'il est 
constitué par le versement de toutes les mises, où la personne de 
l'associé disparait comme celle de l'individu dans les groupements 
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du Droit administratif. En agissant ainsi, on ne perdrait, comme 
nous avons essayé de le démontrer, aucune des solutions équi- 
tables qu'ont rendues nécessaires les besoins économiques et le 
développement des relations commerciales. Mais on échapperait 
au danger de considérer comme une concession bénévole du 
législateur des manifestations de la vie sociale qui proviennent 
uniquement du libre jeu des conventions et qui marquent sim- 
plement une étape nouvelle dans la sphère d’action illimitée 


appartenant aux contrals. 
He L. GUÉRIN. 


LE DROIT DE RETOUR LÉGAL PEUT-IL, AVANT SON 
OUVERTURE, ÊTRE MODIFIÉ PAR LA CONVENTION DES 
PARTIES? | 

Par M. L. Zéccicri, juge au tribunal civil de Toulouse. 


L'art. 747, qui prévoit le retour légal, est ainsi conçu : « Les 
ascendants succèdent, à l'exclusion de tous autres, aux choses 
par eux données à leurs enfants ou descendants décédés sans 
postérité, lorsque les objets donnés se retrouvent en nature dans 
la succession. » _ 

Si les objets ont été aliénés, les ascendants recueillent le prix 
qui peut en être dû. Ils succèdent aussi à l’action en reprise que 
pouvait avoir le donataire. 

L'ascendant donateur recueille les biens par lui donnés à titre 
héréditaire en vertu du droit de retour. Il en résulte qu’il ne 
peut pas renoncer à son droit du vivant du donataire; on ne 
renonce pas, en eftet, à une succession qui n'est pas encore 
ouverte (art. 191 du Code civil); il ne peut pas céder son droit 
tant qu’il n’est pas ouvert : la loi, en effet, ne permet point la 
vente d'une succession future (art. 1600), le retour n’a pas lieu 
si.kes biens donnés ne se retrouvent pas en nature dans la suc- 
cession du donataire, par conséquent, l'ascendant n'a droit à 
aucune indemnité, s'ils ont péri par le fait ou la faule du de 
cujus. S'ils ont élé aliénés, il ne peut les reprendre entire les 
mains des tiers acquéreurs. S'ils se retrouvent en nature dans la 
succession du donataire, il les reprend avec les hypothèques et 
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servitudes dont ils étaient grevés à la mort du de cujus. Enfio, il 
les reprend à la charge de contribuer au paiement des dettes, d’y 
contribuer en proportion de la valeur des biens qui lui font 
retour, comparée à la valeur des autres biens du de cujus. Sans 
doute, l’ascendant ne succède pas à une fraction de l'universslité 
des biens, il ne succède que in re singulari à des objets indivi- 
duels, et en prinripe, les successeurs à titre particulier ne con- 
tribuent pas au paiement des dettes; mais, aux termes de 
l'art. 724, tout héritier est tenu des dettes et la loi ne distingue 
pas entre l'héritier universel et l'héritier in re singulari; ce 
qui, d’ailleurs, fait cesser tous les doutes, c’est que le droit de 
retour au profit du père adoptif n’a lieu qu'à la charge de contri- 
buer au paiement des dettes (art. 351 CG. civ.), par argument 
d’analogie il doit en être de même de l’ascendant donateur succé- 
dant en vertu du droit de retour aux choses par lui données 
Son droit d’héritier s'ouvre lorsque le donataire est mort sans 
postérité. L’ascendant peut donner à ses enfants ou aux descen- 
dants de ceux-ci. Si la donation a été faite au fils, l'ascendant n'a 
pas le droit de reprendre dans la succession des descendants da 
donataire les biens par lui donnés à celui-ci. car il n’a pas traité 
avec eux; les choses que leur ascendant a données à leur père 
sont dans leur succession, non pas à titre de choses données, 
mais à litre de choses acquises par succession. 

À côlé du retour légal, la loi a prévu une autre espèce de 
retour appelé retour conventionnel. L’art. 951 du Code civil, qui 
a créé ce dernier, est ainsi conçu : « Un donateur peut stipuler 
le droit de retour des objets donnés, soit pour ke cas du prédéeès 
du donalaire seul, soit pour le cas du prédécès du donataire et 
de ses descendants. » Ce droit ne pourra être stipulé qu'au profit 
du donateur seul. Il peut être convenu que les biens feront 
retour au donateur si le donataire prédécède : Dans cette hypo- 
thèse, le donateur préfère le donataire à lui-même, mais il se 
préfère à tous les héritiers du donataire : le prédécès de ce der- 
nier révoque donc la donation sans qu’il y ait à distinguer s'il a 
on non laissé des enfants. Si la convention stipule le relour poer 
le cas où le donataire prédécéderait sans postérité, il est clair 
que le donataire a entendu préférer à lui-même le donataire et 
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ses enfants, mais il a manifesté qu’il se préférait aux autres héri- 
tiers du dopataire. Le donataire prédécède-t-il sans postérité, la 
condition à laquelle était subordonnée la révocation de la donation 
est réalisée, le droit de retour est ouvert ; prédécède-t-il avec des 
enfants, la condition est deéfaillie, le droit de retour ne s'ouvrira 
pas, même au cas où Îles enfants du donataire mourraient avant 
le donateur et sans postérité. Si la stipulation est ainsi formulée, 
le donateur se réserve le droit de retour pour l'éventualité où le 
donataire et ses enfants prédécéderaient..… Dans cette hypothèse, 
le donataire prédécède-t-il sans postérité, le droit de retour est 
ouvert. Laisse-t-il des enfants, le droit de retour n'est pas néces- 
rement défailli, il s'ouvrira si ces enfants meurent avec des 
descendants avant le donateur. 

Le droit de retour ne peut être stipulé qu’au profit du donateur. 
Constatons tout d’abord que la portée de l’art. 951 étant générale, 
l’ascendant donateur peut user comme tout autre donateur des 
dispositions de ce texte et soumettre dès lors la donation qu’il 
fait à toutes les conditions, à toutes les modalités qu’un autre dona- 
teur qui ne serait pas ascendant aurait le droit d’y faire insérer. 

Pour la clarté de la discussion, nous distinguerons deux hypo- 
thèses : ou bien, à la mort du donataire, le donateur ne pourra 
se prévaloir que du retour conventionnel; ou bien il sera en 
situation de pouvoir invoquer le retour légal. 

En pratique, la difficulté se présente surtout dans les dona- 
lions par contral de mariage, où le législateur s'est montré plus 
large que dans les donations ordinaires sous le rapport de la 
latitude laissée au donateur dans la disposilion de ses biens. 
Nous nous placerons donc dans le cas d’une donation par contrat 
de mariage et nous examinerons dans quelle limite l’ascendant 
peut restreindre ou étendre les effets du droit de retour légal 
qu'il puise dans l’art. 747 du Code civil. 

À la question de savoir si l’ascendant donateur peut stipuler 
dans l’acte de libéralité qu'il consent une clause de retour 
conventionnel différente du retour légal, il semble que la réponse 
affirmalive s'impose en principe. L'art. 951 du Code civil, en 
effet, qui prévoit le retour conventionnel a, comme nous l'avons 

constaté, une portée générale et s'applique à tout donateur, qu'il 
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soit ou non ascendant. Enfin, la jurisprudence et la doctrine 
reconnaissent à l’ascendant le droit d'imprimer au retour conven- 
tionnel toutes les modalités qu'autorise la liberté des conventions 
(V. Aubry et Rau ; Bemolombe, Donations ; Dalloz, Jurisprudence 
générale, Supplément disp. entre-vifs, n° 489, 492 et 17178 
avec les arrêls cités). 

Entrons maintenant dans le détail et revenons successivement 
à chacune des deux hypothèses que nous avons posées, en les 
concrélant par des espèces : 

Âre espèce (stipulation du droit de retour au cas de prédécès du 
donataire avec enfants), l'art. 747 afférent au retour légal ne 
trouve pas ici son application, il n’y a de place que pour le retour 
conventionnel, par conséquent Ja convention doit recevoir sa 
pleine et entière exécution. 

Dans la deuxième hypothèse (formulons une espèce de manière 
à concrèter la difficulté pour la rendre plus tangible) « prédécès 
du donataire mort sans postérité avec adjonction d’une libéralilé 
en usufruit au profit du conjoint survivant », l’ascendant donateur 
se trouve dans la situation juridique qui lui permet d’invoquer le 
retour légal ; il s'agit de savoir si la clause d’usufruit, qui constitue 
une restriction apportée à l'exercice de son droit, est valable. 

D'une part, on peut dire que l'intention du législateur, en 
créant deux sortes de retour, l’un légal, l’autre conventionnel, 
a été de vouloir qu'ils se complètent l’un l’autre, du moment où 
ils ne s’excluent pas mutuellement. Or, si on peut, par la con- 
vention, les modifier l’un par l’autre dans un sens extensif, il 
semble bien, par voie de conséquence, qu'on puisse opérer aussi 
la modification d’une façon restrictive. Cela doit être vrai surtout, 
ajoule-t-on, pour les donations par contrat de mariage où la liberté 
du donateur est plus large que dans les donations ordinaires, 
puisqu'aux termes des art. 1082 et 1086, celui-ci a la faculte de 
faire des institutions contractuelles ou de donner ses biens pré- 
sents sous les conditions qu'il lui plait d'imposer au donataire. 
Soit donc que l’on considère l’usufruit donné au conjoint survivant 
pour l'éventualité du prédécès de l'époux donataire, comme 
transmis au moyen d'une institution contractuelle ou comme une 
condition d’une libéralité faite à l’époux donataire, la clause sti- 
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pulée est licite et, par suite, l'ascendant donateur se trouve lié 
par elle et ne peut s’en dégager. Toute autre interprétation 
serait, au surplus, contraire au but que le législateur de 1894 
s’est proposé en votant la loi qui assure une quotité d’usufruit au 
conjoint survivant ; il a voulu, en effet, rendre moins nécessaires 
et même supprimer à peu près complètement les donations réci- 
proques entre époux par contrat de mariage, qui avaient l’incon- 
vénient d'être irrévocables, ainsi que les donations ou dispositions 
testamentaires, pendant le mariage, qui présentaient le danger ou 
d’être omises par négligence, où d’être provoquées par suggestion. 
L'usufruit légal remplace l’émolument des donations ou des legs. 
Il est donc conforme à l’esprit de la loi de reconnaître à l’usufruit 
des effets aussi puissants que ceux des donations et des legs. 
Cette opinion ne nous parait pas acceptable ; pour résoudre sai- 
nement la difficulté, il faut se reporter aux principes applicables 
en la matière. Ces principes sont les suivants : le retour légal est 
un véritable droit successoral ; l'ascendant donateur qui l’exerce 
doit être considéré comme un véritable héritier, ainsi que nous 
l'avons exposé précédemment ; donc, toutes les règles apphcables 
aux successions ab intestat le sont pareillement à la succession 
dévolue à l’ascendant en vertu de son droit de retour légal ; parmi 
ces règles, il y en a une qui est capitale dans l'espèce : elle est 
formulée par les art. 191 et 1130 du Code civil et peut être 
résumée en ces termes : « Les pactes sur successions futures 
sont prohibés. » Au moment où le droit de retour s'ouvre 
au profit de l'ascendant, ce droit ne peut être paralysé ou 
amoindri par l'effet d’une convention quelconque. On objecte les 
art. 1182 et 1186 du Code civil. Le premier de ces textes, dit-on, 
autorise les institutions contractuelles dans les donations par 
contrat de mariage; si l'on considère l’usufruit donné par l'as- 
cendant au conjoint survivant de l'époux donataire comme un 
bien à venir, la donation de cet usufruit ayant pu être faite à titre 
d'institution contractuelle, se trouve valable; oui, sans doute, 
mais on oublie que la chose donnée par l’ascendant est en dehors 
de sa succession et qu’elle est entrée dans le patrimoine du dons- 
taire ; enfin, qu’elle fait partie de la succession de celui-ci à son 
décès. Or, on ne peut renoncer d'avance à un objet quelconque 
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qui se trouvera dans l’hoirie d’un tiers à sa mort, puisque Les 
pactes sur succession future sont probibés; donc, par conséquent, 
l'argument ne porte pas et doit être écarté. C’est alors qu'on fait 
intervenir l’art. 1086 du Code civil qui dispose que les donations 
par contrat de mariage peuvent être faites sous toute sorte de 
conditions, mêmes polesiatives, c’est-à-dire sous des condilions 
dépendant de la seule volonté du donateur. Or, le droit de retour 
grève la donation faite par l’ascendant d’une condition potestaüre, 
puisqu'il permet de reprendre la chose donnée par celui qui a 
consenti la lhbéralité. Le principe de la liberté du donateur 
dans les libéralités par contrat de mariage, qui découle de 
l'art. 1086, exige que celui qui peut donner et retenir à la fois, 
ait aussi le droit de donner sans retenir. Il est facile de répondre 
que si le donateur peut insérer dans une donation par contrat de 
mariage toutes les clauses que lui suggérera sa volonté, c'es 
cependant avec celle restriction que celte volonté ne se heurtera 
pas à une prohibition de la loi; or, la renonciation au droit de 
retour légal est interdite à J’ascendant comme constituant un 
pacte sur stipulation future ; une telle slipulation est en dehors 
des prévisions de l’art. 1086 qui, s’il avait voulu déroger aux 
textes qui édictent la prohibition, s’en serail expliqué expressé- 
ment. On réplique que les motifs justifiant l'interdiction des 
pactes sur succession future ne s’appliquent pas au retour légal. 
Le pacte sur succession future est immoral, dit-on, parce qu'il 
peut impliquer votum mortis du de cujus; il est ordinairement 
lésionnaire, l'objet étant indéterminé quant à la consistance et à 
la valeur qui ne seront fixés qu’à l'ouverture de la succession; 
par cela même, il provoque des inégalités dans %a répartition des 
biens, et des conflits dans les familles. Au contraire, la disposition 
de l’art. 7147 ne procède pas de considérations touchant à l’ordre 
public; elle crée le retour légal dans l'intérêt exclusif de l’ascen- 
dant donateur; présumant que celui-ci n’a entendu se dépouiller 
qu'au profit de ses enfants et descendants de ceux-ci, elle l’awto- 
rise à reprendre les biens donnés au cas de survivance à l’enfani 
donalaire et à sa postérité; par cela même, elle incite les asoen- 
dents à faire des libéralités, à faciliter les mariages, et peut-être 
même tend-elle à conserver les biens dans les familles! La clause 
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par laquelle l’ascendant donateur concède l’usufruit des biens 
donnés par contrat de mariage au conjoint survivant du gratifié à 
l'ouverture de la succession de ce dernier, révèle sa volonté d'agir 
comme s’il avail donné l’usufruit dès la célébration du mariage; 
or, il est incontestable que, s’il avait disposé de l’usufruit Hic et 
nunc au profil du conjoint de l’époux donataire, cette disposition 
serait inattaquable. Toutes ces raisons sont de pur sentiment et ne 
peuvént faire échec au jeu des principes formels en la matiere. 
L'ascendant donateur ne peut renoncer au droit de réversion 
légale dans une donation quelconque, durant la vie du donataire, 
que ce soit une donation ordinaire ou une donation par contrat de 
mariage, parce que ce droit de réversion est un droit de succession, 
et que les pactes sur succession future sont prohibés, alors même 
qu'ils ne portent que sur une partie des biens donnés. Il en 
résulte que lascendant a le droit de succéder en vertu de 
l'art. 747 du Code civil, quant aux choses dont il ne s'était pas 
réservé le retour, quoique la stipulation du retour, limitée à une 
partie seulement des choses données, doive faire présumer la 
renonciation au surplus, car cette renonciation est nulle, parce 
qu’elle porte sur un droit successif qui n’est pas ouvert. Enfin, 
s’il est vrai que l’ascendant aurait pu donner l’usufruit à l’un des 
conjoints et la nu-propriété à l’autre, il ne l’a pas fait, et si 
le juge a le droit d'interpréter l’œuvre d’un donateur, il ne lui est 
pas permis de la refaire. 

La justice a eu à s'occuper récemment de cette question si 
ardue du retour légal dans une hypothèse qu’il est intéressant 
d'examiner. Un contrat de mariage contenait la clause suivante : 
Les père et mère de la future épouse se réservent le droit de 
retour sur les biens par eux donnés pour le cas où la future 
épouse décéderait avant eux sans postérité, et pour le cas encore 
où les enfants à naître du mariage viendraient eux-mêmes à 
décéder avant l’un des dits donateurs sans laisser de postérité. 
Toutefois cette réserve du droit de retour ne devait pas faire 
obstacle à l'exécution de toutes donations et dispositions en usu- 
fruit, que les futurs époux pourraient se faire au cours du ma- 
nage, ni à l'effet de tous autres avantages qui pourraient résulter 
au profit des dits futurs époux, soit du présent contrat de mariage 
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soit de la loi. La future épouse est décédée après mariage sans 
postérité. Les ascendants donateurs ont alors invoqué le droit de 
retour sur les biens par eux donnés, en spécifiant qu'il s'agissait 
du retour légal prévu par l'art. 747 du Code civil et non du 
retour conventionnel stipulé au contrat de mariage. Le conjoint 
non décédé a pretendu exercer sur ces mêmes biens le droit d’usu- 
fruit de moitié accordé à l'époux survivant en concours avec des 
ascendants par l’art. 167 du Code civil modifié par la loi du 9 mars 
1891. Il se prévalait de la clause du contrat de mariage, qui lui 
réservail les avantages pouvant résulter à son profit de la loi. 

Le tribunal civil de la Seine statua, le 7 janvier 1899, en ces 
termes : « Attendu que si l’ascendant donateur exerçant le droit 
de retour légal qui lui est reconnu par l'art. 747 du Code civil, 
reprend en qualité d'héritier dans la succession du donateur 
décédé sans postérité les biens qu’il lui a donnés et s’il fait un 
pacte sur succession future lorsqu’il renonce à son droit avant 
que celui-ci ne soit ouvert, il n’agit plus à titre héréditaire lors- 
que sa revendication de l’objet donné résulte d'une convention 
stipulant le droit de retour sous des modalités déterminées, que 
dans ce cas il n'impose pas un droit de retour proprement dit, 
tel qu’il a été prévu par l’art. 951 du Code civil dont les cas 
d'application sont limités, 1l realise une donation qui sera rètro- 
activement résolue par la survenance des conditions qu’il a prè- 
vues ; qu'il reprend possession du bien donné sans que celui-ci 
ait été à aucune époque la propriété du donataire et puisse faire 
partie de sa succession; qu’il en résulte que ce droit de retour 
qui ne crée pas un droit successif, mais qui donne lieu à revendi- 
cation d’un droit de propriété, peut faire l’objet de conventions 
auxquelles les dispositions de l’art. 191 sont inapplicables ; que 
l’ascendant donateur aura dès lors la faculté de déterminer les 
modali.es de la condition résolutoire à laquelle il soumettra ls 
donation, dont il pourra régler les effets, notamment en spécifiont 
que le decès du donataire n’entrainera pas sa résolution et que 
l'époux survivant à ce dernier bénéficiera sur les biens donnés de 
l’usufruit prevu par la loi du 9 mars 1891: Attendu que les 
donateurs, en soumettant leur libéralité à la condition que le 
droit de retour ne ferait pas obstacle à l'effet des avantages qui 
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pourraient résulter de la loi au profit du conjoint survivant, n’ont 
pu avoir en vue que d'autoriser l'exécution des dispositions de la 
loi du 9 mars 1891 ; que la question ainsi posée n’est plus une 
question de succession soumise aux règles de l'hérédité ab intestat, 
mais une question de convention et que ce n'est plus la loi, mais 
la volonté des parties qui doit régler le différend ». La Cour d’appel 
de Paris a confirmé la décision des premiers juges et l'arrêt 
qu’elle a rendu ayant êté frappé d’un pourvoi a abouti Le 24 juil- 
let 1901 à une cassation de la juridiction suprême ainsi motivée : 

Attendu que les consorts M..., ascendants donateurs, se sont 
réservé le droit de retour sur les biens qu'ils avaient constitué 
en dot à leur fille, pour le cas où celle-ci décéderait avant eux 
sans enfants et pour le cas encore où les enfants à naître du 
mariage viendraient eux-mêmes à décéder avant le donateur, sans 
laisser de postérité; qu'il était toutefois expressément convenu 
que cette réserve ne ferait pas obstacle à l'effet de tous avantages 
et dispositions qui pourraient résulter au profit du futur époux, 
soit du contrat de mariage, soit de la loi; 

attendu que les juges du fond, interprétant souverainement 
l'intention des parties à cet égard, ont déclaré que les dpnateurs, 
en permettant ainsi de respecter les avantages accordés par la loi 
au futur époux, n'avaient pu avoir d'autre but que d'autoriser 
l'exécution des dispositions de la loi du 9 mars 1891 ; qu’ils en 
ont conclu qu'après le décès de sa femme qui ne laissait pas d’en- 
fants, le sieur R..., conjoint survivant, était fondé à revendiquer 
sur les biens donnés le droit d’usufruit attribué par la dite loi à 
l'époux survivant, sans que les père et mère de la defunte puis- 
sent exercer à son détriment le droit de retour légal établi par 
l'art. 747 du Code civil au profil des ascendants donateurs; 

attendu que pour faire produire aux conventions des parlies 
un pareil effet, l'arrêt attaqué s’est fondé sur ce que les époux M... 
ne pouvaient prétendre succéder, dans les termes de l'art. 747 
du Code civil, aux biens donnés par eux à leur fille, parce que 
le droit de retour limité par cet article au cas où le donataire 
décède sans postérité avant l’ascendant donateur, avail été étendu 
par le contrat au cas où les enfants à naître du mariage seraient 
eux-mêmes décédés sans postérité avant les époux M...; que dès 
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lors le litige ne portait plus sur l’exercice d’un droit successoral, 
mais sur les conditions d'un droit de retour conventionnel régi 
par l’art. 951 du Code civil et que les parties avaient pu sou- 
meltre valablement aux restrictions exprimées par le contrat; 
mais attendu que la stipulation-du droit de retour conventionnel 
faite en conformité de l’art. 951 du Code civil, ne peut pas 
dépouiller les ascendants donateurs du droit de réclamer le retour 
légal qui leur est assuré par l'art. 747 du même Code, lorsque 
les circonstances prévues par cet article se trouvent réunies ; 
âttendu, en effet, que si le premier de ces deux droits rentre, 
comme son nom l'indique, dans le domaine de la convention, ei 
si par conséquent les parties sont libres d'en régler à leur gré le 
mode d'exercice, il en est autrement du droit de retour légal; 
que celui-ci est exclusivement régi par la loi et qu’il crée au 
profit des ascendants donateurs une vocation héréditaire spéciale 
sur les choses par eux données à leurs enfants ou descendants 
décédés sans postérité, lorsque les objets donnés se relrouvent en 
nature dans la succession; d’où il suit que tout accord intervenu 
du vivant du donataire et par lequel l’ascendant renoncerait à 
son droit.et consentirait, soit à en restreindre, soit à en ajourner 
l'exercice, constiluerait un pacte sur succession future prohibé 
par les art. 191 et 1130 du Code civil; attendu qu'on saurait 
admettre une exception à cette règle générale sous prétexte qu'il 
s’agirait d’une disposition faile par les père et mère en faveur du 
mariage de leur fille et dans le but d'assurer au conjoint de 
celle-ci pour le cas où il survivrait, la part d’usufruit qui lui est 
accordée par la loi; qu’en effet l’art. 767 modifié par la loi du 
9 mars 1891 porte expressément que l'exercice du droit succes- 
soral de l'époux survivant ne devra pas préjudicier aux droits de 
retour ; attendu que par leurs conclusions prises soit en première 
instance soit en appel, les époux M... avaient spécifié que leur 
prétention se fondait uniquement sur la disposition de l’art. 141 
du Code civil; attendu qu'en cet état, la Cour avait le devoir 
d'apprécier la validité de la clause litigieuse, non pas, comme il 
l'a fait, au point de vue du retour conventionnel, mais à l’en- 
contre du retour légal, par ces molifs casse et renvoie, etc.. » 

Cet arrêt pose très neltement le principe : Le retour légal 
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constitue un droit successoral, :l ne peut être modifié par la 
convention des parties. Il paraît que jusqu’a ce jour, la question 
n'avait jamais élé posée par aucun auteur, ni par aucune décision 
de justice dans des termes aussi précis que ceux employés dans 
la formule juridique par laquelle M. Folcimagne, conseiller 
rapporteur, a exposé les prétentions des parties et la solution qui 
devait légalement leur être appliquée < le retour légal est un 
droit successoral », or l’art. 791 du Code civil soustrait le droit, 
successoral à la liberté des conventions. Donc aucune stipulation 
conventionnelle ne peut l’anéantir ou le restreindre. Toutes les 
fois donc que l’ascendant donateur sera fondé à invoquer le 
retour légal devant la justice, les tribunaux, à moins qu’il n’y ait 
renoncé expressément ou tacitement depuis l'ouverture du droit 
c'est-à-dire depuis le décès du donataire mortsans postérité, devront 
dire qu'il reprendra les biens par lui donnés sans tenir compte de 
toute stipulation du vivant du gratifié ayant pu avoir pour objet 
de mettre obstacle à son exercice. Les conséquences de l’arrêt de 
la Cour suprême vont avoir une grave portée : Depuis la loi du 
9 mars 1891, les notaires ont pris l'habitude d'insérer dans les 
contrats de mariage qu'ils dressent, une clause (au profit du 
conjoint survivant du donataire) destinée à empêcher que l’ascen- 
dant donateur reprenne les biens par lui donnés francs et quittes 
de l’usufruit légal prévu par les dispositions de la loi précitée. 
Cette clause est devenue d’un usage courant, elle est de style 
dans la pratique notariale. Confiants dans sa légalité, les notaires 
avaient cessé d'insérer dans les contrats de mariage des dona- 
tions réciproques entre époux comme ils le faisaient auparavant. 
À l'avenir, sous peine d’exposer leurs clients et leur responsa- 
bilité personnelle à des dangers sérieux, ils devront modifier leurs 
errements à cet égard, à moins que la Cour de renvoi ne résiste 
à la jurisprudence de la Cour suprême et ne fasse revenir cette 
dernière statuant toutes Chambres réunies à la doctrine de l'arrêt 
de la Cour de Paris qui a été cassé, mais c’est là un espoir qui 
semble chimérique, car les motifs si juridiques invoqués par la 
Chambre civile de la Cour de cassation à l’apoui de sa décision 
défient les attaques les mieux conduites. Les futeurs époux feront 
bien dorénavant, pour obvier aux inconvénients de la juris- 
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prudence que nous venons de faire connaître, ou de se faire des 
donations réciproques par contrat de mariage ou d’user de la 
faculté qu'ils ont pendant le mariage de se faire des liberalités 
mutuelles (art. 1097 du Code civil). L. ZÉGLICKLE. 
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Grâce à son travail quotidien, le Droit français s’est élaboré au 
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L'histoire du Parlement, telle que l'a comprise M. Ducoudray, 
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EXAMEN DOCTRINAL 


JURISPRUDENCE EN MATIÈRE D'ENREGISTREMENT 


Par M. E. Biner, professeur à la Faculté de droit de l’Université 


de Nancy. 
I 
Résolution judiciaire d’une vente pour défaut de paiement du prix. — 
Constructions élevées par l'acheteur sûr les terrains vendus. — Liquida- 


tion du droit proportionnel de mutation exigible, d’après la jurispru- 
dence, sur le jugement de résolution. — Ce droit doit-il être percu sur 
Pindemnité que le vendeur est condamné à payer à l’acheteur, dont le 
titre est résolu, pour les constructions dont il bénéficie ? (Req. 13 fév. 1900.) 


Une jurisprudence constante décide qu’il y a lieu de percevoir 
‘le droit proportionnel de mutation, sans addition d’ailleurs du 
droit de transcription, sur les jugements prononçant la résolution 
d’une venie pour défaut de paiement du prix, à moins qu’on 
ne se trouve dans les circonstances exceptionnelles prévues par 
l'art. 11 de la loi du 27 ventôse an IX, c’est-à-dire à moins que 
la vente résolue n’ait reçu aucun commencement d'exécution. 

Nous avons exposé dans un précédent article (1) les raisons 
principales qui nous font concevoir des doutes sur l’exactilude 
de cette théorie, acceptée néanmoins par une partie de la doc- 
trine, et sans revenir sur cetie controverse, en tenant pour vrai 
ce que décide la jurisprudence à ce sujet, nous nous bornerons à 
signaler et à discuter une conséquence que la Cour de cassation 
a cru devoir tirer du principe par elle posé. 

Nous avons déjà combattu la déduction que la Chambre civile 
a admise dans un arrêt antérieur en partant de cette idée que les 
jugements de résolution de vente pour défaut de paiement du 
prix emportent, en droit fiscal, une mutation nouvelle de pro- 
priété, à savoir que le droit, non encore payé, auquel la vente a 
donné ouverture, demeure exigible et peut être réclamé après la 
résolution judiciaire de la vente (16 mars 1898) (2). 


(1) Rev. crit., 1899, t. XXVIII, p. 299 et suiv. 
(2) V. Exam. doctr., loc. sup. cit. 
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La Chambre des requêtes, à son tour (13 fév. 1900) vient de 
tirer du même principe, à un autre point de vue, une consé- 
quence non moins grave au point de vue de la liquidation du 
droit proportionnel de mutation à percevoir sur le jugement de 
résolution. La question s’est posée en des circonstances de fait 
qui s'étaient déjà présentées à l'examen de tribunaux de pre- 
mière instance, mais la Cour suprême n'avait pas encore eu 
l'occasion de statuer sur la difficulté. 

Un exposé sommaire de l’espèce suffira pour dégager le point 
de droit : l’ancien Comptoir d'Escompte de Paris avait vendu à 
la Société de Pauville et C'° trois lots de terrain, moyennant le 
prix de 140.000 francs, payable en cinq ans avec intérèts à 5 0/0; 
la Société acquéreur, obligée par le contrat de continuer des 
constructions commencées sur les terrains vendus et même d'en 
édifier de nouvelles, avait exécuté une partie des travaux pro- 
mis, lorsque la résolution de la vente fut prononcée pour défaut 
de paiement du prix, à la requête des liquidateurs de la Societé 
venderesse ; le jugement de résolution ordonnait qu'il serait pro- 
cédé par experts à l'estimalion des travaux de consiruclion 
exécutés par l'acquéreur et que le montant lui en serait payé 
par le vendeur. 

Lors de l'enregistrement de cette décision, le receveur s'était 
borné à percevoir sur la somme de 140.000 francs, montant du 
prix exprimé dans le contrat de vente résolu, le droit de # 0j 
exigible, d’après la jurisprudence, puisque la résolution avait élé 
prononcée après entrée en jouissance de l'acquéreur, et les rede- 
vables n'avaient soulevé de ce chef aucune contestation. 

Mais, après examen, l'Administration jugea que celte per- 
eeplion avail été insuffisante, que l'impôt aurait dû être perçu €! 
sur la valeur des terrains, et sur celle des constructions que le 
contrat de vente avait obligé l'acquéreur à édifier et qui deve- 
naient la propriéié du vendeur moyennamt indemnité. En cæ- 
séquence, évaluant d'office au chiffre de 450.000 franes la plus 
value donnée aux immeubles par les constructions, elle réclamt 
au vendeur un supplément de droit montant à 22.500 francs, e2 
principal et décimes, sauf à augmenter ou à diminuer d'après 
déclaration des parties, et à défaut de règlement amiable, décerna 


JURISPRUDENCE EN MATIÈRE D'ENREGISTREMENT. 839 


une contrainte, dont l'exécution fut arrêtée par une opposition 
du redevable. C’est sur cette opposition que le Tribunal de Nice 
statua par un jugement du 19 juillet 1898 (Rev. de l'Enreg., 
art. 1866), lequel donna gain de cause à l’Administration, et le 
pourvoi formé contre cetle décision fut rejeté par La Chambre des 
requêtes à la date du 13 février 1900 (4), qui ne fit en cela que 
confirmer la jurisprudence précédemment établie par des juge- 
ments de plusieurs tribunaux. 

La question de droit litigieuse ne portait pas, on le voit, sur 
l’exigibilité du droit proportionnel de mutation, dont le redevable 
se reconnaissait débiteur, conformément à la jurisprudence que 
nous avons signalée ; le différend n'avait trait qu’à l’étendue de la 
matière imposable ; il s'agissait de savoir si ce droit proportionnel 
devait être liquidé simplement sur le prix stipulé dans le contrat 
résolu ou s’il y avait lieu de l’étendre à l'indemnité due par le 
vendeur à l’acheteur à raison des constructions élevées par ce 
dernier sur les terrains dont il se trouvait dépouillé par l'effet de 
la résolution au profit du premier. 

Pour faire écarter la prétention de la Régie, le redevable invo- 
quait les principes du droit civil : la résolution judiciaire de la 
vente pour défaut de paiement du prix, disait-il en substance, 
fait que l’acheteur est censé n’avoir jamais élé propriétaire du 
terrain vendu, lequel, par la fiction de la loi, est resté toujours la 
propriété du vendeur; par suite, les constructions élevées par 
l'acheteur sont des constructions élevées par un tiers sur le sol 
d’autrui, constructions que le vendeur ne peut réclamer qu'en in- 
voquant le droit d’accession (art. 555), sauf indemnité due de ce 
chef à l’acheleur; cette indemnilé n'est pas un prix de vente, et 
si elle peut donner ouverture à un droit proportionnel, ce n’est 
point au droit de mutation, mais au droit proportionnel d'indem- 
uité (0,50 0/0), en vertu de l’art. 69, $ 2, n° 8 de la loi du 
22 frim. an VII. 

Le tribunal de Nice eslima, au contraire, qu'il y avait heu, 
pour la solution du litige, de faire abstraction des principes du 


(4) Sir. 1900, 1, 289, et note de M. Demante; Dall. 4901, 1, 155; Rev. 
Enreg., 2318; Journ. Enreg., 25829; Rép. pér., 9806. 
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droit civil, par ce motif qu’en matière de résolution de vente 
pour défaut de paiement du prix, la législation fiscale les a 
écartés. Tandis qu'en droit civil, la résolution n’a rien de trans- 
atif, que le vendeur reprend le bien vendu, non à titre nouveau 
el comme ayant-cause de l'acheteur, mais en vertu de son droit 
antérieur, si bien qu’il n’a pas à souffrir les charges réelles dont 
ce bien peut être grevé du chef de l’acheteur, au contraire, en 
droit fiscal, d’après une jurisprudence constante, les résolutions 
judiciaires de vente pour défaut de paiement du prix, quand 
l'acquéreur était précédemment entré en jouissance, sont consi- 
dérées comme des reventes soumises au droit de #4 0/0 établi par 
l'art. 69 $ 7 de la loi du 22 frim. an VII; de ce principe, le 
jugement concluait que, pour la liquidation du droit sur la 
revente, ce n’est pas le prix de la vente résolue qui doit servir de 
base, mais < la valeur vénale de l'immeuble au jour de la 
revente ». Appliquant cette théorie aux faits de la cause, le 
tribunal, considérant que le jugement de résolution avait pour 
résultat de faire acquérir au vendeur la propriété non seulement 
des terrains vendus, mais des constructions élevées sur ces ter- 
rains par l'acheteur, décida que le droit proportionnel de muta- 
tion aurait dù être perçu sur la valeur cumulée des terrains et 
des constructions, valeur déterminée par l'équivalent que l’ache- 
teur avait à recevoir, à savoir le montant du prix de la vente 
résolue, dont l'acheteur se trouvait libéré, et le montant de 
l'indemnité qu’il avait à recevoir du vendeur à raison des cons- 
tructions, sauf à suppléer à l’indétermination de celte dernière 
valeur par une déclaration estimalive au pied du jugement. 

Le pourvoi formé contre ce jugement et appuyé sur le moyen 
unique tiré de la fausse application et, par suite, de la violation 
de l’art. 69 7 n° 1 de la loi du 22 frim. an VI[, de la violation 
des art. 555, 1183 et 1184 du Code civil, fut rejeté par ls 
Chambre des requêtes par des motifs analogues à ceux qui 
avaient décidé les premiers juges. Voici, au surplus, les considé- 
raats de l'arrêt dans lesquels la Cour statue sur la question de 
droit : «< Attendu, en droit, d'une part, qu'aux termes de 
l’art. 64 $ 7 n°4 de la loi du 22 frim. an VII, les adjudications, 
ventes, reventes, cessions, rétrocessions et tous autres actes civils 
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et judiciaires translatifs de propriété ou d’usufruit de biens 
immeubles à titre onéreux, sont assujettis au droit proportionnel 
de 4 0/0 ; que, d’autre part, aux termes de l’art. 12 de la loi du 
27 ventôse an IX, les jugements portant résolution de contrats de 
venie pour défaut de paiement quelconque sur le prix de l’acqui- 
sition, lorsque l’acquéreur ne sera point entré en jouissance, ne 
seront assujetlis qu’au droit fixe, tel qu’il est réglé par l’art. 68 de 
la loi du 22 frim. an VIL S 3, n° 7, pour les jugements portant 
résolution de contrats pour cause de nullité radicale. (ici suit 
l'exposé des faits constatés par le jugement attaqué); attendu que 
la sociélé exposante soutient vainement que le droit de # 0/0 est 
dû exclusivement sur le prix primitif des seuls terrains, les cons- 
tructions élevées appartenant par droit d'accession à l’ancien 
Comptoir d'Escompte de Paris, qui n’a jamais cessé, par l'effet 
de la résolution du contrat, d'être propriétaire des terrains ; 
qu’en effet, d’une part, l’art. 69 $ T n° À pose ce principe spécial 
au droit fiscal que les reventes et rétrocessions sont, comme les 
ventes et cessions, soumises au droit de # 0/0, d’où la consé- 
quence que le prix des immeubles pour les rétrocessions est 
indépendant du prix de leur vente et doit être fixé d’après leur 
valeur vénale au jour des contrats ou des jugements; que, 
d’autre part, le principe de l’accession n'’élant ni absolu ni 
d'ordre public, il est permis aux parties d’y déroger et que le 
propriétaire du sol peut renoncer audit droit expressément ou 
tacilement; qu’en fait, l’ancien Comptoir d’Escompte y a implici- 
tement renoncé dans l'espèce actuelle, en imposant à la Société 
de Pauville et C'° l'obligation d’édifier sur les terrains achetés 
des constructions qui, dans le cas de résolution du contrat pour 
défaut de paiement du prix, devaient lui être abandonnées 
moyennant une indemnité, ayant alors tous les caractères d'un 
prix de vente d'immeubles, assujetti au droit de # 0/0; que cette 
clause est exclusive de la rétention par le propriétaire du sol du 
droit d’accession ; par ces motifs, rejetie... » 

Le terte de cet arrêt nous suggère avant tout une remarque. 
Dans les considérants où la Cour cherche à poser les principes 
relatifs à la liquidation du droit proportionnel de 4 0/0, il n’est 
question absolument que des « rétrocessions », et l’arrêt ne fait 
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allusion aux jugements de résolution que pour rappeler la dispo- 
sition de l’art. 12 de la loi du 27 ventôse an IX. Or une résolu- 
tion et une rétrocession sont deux choses tout à fait distinctes : 
la résolution suppose l’anéantissement du contrat résolu qui est 
tenu pour non avenu; Îa rétrocession est une nouvelle cession, 
une nouvelle vente par laquelle l’acquéreur fait retourner à titre 
nouveau le bien acquis dans Île patrimoine de l’aliénateur ; en 
tas de rétrocession, l’aliénation primitive n’est pas rétroactivement 
anéantie, mais il se produit une aliénation nouvelle, de sorte 
qu’en cas de rétrocession, l'aliénateur primitif est l’ayant-cause 
de Vacquéreur qui lui a rétrocédé le bien; d’après les règles du 
droit civil, la rétrocession est donc un acte translatif de propriété, 
et ce n'est pas là, comme le dit un des motifs de l'arrêt, un 
principe spécial au droit fiscal. Si la rétrocession est une vente 
distincte de la vente originaire, il est bien évident que le droit 
proportionnel dàù à l'occasion de la rétrocession doit se liquider 
sur le prix moyennant laquelle elle s’opère et non sur le prix de 
la vente originaire, si ces deux prix sont différents. Tout cela est 
indiscutable, mais la question à résoudre était de savoir s’il faut 
appliquer les mêmes principes au cas de résolution d’une vente 
pour défaut de paiement du prix. Or, si notre arrêt le suppose 
implicitement, il ne l’établit pas. 

Pour s'expliquer la pensée du rédacteur de l’arrèt à cet égard, 
il faut suppléer aux développements qui y font défaut. Il ne 
paraît pas douteux que la Chambre des Requêtes, s'inspirant de 
la jurisprudence antérieure, est partie de cette idée qu’en droit 
fiscal, les jugements portant résolution de vente pour défaut de 
paiement du prix sont considérés comme des rétrocessions, comme 
des actes translatifs, puisqu'on les déclare passibles du droit 
proportionnel de mutation et c’est pour ce motif, sous-entendu 
dans les motifs de l'arrêt, que la Cour est conduite à décider que, 
pour déterminer l'assiette du droit, il faut, comme en matiére de 
rétrocession, se placer à l’époque où cette résolution se produit 
‘et tiquider l'impôt, conformément au droit commun en matière 
de mutation à titre onéreux, sur la valeur vénale du bien qui 
rentre dans le patrimoine du vendeur, valeur déterminée par 
l'équivalent que recoit l'acquéreur dont le droit est résolu 
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(art. 14 5° et 15 6°, L. 22 frim. an VII). Dans l'espèce, la réso- 
lution ayant lieu pour un prix supérieur à celui du contrat 
résolu, l'acheteur devant recevoir, outre {a libération de son 
obligation de payer Île prix stipulé, une indemnité à raison des 
constructions par lui édifiées, c’est ce prix supérieur qui devait 
servir de base à Îa perception. 

Quant à l’argument du pourvoi fondé sur ee que les construc- 
tions appartenaient au vendeur par droit d’accession, la résolu- 
tion de la vente ayant pour effet de les faire considérer comme 
des constructions élevées sur le terrain d'autrui, l'arrêt l’écarte 
en se fondant sur ce que, dans le cas particulier, le vendeur avait 
renoncé au droit d’accession, renonciation dont elle croit trouver 
l'indice dans une clause du contrat de vente, et elle en déduit 
que l'indemnité avait tous les caractères d’un prix de vente. 

Nous avons reproduit aussi exactement que possible la thèse 
qui se dégage de l’arrêt de la Chambre des Requêtes : reste à 
dire les objections qu’elle peut soulever et finalement à l’appré- 
cier. 

Nous acceptons, nous l'avons dit, pour les besoins de la dis- 
cussion, qu’un droit proportionnel de mutation soit exigible sur 
les jugements portant résolution d'une vente pour défaut de 
paiement du prix, en dehors du cas exceptionnel prévu par 
l’art. 12 de la loi du 27 ventôse an IX, et nous reconnaissons 
que, dans l'espèce, ce droit proportionnel était dû, d’après une 
jurisprudence constante, et que ce droit devait être liquidé sur le 
prix de la résolution. La question est de savoir s’il faut consi- 
dérer comme rentrant dans ce prix l'indemnité due par le ven- 
deur à l’acheteur à raison des constructions. 

En admettant même que, contrairement aux principes du droit 
civil, la résolution d'une vente doive être considérée, en droit 
fiscal, comme une rétrocession, une rétrocession, disons-nous, 
ne peut avoir pour objet que ce qui a été vendu, ce qui par l'effet 
de la vente est passé du patrimoine du vendeur dans celui de 
l'acheteur pour retourner, par suite de la résolution, dans le 
patrimoine du premier. Or, s’il en est ainsi, dans l'espèce, des 
terrains vendus, on ne peut en dire autant des constructions édi- 
fiées par l’acheteur, constructions qui n’existaient pas au moment 
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de la vente et qui n’avaient pu dès lors faire l’objet d’une trans- 
mission du vendeur à l’acheteur. À leur égard, il ne peut y 
avoir rétrocession : si elles deviennent, lors de la résolution de 
la vente, la propriété du vendeur, ce n’est point le résultat d'une 
rétrocession, car une rétrocession suppose une cession anté- 
rieure. Îl est donc pour le moins bizarre de percevoir sur l’in- 
demnité due à raison de ces consiructions le droit proportionnel 
de rétrocession. 

On nous objectera sans doute que, s’il n’y a pas rétrocession, 
il y a, du moins, un acte translatif de propriété, puisqu’en droit 
fiscal, les jugements de résolution d’une vente pour défaut de 
paiement du prix son! considérés comme tels, et on en conclura 
que le droit de mutation doit atteindre tout ce qui par l'effet du 
jugement passe de la tête de l’acheteur sur la tête du vendeur 
et qu’il en est ainsi des constructions élevées par l'acheteur. 

IL nous semble y avoir dans ce raisonnement un vice qu'il 
importe de relever. C’est une erreur de dire que, même au 
point de vue fiscal, le jugement de résolution soit un acte trans- 
latif. C’est à la loi civile seule qu’il appartient de déterminer les 
caractères d’un acte; le législateur fiscal n’a d'autre mission que 
d’édicter des tarifs. 11 peut lui arriver, et on peut en citer plus 
d’un exemple, qu’en établissant un tarif, il se mette en contra- 
diction avec le droit civil, qu’il frappe par exemple d’un droit 
proportionnel de mutation un acle qui n’est pas translatif : ainsi, 
bien que l’adjudication sur licitation prononcée au profit de l’un 
des co-licitants soit un acte déclaratif (art. 883, C. civ.), néan- 
moins, la loi fiscale décide qu’un droit proportionnel de mutation 
est dû par l’adjudicataire sur les parts acquises (art. 69, S 5, 
n° Get $ 7, n° 4, L. de frim.); de même un partage est un acte 
déclaratif, y eût-il stipulation de soulte, ce qui n'empêche pas la 
loi fiscale d’édicter la perception d’un droit proportionnel de 
mutation sur la soulte (art. 69, 5, n° 7 et S 7, n° 5, L. frim.). 
Il faut s’incliner, en pareil cas, devant les textes au point de 
vue de la perception. Mais cette extension du droit de mutation 
à des actes ou contrats qui n’ont rien de translatif ne peut en 
changer la nature propre. De même, pour les jugements de 
résolution de vente, en cas de non-paiement du prix, si l’on croit 
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trouver, avec la jurisprudence, dans les textes de la loi fiscale la 
preuve qu’en dehors du cas particulier de l’art. 12 de la loi du 
29 ventôse an IX, ils donnent ouverture au droit proportionnel 
de mutation, ce n’est pas une raison pour dire qu’au point de 
vue fiscal, ces jugements soient des actes translatifs, et la preuve 
en est, comme le remarque notre distingué collègue, M. Demante, 
dans sa note signalée plus haut, que la jurisprudence n’admet 
pas l'exigibilité anticipée sur ces jugements du droit proportion- 
nel de transcription, exigibilité qui ne serait pas douteuse, s'ils 
avaient réellement le caractère translalif; si elle le décide ainsi, 
c'est qu'elle reconnaît qu’il faut se reférer au droit civil pour 
savoir si un acte est « de nature à être transcrit », en vue de 
l'application de l’art. 54 de la loi du 28 avril 1816. 

En admettant donc qu'il y ait lieu de percevoir un droit pro- 
portionnel de mutation sur les jugements de résolution, en vertu 
d’une disposition spéciale du tarif, il faut se garder de tirer de ce 
fait des conséquences exagérées, et c’est une erreur de raisonner 
comme si ces jugements étaient vraiment translatifs. Îls ne le 
sont pas, puisque la lei civile leur refuse ce caractère; nous 
devrons partir de ce principe pour en déduire les conséquences 
fiscales toutes les fois que nous ne serons pas liés par les textes 
des lois d'enregistrement. 

Or, nous ne trouvons rien de spécial dans les textes de la loi 
fiscale en ce qui concerne la liquidation du droit proportionnel à 
percevoir sur les jugements portant résolution d’une vente pour 
défaut de paiement du prix; la conclusion à en tirer, c’est que, 
conformément aux règles posées pour les mutations à titre oné- 
reux en général, ce droit doit être liquidé sur le prix de la réso- 
lution, c’est-à-dire sur l’équivalent que reçoit l'acheteur en 
échange de ce qui lui avait été vendu. D’ordinaire, cet équivalent 
ne sera autre que le prix de la vente résolue et les charges acces- 
soires en faisant partie, car le vendeur, rentrant en possession du 
bien vendu, doit restituer à l’acheteur les fractions du prix qu’il 
avait payées, l'acheteur se trouvant d’ailleurs libéré de ce qu’il 
n'avait pas encore acquitté : il arrivera donc généralement que le 
droit à percevoir sur la résolution sera établi sur les mêmes bases 
que le droit qui avait été perçu sur la vente résolue. Nous recon- 
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naïssons toutefois qu’il peut en être autrement, si par exemple Îles 
choses ne sont plus entières : ainsi a-t-il été décidé par maintes 
solutions de l'Administration que, si la résolution porte sur des 
marchandises dont une partie a disparu, le droit de mutation n’est 
exigible que sur la valeur de celles qui existent encore au moment 
de la résolution. À l'inverse, si le vendeur doit rembourser à 
Yacheleur les frais et loyaux coûts de la vente originaire payés 
par ce dernier, il y a lieu, pour liquider Îe droit proportionnel 
exigible sur le jugement, d'ajouter au prix de vente dont l’ache- 
teur est libéré le montant des frais et loyaux coûts, qui lui 
seront restitués. 

Mais l'indemnité due par le vendeur pour les constructions 
édifiées par l'acheteur n’est pas un équivalent du « bien vendu » 
qui rentre dans le patrimoine du vendeur par l'effet de la résolu- 
tion. À quel titre le vendeur est-il débiteur de cette indemnité 
vis-à-vis de l'acheteur? Est-il exact de prétendre que cette 
indemnité a le caracière d’un prix de vente? C’est ce qui nous 
resle à examiner. 

Nous avons dit pourquoi les constructions ne peuvent ètre 
regardées comme faisant l’objet d’une revente ou rétrocession. 
Peut-on du moins soutenir qu’elles font l’objet d’une mutation 
à titre onéreux dont l'indemnité serait le prix? Cette question 
doit être résolue à la lumière du droit civil, car 1l s’agit de déter- 
miner la nalure d'une dette. 

Le droit de propriété de l'acheteur sur les terrains était un 
droit résoluble jusqu’au paiement intégral du prix. En dehors 
même de toute clause formelle, le contrat de vente se trouvait 
affecté d'une condition résolutoire tacite (art. 1654 et 1184, 
C. civ.), et cette condition s’est réalisée par l’effet du jugement de 
résolution avec son effet ordinaire, c’est-à-dire avec effet rétroactif 
(art. 1179), de sorte que le vendeur, resté toujours propriétaire 
par la fiction de 14 loi des terrains vendus, était devenu proprièé- 
taire par droit d’actession des constructions élevées sur ces ter- 
rains par l'acheteur. 

Nous n'ignorons pas qu’on discuie en doctrine la question de 
savoir si l'art. 555 du GC. civ. est applicable aux constructions 
élevées par l'acquéreur d’un immeuble, dans le cas où l’aliéna- 
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tion vient à être anéantie par l'événement d’une condition réso- 
lutoire, mais la controverse n’existe pas sur Île droit qu'a l’aliéna- 
teur d’invoquer le droit d’accession ; on ne discute que sur deux 
points : Le constructeur dont le titre est résolu peut-il être con- 
traint d'enlever les constructions par lui faites? Comment se 
détermine l'indemnité due par le propriétaire du sol au cons- 
tructeur? Tout le monde est d'accord, d'ailleurs, pour décider que 
celui qui bénéficie de la résolntion peut exiger le maintien 
des constructions et les réclamer comme lui appartenant, 
moyennant indemnité. C'est la conséquence du principe général 
de l'accession, une application de la règle : Superficies solo 
cedit. 

S'il en est ainsi, l'acheteur dont Île droit est résolu n’ayant 
jamais été propriétaire des constructions, il n’y a pas eu de 
mutation en ce qui les concerne; le vendeur les prend jure suo 
et non jure cesso, et par conséquent l'indemnité qu'il doit payer 
de ce chef à l’achetear n'est point le prix d’une matation. C’est 
une indemnité due en vertu du principe général d'équité que nul 
ne doit s'enrichir aux dépens d'autrui. 

Toutefois, n’y avait-il pas, dans l’espèce, un obstacle à l'appli- 
cation de cette théorie? La Chambre des requêtes y fait allusion 
lorsqu'elle allègne qu'il résultait des stipulations du contrat de 
vente que le vendeur avait renoncé à son droit d’accession. Le 
jugement attaqué n’avait pas relevé cette circonstance. L'arrêt 
induit cette renonciation au droit d’accession de l'obligation im- 
posée dans le contrat par le vendeur à l'acheteur d’édifier sur les 
terrains achetés des constructions, lesquelles, dans le cas de réso- 
lution du contrat pour défaut de paiement du prix, devaient être 
abandonnées au vendeur moyennant indemnité, et il en conclut 
que l'indemnité a le caractère d’un prix de vente. Si, en effet, on 
admet l’idée de renonciation au droit d’accession, les construc- 
tions qui étaient la propriété de l'acheteur n’ont pu passer dans 
le patrimoine du vendeur que par l'effet d'une transmission dont 
l'indemnité est le prix; c'est ce qu'a décidé souvent la juris- 
prudence à propos des constructions élevées par un preneur à 
bail ; si le bailleur, ayant renoncé au droit d’accession, reprend 
néanmoins au cours ou en fin de bail, moyennant indemnité, les 


348 EXAMEN DOCTRINAL. 


constructions élevées par le preneur, on voit là une vente immo- 
bilière passible du droit de 5,50 0/0 (1). 

Nous n’avons pas sous les yeux les termes précis de la clause 
du contrat visée par la Chambre des requèêles, mais à nous en 
tenir aux énonciations de l'arrêt, 1l nous semble difficile de faire 
résulter de cette clause la volonté du vendeur de renoncer au 
droit d’accession; nous serions même plutôt tenté d’y voir la 
manifestation d’une volonté contraire. La renonciation au droit 
d’accession implique en effet le droit pour le constructeur de 
démolir les constructions qu'il a édifiées, puisqu'il en est pro- 
priétaire; or il est impossible d'admettre que l'acheteur jouissait 
de pareille faculté dans le cas particulier, car il s’était obligé à 
édifier des constructions, et, en prévision du cas de résolution de 
la vente, il était stipulé que les constructions seraient aban- 
données au vendeur, moyennant indemnité; il y avait donc obli- 
galion pour l’acheteur de maintenir au moment de la résolution 
les constructions existantes et de les laisser au vendeur moyen- 
nant indemnité Cette obligation ne prouve-t-elle pas l'intention 
des parties de maintenir au vendeur son droit d’accession pour le 
cas éventuel de résolution? C’est notre sentiment, et il en découle 
logiquement que l'indemnité due à raison des constructions 
n'avait nullement le caractère d’un prix de vente et ne pouvait 
donner ouverture à un droit de mutalion. 

Une question subsidiaire peut s’élever toutefois dans notre 
hypothèse : si l’on décide que le droit proportionnel de rétro- 
cession n’est pas exigible, lors de l’enregistrement du jugement 
qui a prononcé la résolution sur la vente, sur l'indemnité mise à 
la charge du vendeur, à raison des constructions édifiées par 
l'acheteur, ce jugement n’en fait pas moins titre en faveur de ce 
dernier d’une créance contre le vendeur; ne doit-il pas, de ce 
chef, donner ouverlure à un droit proportionnel autre que le 
droit de mutation, et si l’on admet l’affirmative, quelle dispo- 
sition du tarif faut-il appliquer ? 

Il nous semble impossible de contester l'exigibilité d’un droit 
proportionnel, car les auteurs de la loi de frimaire ont affirmé que 


(4) V. notamment Req. 27 juin 1893 et 19 juin 1895 ; Rev. Enreg., art. 498 
et 968. 
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« tout ce qui oblige, libère ou transmet » donne ouverture au 
droit proportionnel, et l’art. 4 de cette loi pose en principe que 
« le droit proportionnel est établi pour les obligations... de 
sommes et valeurs », c’est-à-dire que tout acte faisant titre d’une 
obligation de sommes et valeurs est assujetti à cel impôt. Il ne 
pourrait en être autrement que si le litre dont il s’agit ne pouvait 
rentrer sous le prescrit d'aucune des dispositions du tarif, l’impôt 
ne pouvant être perçu qu’en vertu d’un texte de loi qui en établit 
non seulement le principe, mais la quotité. 

Reste donc à savoir si l’on trouve dans la loi fiscale des textes 
qu’il soit possible d'appliquer à notre cas sans violer la règle que 
les lois d'impôt sont de droit étroit et ne peuvent être étendues 
par analogie d’un acte prévu à un acte passé sous silence par le 
législateur ? 

Il y a d’abord l’art. 69, $ 2 de la loi du 22 frimaire an VII, 
qui frappe d’un droit proportionnel de 0 fr. 50 0/0 « les caution- 
nemenis de sommes et objets mobiliers, les garanties mobilières 
et les indemnités de même nature » (n° 8 de ce texte). Cette 
disposition ne pourrait-elle être invoquée dans notre hypothèse? 
En cas d’affirmative, ce serait le droit proportionnel de 0 fr. 50 0/0 
qu'il y aurait lieu de percevoir sur le montant de la somme due 
par le vendeur à l’acheteur pour les constructions dont son patri- 
moine s'enrichit aux dépens de ce dernier, et faute de détermi- 
nalion dans le jugement de son quantum, il devrait y être suppléé 
par une déclaralion estimalive des redevables, certifiée et signée 
(art. 16, loi de frim.). 

Cette thèse a été admise par l’Administration dans des cas 
analogues. Ainsi lorsqu'un preneur à bail a construit sur les 
terrains par lui loués et que le propriétaire, n’ayant pas renoncé 
au droit d’accession, conserve, à la fin du bail, les constructions, 
moyennant une indemnité, il a toujours été décidé que le droit 
dû sur l’acte qui fait titre de l’arrangement intervenu à ce sujet 
entre le bailleur et le preneur au terme du bail, et le seul droit 
dû, .était le droit proportionnel d’indemnité de 0 fr. 50 0/0, en 
vertu du texle précité (Sol. 23 nov. 1830, J. Enr. 9867 et 
13818-3; Inst. 1354, $ 3; Conf. Seine, 15 janv. 1897, Rev. 
Enreg. 132%; Rép. pér. 8984). 


350 EXAMEN DOCTRINAL. 


Nous avons cherché à établir que la somme dont l'acheteur est 
créancier du vendeur pour les constractions élevées sur le fonds 
acheté, lorsque la vente est judiciairement résolue, n’a pas les 
caractères d’un prix de vente; c’est une indemnité qui a pour bat 
d'empêcher le vendeur de s'enrichir au détriment de l'acheteur. 
S'il en est ainsi, la condamnation du vendeur au paiement de 
celte somme semble bien tomber sous le coup de l'art. 69, 2, 
n° 8 de la loi de frimaire, qui vise d’une facon générale les 
indemnités mobilières. Une indemnité n’est autre chose que la 
compensalion accordée à celui qui éprouve un préjudice par la 
faute ou le fait d'autrui. En droit fiseal, l’indemnité se distingue 
des dommages-intérèts, qui autorisent une perception plus élevée 
(art. 16, $$ 6 et T, loi du 26 janv. 1892); les dommages-intérêts 
supposent qu’une somme est allouée par le juge en réparation 
d'un délit ou d’un quasi-délit, suivant la lhéorie consacrée par 
l'arrêt solennel de la Cour de cassation du 23 juin 1875, qui 
parait avoir fixé la jurisprudence (Sir. 75, #, 430); dès qu'il n’y 
a pas eu faute de la part de celui qui est condamne à payer une 
indemnité, c’est le droit de 0 fr. 50 0/0 qui est seul exigible. 
Dans notre espèce, il ne peut être élevé contre le vendeur aucune 
imputation de faute; il use de son droit strict en invoquant le 
principe de l'accession, et la dette de somme dont il est tenu 
envers le constructeur, dont le droit est résolu, n’a sa source ni 
dans un délit, ni dans un quasi-délit, mais uniquement dans le 
principe d'équité que nul ne peut s'enrichir aux dépens d'autrui. 
Il s’agit donc uniquement d’une indemnité, au sens que la loi de 
frimaire donne à ce moi, et la perception du droit de 0 fr. 50 0/0 
est légale. 

M. Demante (note sous notre arrêt dans Sirey, loc. sup. cit.) 
émet cependant l'avis que le fisc serait en droit d’élablir la per- 
ceplion du droit proportionnel, dans notre espèce, sur une autre 
base. On se rappelle que, dans le cas particulier, la vente résolue 
avait été faite avec stipulation que l'acheteur édifierait des eons- 
tructions sur les terrains achetés : ce dernier avait assumé ainsi 
l'obligation de construire, et mème, par une clause spéciale, 
d’abandonner les constructions au vendeur, moyennant indemaité, 
au cas de résolution de la vente. En fait, l'acheteur avait élevé 
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les constructions, mais il n'avait que la propriété résoluble des 
terrains sur lesquels elles étaient assises, puisqu'il n’avait pas 
soldé son prix. La condition se réalisant par l'effet du jugement 
de résolution, notre savant collègue considère que la perception 
doit s’opérer comme si l'acheteur avait construit pour le compte 
du vendeur, en vertu d’un marché de construction, et que dès 
lors l'indemnité due par ce dernier au premier étant le prix de ce 
marché, le droit proportionnel de 1 0/0 est exigible en vertu de 
l'art. 69, $ 3, n° À de la loi de frimaire. Au fond, le raisonne- 
ment qui paraît être la base de cette théorie, que l’auteur n’a 
pas développée, semble être le suivant : Le contrat intervenu 
dans l’espèce est complexe : il y a vente au profit de l’acheteur, 
mais venle affectée d’une condition résolutoire; l’acheleur s’est 
engagé à construire, mais comme il est stipulé qu’au cas de résn- 
lution, les constructions seront la propriété du vendeur moyen- 
nant indemnité, l'acheteur a assumé un double rôle : il aura agi 
pour lui, en son nom personnel, si la vente n’est pas résolue; 
tandis que, dans le cas contraire, il sera considéré comme n'ayant 
été qu’un simple entrepreneur de construction pour le compte du 
vendeur. Il y a à la fois vente actuelle des terrains et marché 
éventuel de construction ; l'éventualité se réalisant, il y a lieu à 
la perception du droit proportionnel de marché-louage, comme 
quand un entrepreneur s’est engagé envers un tiers à construire 
une maison pour celui-ci. 

Malgré toute l'autorité de son auteur, nous hésitons à adopter 
cette opinion. Quand il s’agit de qualifier un contrat, bien que 
l'Administration ne soit pas obligée d'accepter aveuglément la 
qualification qu'il a plu aux parties de lui donner, ce qu'il faut 
rechercher avant tout, c’est leur intention. Or, il nous semble 
douteux que les contractants aient voulu, dans une espèce 
comme la nôtre, adjoindre même éventuellement à la vente, qui 
était incontestablement l’objet principal et actuel de l'acte, un 
marché de construction. On comprendrait qu'il en füt ainsi si la 
vente avait été affectée d’une condition résolutoire expresse autre 
que cette condition inhérente à tous les contrats synallagmatiques 
visée par l’art. 1184, dont l’art. 1654 n’est que l'application. 
Mais la vente, au cas particulier, n’était affeclée d'aucune moda- 


352 EXAMEN DOCTRINAL. 


lité, c'était, dans l'intention des parties, une vente pure et 
simple, affectée seulement de la condition résolutoire tacite, 
sous-entendue dans toutes les ventes, pour le cas où l’acheteur 
ne paie pas son prix. L’acheleur avait donc construit pour son 
compte uniquement ; si les constructions sont devenues, par suite 
de la résolution, la propriété du vendeur, ce n’est point la consé- 
quence d’un prétendu marché de construction, c’est en vertu du 
droit d’accession. 

On objectera peut-être la clause du contrat, dont parle l’arrêt 
de la Chambre des requêtes, clause relative au sort des construc- 
lions en cas de résolution. Mais cette clause peut s'expliquer 
simplement par la volonté qu'avait le vendeur de lier l'acheteur, de 
le priver du droit d'enlever les constructions par lui édifiées au 
mépris du droit d’accession, se les réservant pour le cas éventuel 
de résolution de la vente. Elle ne suffit pas à transformer le 
caractère des actes de l’acheteur ; construisant sur son terrain, il 
agissait en maitre et non en entrepreneur. La résolution a mis à 
néant son droit de propriété sur le sol et sur les édifices, mais la 
fiction de rétroactivité de la condition, qui peut avoir effet sur les 
droits, laisse par la force des choses les faits hors de son 
domaine ; elle ne peut modifier la nature des actes de celui dont 
le droit est résolu. 

Telles sont les raisons qui nous font penser que le droit de 
marché ne serait pas exigible sur l'indemnité. Nous croyons, par 
les motifs développés supra, que la seule perception légale devait 
être celle de 0 fr. 50 0/0. 


Il 


Délégation de créance non acceptée par le délégataire. Le droit propor- 
tionnel de 1 0/0 est-il exigible en vertu de l’art. 69, S 3, n° 3 de la loi du 
2 frimaire an VII? (Req. 29 juill. 1901) (1). 


Dans l’arrêt précité, la Cour de cassation, confirmant une fois 
de plus une jurisprudence depuis longtemps établie, a décidé 
que le droit proportionnel de 4 0/0, auquel l’art. 69, $ 8, n° 3 
de la loi de frimaire assujettit les délégations de créances, devient 


(1) Rev. Enreg., 2844. 
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exigible sur l'acte qui les constate, alors même que cet acte, 
intervenu entre le délégant et le délégué, aurait eu lieu sans le 
concours du délégataire et n’aurait pas été accepté par celui-ci. 
C’est encore, suivant nous, un abandon des véritables principes. 
Tout le monde reconnait que le droit inhérent à une convention 
en vertu des textes de la loi fiscale n’est exigible qu’autant que 
la convention est parfaite, c’est-à-dire formée par la réunion des 
éléments essentiels à son existence, à savoir l'offre d’un des 
contractants et l'acceptation de l’autre; rien n’est plus rationnel, 
car sans accord de volontés, il n’y a pas convention, et l’acte qui 
ne conslate que l’un des éléments de la convention sans supposer 
l'existence de l’autre ne fait pas titre de cette convention et, par 
conséquent, ne peut donner ouverture au droit dont sont frappées 
les conventions de l'espèce. Or, le système de la jurisprudence 
en malière de délégation de créance constitue, à notre sens, 
une violation de cette règle. 

Pour en être convaincu, il suffit de se rendre un compte exact 
de ce qu'est la délégation de créance et des motifs qui l’ont fait 
assujettir au droit de 1 0/0. C’est à propos de la novation que le 
Code civil s'occupe de la délégation de créance; il l’envisage, 
dans l’art. 1275, comme un acte par lequel un débiteur donne à 
son créancier un autre débiteur qui s’oblige envers ce créancier. 
Le plus souvent, en fait, le délégué sera un débiteur du délégant 
et l'opération aura pour but de libérer ce dernier vis-à-vis du 
délégataire par le transport au profit de celui-ci de la créance 
que le délégant avait contre le délégué, mais il peut arriver aussi 
qu’un individu consente à s'engager envers le délégataire sur la 
demande du délégant dont il n’est pas le débiteur, agissant alors 
comme donateur ou créditeur de celui-ci (Demante, Princ., 
n° 421). Si, dans l’un el l’autre cas, le délégataire a consenti à 
libérer le délégant moyennant l'abandon qui lui est fait de la 
créance contre le délégué, la délégation opère novation et, suivant 
le langage des jurisconsultes, elle est dite « parfaite »; mais le 
délégataire a pu, au contraire, vouloir se réserver ses droits 
contre le délégant, malgré l'engagement pris envers lui par le 
délégué, auquel cas la novation n’existe pas, faute d'animus 
novandi ; la délégation est dite alors « imparfaite ». Nous n'avons 
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pas, d’ailleurs, pour la solution de la question fiscale qui nous 
occupe, à distinguer suivant que la délégation emporte ou non 
novation. Il est certain que le droit de 1 0/0 est exigible, même 
quead il n’y a pas novation, car l’acte de délégation n’en constate 
pas moins, soit un transport de créance, soit la naissance d’une 
nouvelle obligation, celle du délégué envers le délégataire, le 
délégué devenant le co-obligé du délégant. 

Si la délégation donne ouverture au droit de 1 0/0, c'est qu’elle 
contient, en effet, ou bien un transport de créance, dans l’hypo- 
thèse où le délégué était débiteur du délégant, ou bien la 
création d’une nouvelle créance, dans le cas contraire. C’est pour 
ce motif que le 3° du $ 3 de l’art. 69 de la loi de frimaire, qui 
vise d’une façon générale les actes qui font titre d’une obligation 
de sommes ou d’un transport d'obligation, met sur la même ligne 
les transports, cessions et délésations de créance. 

Qu'on envisage la délégation de créance comme opérant un 
transport de créance ou comme donnant naissance à une créance 
nouvelle, suivant les cas, il paraît évident que, pour atteindre 
ce résultat, il ne suffit pas des volontés réunies du délégant et 
du délégué; le consentement du délégataire est indispensable, 
qu'il y ait novation ou non. La délégation est, en effet, une 
convention qui, en toute hypothèse, a pour but de faire acquérir 
une créance au délégataire contre le délégué, et qui peut, de plus, 
avoir pour résultat occasionnel de libérer le délégant. Laissant 
de côté cette conséquence accessoire et non nécessaire de la délé- 
gation, nous disons que le délègataire ne pouvant devenir créan- 
cier sans sa volonté et & fortiori contre sa volonté, l'acte de 
délégation eonclu entre le délégant et le délégué n’est qu’un acte 
imparfait; pour produire l’effet juridique voulu par les parties, il 
faut que la délégation ait été acceptée par le délégataire. C'est 
bien ce que supposæ l'art. 1275 ; il résulte de l’ensemble de ce 
texte que le législateur considère le créancier délégataire comme 
étant partie à l'acte de délégation. Donc, tant que la délégation 
n’est pas acceptée par lui, l'accord de volontés indispensable pour 
constituer la délégation n'existe pas; il y a, si l'on veut, un projet 
ou une offre de délégation, mais non délégation; l'acte est an 
acte imparfait qui ne peut encourir aucun droit proportionnel, 
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parce qu'il ne rentre dans aucune des catgéories d'actes assujettis 
par la loi à cet impôt. Ce qui prouve surabondamment qu’il en 
est ainsi, c’est que, malgré la convention intervenue à cet effet 
entre le délégant et le délégué, il appartiendrait aux parties de 
mettre à néant leur projet, tant que leur offre n’a pas été acceptée 
par le délégataire. (Voir en ce sens Naquet, Traité, t. II, n°554). 

La Cour de cassation avait, à l’origine, accepté cette solution, 
mais depuis longtemps (1822) un revirement complet s’est pro- 
duit, et l’aulorité de la Cour suprême a entraîné une jurispru- 
dence constante des tribunaux. 

Le grand argument qu'on trouve dans tous les arrêts el juge- 
ments, el notamment dans l’arrêt de la Chambre des requêtes du 
29 juillet 1901, qui admettent invariablement la perception du 
droit proportionnel sur les actes de délégation non acceptés par 
le délégataire, est liré des textes de la loi fiscale : l’art. 69, S 3, 
n° 3, de la loi de frimaire, dit-on, assujettit indistinctement au 
droit proportionnel de 1 0/0 les délégations de créances à terme, 
sans aucune distinction entre les délégations acceptées et celles 
qui ne le sont pas, et il n’est pas permis de distinguer là où la 
loi ne distingue pas. 

La réponse est facile : la loi fiscale, dont le seul objet est 
d'établir le tarif des droits à percevoir, fixe à 4 0/0 le droit dû 
sur les délégations comme sur les transports de créance. Mais ce 
n’est pas dans la loi fiscale qu’on peut découvrir quels sont les 
éléments essentiels de ce contrat; pour les connaître, il faut 
recourir à la loi civile; or, comme nous l’avons vu, ce contrat 
n'est parfait que par l’acceptalion du délégataire, absolument 
comme la cession de créance suppose le concours du cédant et du 
cessionnaire, comme la création d’une obligation conventionnelle 
suppose accord de volontés entre le promettant et le stipulant. 
Jusqu'à cette acceptation, il n’y a aucun déplacement de créance, 
aucune création d'obligation nouvelle. A quel titre prétend-on 
percevoir sur cel acte imparfait le droit proportionnel d'obligation 
ou de transport de créance? 

La Cour de cassation croit trouver la confirmation de sa théorie 
dans l'art. 68, S 1, n° 3, de la loi de frimaire, qui ne frappe que 
d’un droit fixe « les acceplalions de transports ou délégations de 
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créances à terme, faites par actes séparés, lorsque le droit pro- 
portionnel a été acquitté pour le transport ou la délégation, et 
celles qui se font dans les actes mêmes de délégation de créances 
aussi à terme ». Elle en conclut que l’art. 69, $ 3, n° 3, prévoit 
les délégations non encore acceplées comme celles qui le sont, et 
par conséquent celles qui se font entre le délégant et le délégué, 
en l’absence du délégataire. Il n'y a pas à se préoccuper ici, 
suivant elle, des principes du droit civil, parce que le juge est 
lié par les textes de la loi fiscale. 

C’est précisément ce qu’il faudrait démontrer, et si nous par- 
venons à établir que l'acceptation visée par l’art. 68 n’est pas 
l'acceptation du délégataire, mais l'acceptation du débiteur 
délégué, nous aurons mis l’argument à néant. 

Nous n’ignorons pas que nous touchons ici à un autre point 
controversé, et qu’on a soulenu, en invoquant même quelques 
anciens arrêts de la Cour de cassation (27 fév. 1839 ; 24 avril 1854), 
qu’il ne pouvait s'agir, dans ce texte, que de l’acceptation du délé- 
gataire. Le contrat de délégation, dit-on, supposant principa- 
lement l'intervention du délégant et du délégué, le consentement 
de ce dernier, qui est nécessaire à l'existence de la convention, 
ne saurait comporter aucun droit particulier; donc l’acceptation, 
frappée d'un droit fixe, ne peut être que l’acceptation du délé- 
gataire. (Garnier, Rép. gén. V. Acceptation, n° 21-3.) Ce 
système est généralement écarté aujourd’hui, et l'Administration 
elle-même l’a abandonné. Il part, en effet, d’une idée inexacte, 
c’est que la délégation est un contrat qui se passe nécessairement 
entre le délégant et le délégué. Nous croyons, au contraire, que 
l'intervention du délégataire est indispensable pour la perfection 
de ce contrat, celui-ci ne pouvant être contraint d'accepter un 
nouveau débiteur, tandis que le délégant et le délégataire peuvent 
se passer de l'intervention du délégué pour transporter la créance 
du délégant sur la tête du délégataire, un créancier n'ayant pas 
besoin du consentement de son débiteur pour céder sa créance. 

Aujourd'hui, l'Administration interprète le texte en ce sens 
que l'acceptation dont parle l’art. 68 serait indifféremment 
l'acceptation du délégataire et l’acceptation du délégué, suivant 
que le contrat s’est formé entre le délégant et le délégué ou entre 
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le délégataire et le délégant. L’acceptation frappée du droit fixe 
serait l'acceptation de celui des intéressés qui n’a pas été partie 
au contrat. (Solut. 16 fév. 1870.) 

Mais ces deux systèmes ont été victorieusement réfutés, tant 
dans l'ouvrage de MM. Championnière et Rigaud que dans les 
ouvrages plus récents de M. Demante (Princ., n° 429) et de 
M. Naquet (Traité, n° 554), qui ont démontré que l'acceptation 
visée par la loi ne peut être que l’acceptation du délégué. C’est 
qu’en effet, comme nous l’avons dit, la délégation suppose néces- 
sairement le concours du délégataire, dont l’acceptation est rigou- 
reusement nécessaire pour faire produire à la délégation son 
effet ; s’il n’est intervenu d’accord de volontés, en vue d’une délé- 
gation, qu'entre le délégant et le délégué, l’acte qui le constate 
ne fait pas titre d’une obligation de ce dernier envers le déléga- 
taire et ne peut pas donner ouverture à un droit proportionnel ; 
mais qu'ensuite le délégataire accepte la délégation, l'acte qui 
constatera cette acceptation sera passible, non du simple droit 
fixe dont parle l’art. 68, $ 3, n° 3, mais du droit proportionnel 
d'obligation (1 0/0), parce que c’est cet acte qui fait titre contre 
le délégué au profit du délégataire. Si, au contraire, un acte de 
délégation a été passé entre le délégant et le délégataire, hors la 
présence du délégué, cette circonstance ne sera pas un obstacle à 
la perception du droit proportionnel, puisque le délégant pouvait 
céder sa créance au délégataire sans la volonté du délégué. On 
s'explique alors que l’acte postérieur d'acceptation de ce dernier 
n’encoure qu’un droit fixe, l'obligation du délégué envers le délé- 
gataire ayant déjà acquitté l’impôt y afférent. 

Ce qui montre d’ailleurs que le législateur n’a eu en vue dans 
l'art. 68 que l'acceptation du délégué, c'est qu’il parle simulta- 
nément des acceptations de transports ou délégations de créances; 
or, au cas de transport, l’acceptation dont parle le texte ne peut 
être que l'acceptation du débiteur cédé, car un transport de 
créance suppose nécessairement l'intervention du cessionnaire ; 
elle.ne s'opère que par la manifestation de volonté produite simul- 
tanément ou post intervallum du cédant et du cessionnaire ; et, 
dès lors, de deux choses l’une : ou l'offre du cédant et l’acceptation 
du cessionnaire font l’objet d’un acte unique, et il ne peut être 
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perçu, en dehors du droit proportionnel de cession, aucun droit 
particulier à raison de l’acceptation du cessionnaire, qui est une 
disposition dépendante, un élément essentiel du contrat; ou celte 
offre et cette acceptation ont été données par actes séparés, auquel 
cas l’acte d’offre n'ayant pu donner ouverture au droil propor- 
tionnel, ce droit devient exigible sur l'acte d'acceptation, qui 
échappe, comme tel, à tout droit fixe. Ce qui peut rendre exigible 
la perception d’un droit fixe, c’est l'acte par lequel le débiteur 
cédé déclare postérieurement accepler la cession qui a été faite 
par son créancier (1). S’il est certain qu'au cas de transport, la 
seule acceplation qui puisse être frappée d’un droit fixe est 
l'acceptation du débiteur cédé, le rapprochement que fait la loi 
entre l'acceptation du transport et l'acceptation de la délégation 
prouve que, dans la pensée du législateur, il s’agit de l’accep- 
tation du débiteur délégué dans le texte de l’art. 68. 

Nous n avons pas besoin de nous arrêler à l’objection ürée de 
ce que le délégué n’a pas d'acceptation à fournir, mais simple- 
ment un engagement à prendre, car 1l est clair que l'acceptation 
du débiteur cédé n’est pas plus nécessaire que l'acceptation du 
délégué, et cependant le Code (art. 1690) qualifie d'acceptation 
l'acte par lequel le débiteur cédé se reconnaît débiteur du 
cessionnaire. 

C'est avec raison, d’ailleurs, que le texte de la loi fiscale met 
sur la même ligne les acceptations de transport et les acceplations 
de délégation ; la situation juridique est analogue dans les deux 
cas, sinon identique. On l’a cependant contesté en disant que la 
délégation se distingue essentiellement du transport, en ce qu’elle 
a pour objet d'opérer l'extinction et non pas la transmission 
d’une créance. Nous reconnaissons qu’il est un cas où la déléga- 
tion n'a pas d'analogie avec le transport de créance : quand le 
délégué n'est pas un débiteur du délégant, il ne peut pas être 
question de transport de créance au profit du délégataire : c’est 
une obligation nouvelle que le délégué contracte au profit du 


(1) Sur le point de savoir si l'acceptation du cédé contenue dans l'acte 
même de cession peut donner ouverture à un droit particulier, voir De- 
mante, Prince, no 409. —— L’Administration accepte maintenant la nége- 
tive (Inst., 2187, S 6) aprés avoir décidé le contraire jusqu’en 1860. 
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délégalaire, sur l’ordre du délégant, et pour que l'opération jurt- 
dique soit parfaite, il faut le concours de trois personnes ou de 
trois volontés : celles du délégant, du delégué et du délegataire; 
cet acte produira novation ou non, suivant l'intention manifestée 
par les parties; mais, en tout cas, l'obligation nouvelle, qui est 
la seule conséquence nécessaire de cetle délégation, ne peut 
prendre naissance que par le consentement du délégataire et du 
délégué ; dès lors, l’acte par lequel le delégataire déclare accepter 
le délégué pour débiteur ou inversement Facie par lequel le 
délegué déclare accepter le delégataire pour créancier, c’est-à-dire 
s'obliger envers lui, donnera ouverture au droit proportionnel de 
4 0/0, et il n’y a pas de place ici pour l'application de l'art. 68, 
$ 3, n° 3, de la loi de frimaire. Si, au contraire, comme c'est le cas 
le plus fréquent, le délégué est un débiteur du délégant, l’opéra- 
lion, quoi qu’on en dise, équivaut bien à une cession au profit 
du délégataire de la créance du délégant contre le délégué; de 
deux choses l’une, ou il y a novation ou nor : au cas de novation, 
c'est-à-dire de délégation parfaite, il est ineontestable que la 
créance primitive du délégataire contre le délégant est éteinte, 
qu'une nouvelle créance lui est substituée, mais cette créance 
n'est autre que la eréance du délégant contre le délégué passée 
sur la tête du délégafaire avec ses garanties, car on ne peut nous 
opposer ici les art. 4278 et 1279 qui parlent de l'extinction des 
privilèges et hypothèques de la créance ancienne, c’est-à-dire de 
k créance du délégataire contre le délégant éteinte par novation; 
si nous supposons une délégation imparfaite, sans enimus 
novændi, 1] n’y a qu'une différence avec le cas précédent, c’est 
que le délégataire reste créancier du délégant, en même temps 
qu’il acquiert, à titre de garantie nouvelle, k créance du délégant 
contre le délégué. Dans les deux eas, cette dernière créance 
subsiste, parce qu'il n’est pas entré dans Fmtention des parties 
de l’éteindre, mais uniquement de la fssre passer d’une têle sur 
une auire. 

Nous eroyons aveær établi que lacceptatien dont parle l’art. 69, 
$ 1, n° 3 n'esk aatre chose que l'acceptation du débrieur 
délégué, acceptatien qui pourra faire l’objet d'en acte distinct, si 
ke délégation a été eonvemue entre le délégant et le délégataire. 
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Si cela est vrai, l'argument que la jurisprudence puise dans cet 
article pour l'interprétation du mot « délégation » dans l’art. 69, 
$ 3, n° 3, n’a donc aucune portée. 

En résumé, nous critiquons le système admis en jurisprudence 
sur les perceptions à opérer sur les actes de délégation passés sans 
le concours du délégataire, parce qu’il nous paraît contraire el aux 
principes du droit civil sur les élements essentiels de la conven- 
tion de délégation et aux principes du droit fiscal qui ne per- 
meilent pas d'exiger l'impôt qui frappe une convention, tant 
que cette convention n’est point formée, ou, comme on le dit, 
parfaite. 

La jurisprudence reconnaît d’ailleurs elle-même, à propos de 
la perception des droits de mutation par décès, qu’une délégation 
non acceptée par le délégataire n’opère pas transmission de 
créance au profit de ce dernier, car elle décide que, si le délégant 
vient à mourir avant l’acceptation de la délégation par le déléga- 
taire, la créance du délégant contre le délégué subit l'impôt de 
mutation par décès, comme faisant encore partie du patrimoine 
du défunt à son décès, le délégataire vint-il à donner son accep- 
tation avant que les hériliers du délégant n'aient souscrit la 
déclaration de succession (Cass., 19 juill. 1870; Sir., 71. 1. 35; 
Dall., 71. 1. 85. — Cass., 8 février 1888; Sir., 90. 1. 85: 
Dall., 88. 1. 372). Il semble y avoir quelque contradiction entre 
cette solution et celle que l’Administration et la jurisprudence 
donnent au sujet des perceptions à opérer sur l’acte de délégation 
lui-même. 

La jurisprudence, dans certains arrêts, a cru corroborer le 
système par elle admis, par un molif liré de l'intérêt du fisc : 
c'est qu’une délégation passée hors la présence du délégataire 
pourrait, en fait, recevoir son exécution, sans qu’il y eût aucune 
trace écrite de l’acceptaiion du délégataire, et le Trésor se trou- 
verait ainsi frustré de l'impôt. 

Gomme le fait remarquer avec raison M. Demante (Principes, 
n° 428), ce motif, excellent au point de vue administratif, ne 
suffit pas au point de vue judiciaire. Il n’en est pas des obliga- 
tions, des transports de créances, des délégations comme des 
mulations d'immeubles et des cessions de fonds de commerce; le 
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droit de 1 0/0 n’est exigible que sur les écrits qui font titre de 
ces opérations juridiques ; à défaut d’écrit, la créance ne nait pas 
au profit du Trésor. Or, ce qui fait titre au profit du délégataire, 
ce n’est pas l'acte relatant la convention intervenue entre le délé- 
gant et le délégué, c’est l’acte qui constate l'acceptation du délé- 
gataire. Si celte acceptation n’a pas été constatée par écrit, il n’y 
a pas de base à la perception. 

Notre savant collègue (loco sup. cit.) a tenté de justifier la 
solution admise en pratique par un autre raisonnement : « La 
convention dont il s’agit, dit-il, est une stipulation pour autrui; 
mais cetle stipulation est, dès le principe, obligatoire pour le 
promettant, puisque le stipulant a intérêt el, par suite, qualité 
de stipuler pour son propre créancier (L. 38, $ 23, Dig. De verb. 
oblig., XLV, 1). La convention dont il s’agit serait donc, sinon 
une délégation, au moins un acte obligatoire passible, à tout évé- 
nement, du droit proportionnel (1). » L'auteur avoue du reste 
que c’est le seul moyen de concilier < non sans quelque subtilité » 
la perception avec les principes du droit civil. 

Il nous semble que ce raisonnement a le tort de dénaturer 
le caractère de l’acte que les parties ont voulu faire. En réalité, 
dans la convention passée entre le délégant et le délégué, le délé- 
gant n'a pas slipulé pour le délégataire ; il a simplement donné 
mandat au délégué de s'engager envers le délégataire, si celui-ci 
consent à l'accepler pour débiteur, mais le lien obligatoire ne 
naitra entre ces deux personnes que le jour où le délegataire 
manifeslera la volonté de tenir le délégué pour son obligé, autre- 
ment dit acceptera la délégation. Donc, l’acte passé entre le délé- 
gant et le délégué non seulement n'opère pas de transport de 
créance, il ne fait même litre d’aucune obligation et ne peut, 
dès lors, donner ouverture à un droit proportionnel. 

Nous ne pourrions accepter les conclusions de M. Demante 
que dans l'hypothèse fort rare où il résulterait nettement de la 
convention que le délégant a entendu lier immédiatement et irré- 
vocablement le délégué, en stipulant pour le délégataire. Mais 
l’acte ne serait plus, à vrai dire, une délégation : il rentrerait 


(1) V. dans le même sens, Rép. pér., 2074, p. 371. 
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dans la catégorie des stipulations pour autrui ; encore, faudrait-il, 
pour autoriser la perception du droit de 1 0/0 sur cet acte, que 
celle stipulation n'eüt pas un caracière conditionnel, c’est-à-dire 
ne fût pas subordonnée à l'acceptation du délégataire, puisque le 
droit ne peut être perçu sur un acte affecté d’une condition sus- 
pensive, tant que la condilion ne s’est pas réalisée. 


E. BINET. 


DES DONS EN AVANCEMENT D HOIRIE, EN CONCOURS AVEC 
UN DON POSTÉRIEUR OU UN LEGS DE LA QUOTITÉ 
DISPONIBLE (1); LIQUIDATION DE LA SUCCESSION, 


Par M. Vicié, doyen de la Faculté de droit de Montpellier. 


J'ai publié sur cette question, à l’occasion des examens doc- 
trinaux de la jurisprudence, divers articles dans la Revue cri- 
tique (2); la question a été récemment reprise par un de nos 
distingués collègues de la Faculté de droit de Grenoble, M. Henri 
Capitant, dans les Annales de l'Université de Grenoble (3); une 
divergence assez grave exisle entre nos solutions et les siennes ; 
elle tient à une difficulté théorique, au caractère du don en 
avancement d’hoirie ; 11 importe donc de mettre en présence les 
solutions proposées et de rechercher celles qui cadrent le mieux 
avec les textes et les principes de notre législation civile. 

Les questions soulevées présentent une importance pratique, 
souvent considérable; les hommes d'affaire ont à les trancher 
dans un grand nombre de liquidations de succession; à ce point 
de vue leur examen s'impose. 

Notre intention n’est pas cependant de reprendre à nouveau 
l'examen des controverses étudiées par un très grand nombre 
de jurisconsultes, mais seulement de dégager le principe de 


(1) D’après La loi du 24 mars 1898, les legs faits à un héritier sont 
réputés faits par préciput et hors part, à moins que le testateur n’ait 
exprimé la volonté contraire (art. 843, C. civ. modifié). 

(2) Année 1895, Revue critique de législation el de jurisprudence, p. 221 
et année 1901, même Revue, p. 193. 


(3) T. XIII, année 19014 et tirage à part, 1902. 
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solution. Nous persistons à croire que l'arrêt de la Cour de cas- 
sation du 8 février 1898 (Dall. pér., 1899. 1. 26 et Sirey, 1899. 
1. 137) a donné la solution exacte et doit mettre fin à la contro- 
verse. Mais il importe de l'appliquer, en le faisant cadrer avec 
les principes généraux du droit, et de façon à ne pas faire revivre 
des théories condamnées et abandonnées d’une manière définitive. 

Pour notre étude, nous reprendrons les hypothèses présentées 
par M. Capitant, nous mettrons en présence les solutions par lui 
présentées et celles que nous proposons nous-même, sauf à dis- 
cuter les motifs de la divergence. 

Première hypothese : 


« Le défunt laisse deux enfants, Primus et Secun- 

« dus ; il a donné à Primus, en avancement d’hoirie. . 90,000 
« Il institue Secundus légataire de la quotité dispo- 

« nible. 
« Les biens qu’il laisse à son décès s'élèvent à. . . 30,000 


« Pas de passif. — Primus a accepté la succession. » 

Comment doivent se faire la liquidation et le partage de la 
succession ? 

Le calcul de la quotité disponible et de la réserve ne soulève 
dans notre hypothèse aucune difficulté. Conformément à F'arli- 
ele 922, C. civ., et à une doctrine et à une jurisprudence incon- 
testée, depuis l'arrêt Saint-Arroman du 8 juillet 1826, la masse 
sur laquelle se calculent la quotité disponible et la réserve, doit 
comprendre les biens existants au décès, auxquels il faut réunir 
fictivemeni les biens donnés, ce qui forme une somme totale de 
190,000 francs. 

La réserve est donc des deux tiers de celte somme, soit 
80,000 franes (40,000 franes pour chaque enfant), le disponible 
est de un tiers, soit 40,000 francs (art. 913, C. civ.). 

Cela dit, comment doit-être fait le partage? 

Selon nous, le don en avancement d’hoirie étant rapporté, 
tombe dans la succession ab taiestat, et se partage également 
eatre les deux enfants : Primus et Secundus ont ainsi chacun 
46,000 francs. 

À quel titre recueillent-ils et partagent-ils cette somme? 
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À titre d'héritiers venant à la succession, c'est la succession 
ab intestat qui se liquide entre eux, el par suite de ce partage 
chacun d’eux se trouve nanti d’une somme supérieure à sa 
réserve; Primus pourrait-il réclamer quelque chose en plus? Le 
père ne lui avait rien donné par préciput ; à Secundus, il a donné 
ou légué la quotité disponible; nanti d’une somme supérieure à 
sa réserve, par le partage du don en avancement d’hoirie, com- 
ment Primus pourrait-il s’opposer à l’exécution du don par pré- 
ciput ou du legs fait à Secundus? 

Nous proposerions donc la liquidation suivante : 


Secundus (légataire ou donataire) de la quotité disponible 
prélèverait à titre de quotité disponible, les biens existants au 
décess « à à à 4 w 16 & &: & 4 à # 2 à 80,000 
et sa part dans la donation en avancement d’hoirie rap- 

portée. de à, Je de 8 de, 6 + à s 45,000 

Primus aurait, pour tout droit, la moitié du don en 
avancement d’hoirie, rapporté par lui à la succession, 
goit. . . +. . . . . . . . + 45,000 


Que si dans l'espèce, nous n’autorisons Secundus à exercer 
le prélèvement du disponible que sur les biens existants et 
jusqu’à concurrence seulement de 30,000 francs, cela tient au 
principe posé par l’art. 857, CG. civ. : le rapport ne peut être 
demandé, ni ne peut profiter aux donataires ou légataires. 

Primus et Secundus, à titre d’héritiers, auront chacun une 
part égale, et pour chacun supérieure à sa réserve, de 5,000 francs 
et Secundus (donataire ou légataire du disponible) n'aura lui 
qu'une partie du disponible (les biens existants au décès, 
soit 30,000 francs). 

La répartition et la liquidation proposées par M. Capitant, 
sont complètement différentes : | 

« La donation faite à Primus s’impute d'abord sur sa réserve 
« jusqu’à concurrence de 40,000 francs, ensuite sur la quotité 
« disponible qu’elle absorbe en totalité et même au delà. Le legs 
« fait à Secundus ne peut donc pas s’exécuter, il est caduc, car 
« le donataire ne peut pas disposer une seconde fois des biens 
« qu'il a déjà donnés. Mais en même temps, la donation faite à 
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« Primus, empiétant sur la réserve de Secundus est réductible 
« jusqu’à concurrence de 10,000 francs. En outre, Secundus a, 
« comme héritier, le droit de demander à Primus le rapport de 
« ce qu'il a reçu En définitive, la masse à partager comprend 
« 120,000 francs et elle se divisera par égales parts entre les 
« deux enfants; chacun d’eux recevra 60,000 francs (1). » 

L'opposition entre les solutions est absolue ; elle présente pour 
les enfants un intérêt considérable; Primus est favorisé par le 
procédé de M. Capitant; Secundus voit ses intérêts sacrifiés. Où 
est la vérité juridique, telle qu’on peut la dégager des textes et 
des principes? Avant d'examiner ce point, comme il le mérite, 
examinons les multiples hypothèses proposées par M. Capitant 
et bornons-nous à résumer les deux opinions en présence : 

Le système par nous proposé part de cette idée qu’un don en 
avancement d'hoirie, fait à un successible venant à la succession, 
et rapporté par lui, au regard des héritiers fait rentrer dans la 
succession des biens que le don en avait fait sortir, — que ces 
biens se partagent entre les héritiers par égales portions, — et 
forment pour eux un élément de leur part héreditaire. Le rapport 
a entrainé la résolution de la libéralité faite. Que si ce partage 
procure aux héritiers une part égale à leur réserve, ceux-ci n’ont 
pas qualité pour critiquer les dons et legs du disponible, faits à 
une date postérieure par le père de famille, à la condition que 
ces dons et legs puissent s’exécuter sur des biens autres que les 
biens rapportés (art. 857, C. civ.). 

Le système proposé par M. Capitant voit dans le don en avan- 
cement d’hoirie, un don irrévocable, et, au cas d'acceptation, il 
en déduit : 4° Qu'il s’impute d’abord sur la réserve du bénéfi- 
ciaire et puis sur le disponible pour le surplus; 2° que, malgré 
cela, il se partage entre tous les héritiers par égales portions; 
3° que s’il a ainsi absorbé le disponible, il empêche l'exécution 
de toute libéralité ultérieure sur le disponible, comme il justifie 
l’action en réduction contre toute libéralité ultérieurement faite. 

Tels sont les deux systèmes, suivons-les dans leurs consé- 
quences dans les autres hypothèses proposees par M. Capitant. 


(1) H. Capitant, tirage à part, p. 22 et 23. 
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« Trois enfants, 
« le père a donné en avancement d’hoirie à Primus. 30,000 fr. 


« _ — à Secundus. 30,000 
« _— à Tertius. 20,000 
« Tolal des dons en avancement d’hoirie 80,000 fr. 

« Biens existants au décès, . . . . . . . 20,000 


« Total de la masse. . . 100,000 fr. 


« En outre le père a légué la quotité disponible à un étranger. » 

Comment partager la succession, les enfants donataires en 
avancement d'hoirie ayant accepté la succession ? 

Dans l'espèce proposée, la quotité disponible est du quart des 
biens, soit 25,000 francs; la réserve 75,000 francs, trois quarts 
des biens, soit 25,000 francs pour chacun des enfants (art. 922, 
C. civ ). 

Comment doit se liquider la succession ? 

Voici la solution proposée par M. Capitant : 

« Les donations faites à Primus et à Secundus s’imputent sur 
« leur part de réserve, et débordent sur le disponible jusqu'à 
«< concurrence de 5,000 francs chacune. Donc, le légataire ne re- 
« cueillera que le reste de la quotité disponible, soit 15,000 francs, 
< et un rapport de 20,000 francs sera effectué par les donataires 
« Primus et Secundus. » 

En conséquence, 


Primus aura 25,000 fr. JON = — 28,333 fr. 33. 
Secundus aura 25,000 fr. + — 28,333 fr. 33. 
Tertius aura 25,000 fr. 10000 — 28,333 fr. 33. 


Quant au légataire du disponible, il aura 15,000 francs à 
prendre sur les 20,000 francs biens existants, ce qui reste dispo- 
nible, après le prélèvement de 10,000 francs par les donataires 
en avoucement d'hoirie et par eux rapportés à la succession. 

Et modifiant un peu l'hypothèse M. Capitant nous fait remar- 
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quer que si le père de famille avait fait des dons en avancement 
d'hoirie de même importance, mais répartis autrement : 


Soit à Primus. . . . . 25,000 fr. 
Soit à Secundus. . . . 25,000 
Soit à Tertius. . . . . 30,000 


Totalité. . . 80,000 fr. 
Il n’y aurait à partager entre les trois donataires que 5,000 fr. 


leur réserve étant attribuée à chacun sur leur don en avance- 
ment d’hoirie et chacun aurait : 


Primus 25,000 fr. + 20 = 26, 666 fr. 66. 
Secundus 23,000 fr. L 2000 — 96,666 fr. G6. 
ÿ. 


Tertius 25,000 fr. 3 — 26,666 fr. 66. 


Le légataire du disponible prendrait intégralement les 20,000 fr. 
de biens existants. 

Pour nous, en présence de dons en avancement d'hoirie, for- 
mant dans leur total, une somme égale, nous croyons que le par- 
tage doit dans tous les cas aboutir au même résultat : la solution 
variant suivant les hypothèses doit être inexacte. 

Voici notre solution dans les deux cas : 

Les donataires en avancement d’hoirie, ayant acceplé, doivent 
rapporter ce qu’ils ont reçu et le partager par égales portions 
avec leurs cohéritiers. 

Ils rapportent dans tous les cas 80,000 francs. Partagés entre 
eux, par égales portions, ces 80,000 francs donnent à chacun : 
26,666 fr. 66, valeur supérieure à leur réserve, et le légataire 
du disponible aura ce qui reste du disponible à prendre sur les 
biens existants, soit 20,000 francs, biens existants, qu’il gardera 
en totalité. 

Troisième hypothèse : 

« Le père avait 300,000 francs de biens, il laisse deux enfants 
« (venant à la succession) : à Primus il a fait une donation en 
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« avancement d’hoirie de 450,000 francs et il lègue a un tiers 
« étranger la quotité disponible (1). » 

Ce qui revient à l’hypothèse suivante : 

Le père laisse à son décès 150,000 francs de biens existants; il 
a donné en avancement d’hoirie à l’un de ses enfants 150,000 fr., 
il a fait à un étranger un legs de la quotité disponible. 

La masse générale sur laquelle doit se calculer la quotité dis- 
ponible et la réserve étant de 300,000 francs : la réserve est de 
200,000 francs, la quotité disponible de 100,000 francs. 

M. H. Capitant, reproduisant le raisonnement antérieurement 
fait, arrive aux conséquences suivantes : 

« La donation en avancement d’hoirie faite à Primus absorbe 
« le disponible jusqu’à concurrence de 50,000 francs : donc le 
« legs fait au liers ne pourra embrasser que le reste de la quotité 
« disponible, c’est-à-dire 50,000 francs. 

« Et d'autre part, Secundus a le droit de demander le rapport 
« à Primus. La succession se liquidera de la manière suivante : 


« Primus gardera. . . . 125,000 fr. 
« Secundus aura. . . . 125,000 
« el le tiers légataire aura. 50,000 


300,000 fr. (2). » 


Pour nous, par les raisons indiquées, à l’occasion de la pre- 
mière hypothèse, nous raisonnons autrement : le don en avance- 
ment d’hoirie doit être rapporté et son montant partagé entre les 
deux héritiers par égale portion : chacun d’eux aura ainsi : 


= — 78,000 fr. 


et pour compléter sa réserve, chacun prendra sur les biens 
existants 25,000 francs. De telle sorte au résultat des opérations 


Primus aura 75,000 fr. + 25,000 = 100,000 fr. 
Secundus aura 75,000 fr. + 25,000 — 100,000 fr. 


(1) Tirage à part, p. 24. 
(2) H. Capitant, tirage à part, p. 25. 
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Et le légataire de la quotité disponible aura 100,000 francs qu'il 
prendra sur les biens existants et formant le disponible. 

Quatrième hypothèse : 

Cette hypothèse est empruntée à l'arrêt de la Cour de cassa- 
tion du 3 août 1876, en simplifiant les chiffres. 

Le père laissait à son décès six enfants. 


Il avait constitué à Primus et à Secundus une 

dot en avancement d’hoirie de 90,000 francs, soit 

en tout. . . . . ; . 180,000 fr. 
Il a légué à Tertius et à Quiatus la quotité dise 

ponible. Quintus et Sexius n'avaient recu aucune 

libéralité. Le père laissait à son décès biens exis- 

Lans 2 5 à à. & e D OR à à 4 & se = ©320:000 


C’est donc sur une somme totale de 500,000 francs que les 
calculs de la quotité disponible et de la réserve devaient s’eftectuer. 

La réserve élait ainsi de 375,000 francs. 

La quotité disponible de 125,000 francs. 

Primus, l’un des enfants, donataire en avancement d’hoirie, a 
renoncé à la succession pour s’en tenir à son legs. La quotité 
disponible se trouve ainsi attribuée jusqu’à concurrence de 
90,000 francs à Primus et il ne reste disponible que 35,000 fr. 
Ces 35,000 francs doivent appartenir à Tertius et Quartus par 
égales portions et ceux-ei doivent y avoir droit pourvu qu’ils ne les 
prennent pas sur les biens rapportés (art. 857, C. civ.), et par- 
tant voici comment d’après nous se partagerait la succession. 


Primus, donataire en avancement d’hoirie, re- 


nonçant aura. . . . . . . + + + 90,000 fr. 
Tertius et Quartus Deer à sur les biens 
existants . . . . « … + 35,000 fr. 


comme complément de la quotité ponible. | 
Le restant des biens existants et les biens rapportés se parta- 
geront par égales portions entre les héritiers venant à la succession. 


Biens rapportés par Secundus. 90,000 fr. 
Biens existants. . . . . 285,000 (320,000 — 35,000) 


Total. . . 318,000 fr. 
XXXI. 24 
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qui parlagés en cinq donneront à chacun des copartageants 
75,000 francs. 

Ainsi la volonté du père de famille et la loi seront respectées. 
Les légataires de la quotité disponible auront ce que le père de 
famille a voulu leur attribuer, étant donnée la renonciation de 
Primus, donataire en avancement d’hoirie; chaque enfant aura 
sa part de réserve intacte, et les légataires de la quotité dispo- 
nible n’auront pas exercé leur prélèvement sur les biens rapportés. 

M. Capitant raisonne autrement : 

« La donation faite à Primus qui a renoncé s’impule sur la 
« quotité disponible jusqu’à concurrence de 90,000 francs. 

« Îl reste encore disponible 35,000 francs. 

« La dot constituée à Secundus s’impule sur sa part de réserve 
« (soit 75,000 francs), et pour le surplus sur la quotité disponible 
« jusqu’à concurrence de 15,000 francs : il ne reste donc que 
.« 20,000 francs dans la quotité disponible. 

« Secundus rapporte 15,000 francs qui se divisent également 
entre les cinq enfants. » 

En résumé voici comment se liquide la succession : 


Primus renonçant garde sa dot (quotité disponible). 90,000 fr. 
Teritus et Quartus quotité disponible sur les biens 


existants. . . . . . . . . .« 20,000 
48, 000 

Secundus conserve 75,000 fr. (réserve) + —5— = = 78,000 

Tertius a 75,000 francs (réserve) FINS = 18,000 

Quartus a 75,000 francs (réserve) + — 18,000 

Quintus a 75,000 francs (réserve) Son 18,000 

Sextus a 75,000 francs (réserve) + TN. = 18,000 
500,000 fr. 


Tandis que d’après nous la succession devrait se diviser de 
la manière suivante : 
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Primus renonçant garde son don. . . . . . 90,000 fr. 
Tertius et Quartus légataires du disponible ont à 

prélever. . . dr ce à . + 3b,000 
Secundus, Tertius, Dune be et Gun ont 

chacun à se partager : 
90,000 francs rapportés par Secundus et le restant 

des biens existants, 285,000 francs, soit en to- 

talité, 375,000 francs. Ils ont chacun. . . . 75,000 fr. 


Et sinsi Tertras et Quartus auront chacun leur réserve, 
78,000 francs, plus le complément du disponible, soit chacun 


18,000 fr. ENT = 99,500 fr. 


M. Flurer a présenté un autre procédé de liquidation, qui, 
partant des principes acceptés par M. Capitant, arrive cependant 
à des résultats quelque peu différents : il nous parait inutile 
d’en discuter les conséquences (1). 

Cinquième hypothèse. 

Entin l'hypothèse telle qu’elle résulte de l'arrêt du 8 fé- 
vrier 4898 : 

« Le père avait laissé quatre enfants, qui tous acceptaient la 
« SUCCESSION. 

« Il avait fait à ses enfants plusieurs iibéralités dans l’ordre 
« suivant : 


« Il avait donné en avancement d’hoirie, par contrat de ma- 
« riage, à Primus et à Secundus, 80,000 francs à chacun, soit en 


« totalité. . . . os + + + + + + 160,000 fr. 
« Tertius avait valement reçu en avancement 
« d’hoirie en biens déterminés une valeur de. 288,894 


« Quartus avait èlé gratifiè par préciput, comme 
_< donataire ou légataire de divers immeubles 


«estimés à.. . . , . . ; . 230,000 
« Les biens ane dettes déduites, 8 'éle- 
« valent à. . …. . . . . . + + … © 321,000 


Masse totale de la succession. . . .  1,000,000 fr. 
(1) Comp. H. Capitant, Loco ciüato, p. 27 et 28. 
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En présence de cette situation nous avions proposé la liquida- 
tion suivante (1) : 

La masse totale donne un disponible de 250,000 francs. 

L'enfant donataire par préciput a reçu divers biens estimés à 
230,000 francs, la donation ne dépassant pas le disponible, il 
nous semblait qu’il avait le droit de garder le montant intégral 
de ‘a libéralité à lui faite ; nous lui attribuions 230,000 francs. 

« Le restant des biens rapportés ou existants, disions-nous, 
« forme la masse à partager, par égales portions, entre les héri- 
« tiers, soit 770,000 francs à diviser en quatre, ce qui fait pour 
« chacun 192,500 francs, comprenant pour chacun sa réserve, 
« soit 187,500 francs et 5,000 francs de disponible restant 
« libre, le legs ou don par préciput n’ayant pas absorbé tout le 
disponible. 

« Et chacun des enfants imputera sur sa réserve le don en 
« avancement d'hoirie par lui reçu. » 


Primus aura ainsi son don en avancement d’hoirie rapporté en 
moins prenant et imputable sur sa réserve. . . 80,000 fr. 
À prendre sur les biens à partager. . . . 112,500 


En tout. . . 192,500 fr. 


Secundus aura son don en avancement d’hoirie 

rapporlé en moins prenant et imputable sur sa 

part de réserve. . . DUR EU RUE 80,000 fr. 
A prendre sur les biens à partager. . . . 112.500 


Total. . . . 192,500 fr. 


Tertius avait reçu en avancement d'hoirie un 

domaine estimé à 288,894 francs il l’imputera 

sur sa réserve jusqu'à concurrence de. . . . 187,500 fr. 
IL remettra le surplus à la masse, soit 

101,394 francs, et aura pour complèler sa part 

successorale à prendre sur les biens héréditaires. 5,000 


En tout. . . . 192,500 fr. 


(1) Revue critique de législation et de jurisprudence, année 1901, p. 196. 
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Et l'enfant donataire par préciput aura son 

préciput, et en plus à prendre sur les biens 

héréditaires une part égale à celle des autres 

enfants, soit. . . . . Dh 192,500 fr. 
Plus la part disponible à lui FER nes 230,000 


Soit. . . . 422,500 fr. 


M. H. Capitant propose une autre ‘liquidation : 

« Le don fait à Tertius s’impute d’abord sur sa réserve et 
« ensuile sur la quolité disponible, qu’il absorbe jusqu'à concur- 
« rence de 401,394 francs. Cette somme de 101,394 francs doit 
« être rapportée par Tertius à la succession et partagée égale- 
« ment entre les quatre enfants. La quotité disponible est donc 
« réduite à 148,606 francs, les donations et legs faits à Quartus 
» se trouvent ramenés à cetle somme. » 


En résumé, il faut attribuer à Primus sa réserve plus le quart 


de 401,394 fr. soit 187,500 fr. Poe 348 fr. 50 — 212,848 50 
A Secundus. . . . . nn CE 212,848 50 
À Tertius. , . . 212,848 50 


Enfin à Quartus la ce somme, soit 22 848 
fr. 50 plus la partie libre de la quotité dispo- 
nible 146,606 fr. . . . . . . . .— 361,454 50 


Total. . . . 41,000,000 » 


En comparant les deux tableaux, on voit que la différence tient 
surtout à ce que nous donnons à l'enfant donataire par préciput : 


40 La liberalité à lui faite, soit. . 230,000 fr. 
20 Sa part de réserve, soit. +. . 192,500 


En tout. . . . 422,580 fr. 


Tandis que M. Capitant ne lui attribue que 361,454 fr. 50 et 
fait la part des réservataires plus grosse que nous. 

Tels sont les deux procédés indiqués et rapprochés; le résultat 
est différent; l’un des deux procédés est erroné : d’où viennent 
l'erreur ou la divergence ? 

Nous pouvons généraliser la question, car on voit que dans 
presque toutes les hypothèses, une différence se produit. 
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La divergence vient du caractère à attribuer aw don en avance- 
ment d’hoirie : question célëbre par les controverses qu'elle a 
fait naître entre les auteurs et principalement entre MM. Labbé 
et Vernet, dans une série d'articles de la Revue pratique du Droit 
français (1). 

M. Capitant a repris une partie des conclusions de M. Labbé ; 
nous avons défendu, en suivant l’opinon de M. Vernet, la thèse 
qui nous paraît avoir pour elle [le texte, l'esprit de notre loi, et à 
laquelle se sont ralliés nos meilleurs auteurs. 

Rien n’est donc nouveau ici; il n’y a qu’à reprendre des argu- 
ments connus, et à présenter des considérations déjà formulées ; 
il faut bien y revenir, puisque la controverse se maintient grâce 
à M. Capitant. 

Le don en avancement d’hoirie, fait à un hérilier présomptif, 
manifeste chez le père de famille l’intention de faire au bénéfi- 
ciaire une avance sur la succession ; le père de famille eroit que 
le don fait par lui égale au plus la part héréditaire du gratifié ; 
dans tous les cas le don en avancement d’hoirie est le contrepied 
dan don par préciput et hors part et ne manifeste nullement 
chez le père de famille l'intention d'attribuer un avantage préci- 
putaire ; il ne veut donner qu’une part de l’hoirie. 

Dans ces conditions, la succession ouverte, le bénéf ciaire peut 
renoncer ou accepter l’hérédité. 

40 S'il renonce, il ne peut retenir le don à lui fait que jusqu’à 
concurrence du disponible (art. 845, C. civ.), sans pouvoir ni 
garder ce don jusqu'à concurrence de la valeur cumulée de sa 
part dans la réserve et de la quotité dispomble (arrêt des Cham- 
bres réunies, 1863, 27 novembre (Sirey, 1863. 1. 13), sans 
pouvoir non plus imputer dans la limite de la quotité dispo- 
aible, ce qu'il recueille : 1° sur sa réserve et 2° subsidiairement 
sur le disponible (2). 

La renonciation du bénéficiarre a transformé le don en avance- 
ment d’hoirie, en don du disponible. 


(4) Vernet, Dissertation, Revue pratique, 1861, XI,. p. 449, XII, p. 113 et 
Labbé, Revue pratique, 1861, XI, p. 209, 257 et 315 et XIL, p. 77. 

(2) MM. Aubry et Rau, Cours de Droit civil, S 684 ter, lett. co, 4 édit., 
avaient cru pouvoir soutenir ce système (Comp. fin de la note 3, S 682), 
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2° Le bénéficiaire du don en avancement d’hoirie, accepte ; 
pour nous, son acceplation l'obligeant au rapport à ses cohéri- 
tiers, entraine la résolution du don à lui fait. Ce que disent à 
l'envi les auteurs les plus considerables : 

« En d’autres termes, le successible, donataire d'immeubles 
« sujets à rapport, n’acquiert sur ces immeubles qu’une propriété 
« résoluble (1) ; le rapport en opère la résolution ; par l'effet de la 
e charge du rapport, la donation eù avancement d'hoirie ne 
« présente pas les caractères d’un titre irrévocable (2) » ; grâce à 
l'acceptation du successible gratifié, le don en avancement 
d'hoirie doit être rapporté aux cohéritiers, il forme un des élé- 
ments de la masse héréditaire, sans doute le bénéficiaire peut 
retenir sur les choses données la valeur de la portion qui lui 
appartiendrait comme héritier, art. 924, C. civ., ce que l’on 
indique en disant que le don en avancement d’hoire s’impute sur 
la réserve de l’héritier bénéficiaire, mais le surplus tombe dans la 
masse héréditaire. 

Ces biens ainsi rapportés sont partagés entre les héritiers; ils 
ne peuvent constituer que des biens héréditaires, et, si sur ces 
biens ces héritiers ont une part équivalente à leur réserve, 
comment pourraient-ils se refuser à exécuter les libéralités faites 
sur le restant des biens, sur les biens existants au dècès (3)? 

En formulant cette solution, nous croyons interpréter exacte- 
ment [a volonté du père de famille ; il a fait un don en avance- 
ment d’hoirie, il a cru (peut-être s'est-il trompé, peut être les 
événements lui donneront tort), que le don fait était au plus égal 
et probablement mférieur à la part que le suecessible gratifie 
doit avoir à recueillir dans la saccession; il lui en fait l’avance, 
mais il ne manifeste en rien l'intention de faire une libéralité du 
disponible ; il est probable, bien qu’il ne le dise pas exactement, 


pour sauvegarder ls faculté de disposer du père de famille; mais la juris- 
prudenee a rejeté ce système dit de Pimputation, que M. Dupin avait assez 
isrévencicusement traité de fantastique. 

(4) Aubry et Rau, S 634, 2 texte. 

(2) &rt. de M. Aubry, Reuue pratique, t. BL, p. 481, 516. 

(à) Comp. les argamaents dennés par MM. Aubry où Ran, nets 26, $ 684 er 
(4° édit.). 
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qu’il veut avoir le moyen de faire une libéralité sur le dispenible, 
à telle personne qui lui conviendra. 

Or notre solution sauvegarde cette faculté précieuse du père 
de famille : car si les enfants ont, grâce au partage des biens 
rapportés, leur réserve en valeur, les biens existants au décès 
pourront servir à exécuter une libéralité préciputaire du dispo- 
nible (1). 

. Mais comme le rapport n'est dû qu'aux hériliers et non aux 
légataires et aux donataires, il va sans dire que les libéfalités pos- 
térieures, préciputaires ou du disponible, ne peuvent s’exécuter 
que sur les biens restants dans la succession, et autres que les 
biens rapportés, ayant fait l'objet du rapport du don en avance- 
ment d’hoirie. « Il est, du reste, entendu, disent MM. Aubry et 
« Rau (S 684 ter (texte), lettre b, in fine) que les légataires ne 
« peuvent poursuivre l'exécution de leurs legs, même dans la 
« limite de la quotité disponible, que sur les biens existants 
«< encore dans la succession ; ils n'ont aucun droit à faire valoir 
« sur les biens ou valeurs rapportés à la succession par l’un ou 


(1) En interprétant comme nous le faisons la volonté du père de famille, 
nous croyons rester dans la réalité des choses; nous défendons la liberté 
de disposer chez le pére de famille. M. Labbé a présenté du don en avance- 
ment d’hoirie une autre interprétation, il a défendu les intérêts des dona- 
taires, contrairement à la vérité des choses et ni la doctrine ni la jurispru- 
dence ne l’ont suivi Son systéme aboutissait à autoriser le donataire en 
avancement d’hoirie acceptant à imputer son don : 1° sur sa réserve et 
20 sur le disponible, et à le garder jusqu’à concurrence de ces valeurs cumu- 
lées (Arrét d'Agen, 31 déc. 1879, S 80. 298), confondant ainsi le don en 
avancement d’hoirie avec un don par préciput, et donnant à l’un et à 
l’autre les mêmes effets : or ce système a été condamné par la Cour de 
cassation en 1898. « Si un père, voulant doter et marier sa fille, déclarait 
nettement ceci : « Ce que je donne à ma fille sans dispense de rapport, 
« c’est outre la part de ma fille dans la réserve, la part devant revenir 
« dans la réserve à ses frères. J'entends de ne pas entamer mon disponible. » 
Le futur gendre répondrait sans doute à cette étrange proposition : « Gardez 
« votre argent et votre fille, je ne consens pas à fonder une famille sur 
« une base aussi fragile... » Il n’est pas douteux que le gendre ne préférât 
un don par préciput de la réserve du disponible, à un don en avancement 
d’hoirie. Mais le père de famille qui fait un don en avancement d’hoirie, ne 
veut que donner par anticipation les biens héréditaires, il ne veut pas 
donner du disponible. Il aurait pu faire autrement, il ne l’a pas voulu. 
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« l’autre des héritiers. Il en est ainsi des successibles légataires 
«par préciput el hors part, comme des légataires étrangers 
« (et notes 37 et 38). » 

Tels sont les arguments qui légitiment notre solution, et il ne 
nous parait pas que l'arrêt de 1898 les ait contredits, ni que 
notre procédé de partage les ait méconnus. 

La Cour de cassation a dit : la donation en avancement d’hoirie 
est irrévocable « en ce sens que le donateur n’a plus la faculté de 
« disposer en faveur d’un donataire subséquent des biens dont il 
« s’est dessaisi »; — en même temps, celte donation est rappor- 
table et « le donataire est obligé de tenir compte à la succession 
« de son père de ce qu'il a reçu en sus de sa réserve, de sorte 
« que l’émolument de cette libéralité se partage par parts égales 
« entre lui et tous ses cohéritiers ». 

N’avons-nous pas respecté ces principes? Toujours nous avons 
dit : L’excédent des dons en avancement d’hoirie est rapporté à 
la masse; donc les héritiers venant à la succession y auront 
seuls des droits, comme sur les autres éléments de la succession; 
et si, malgré la donation en avancement d’hoirie faite et rapportée, 
nous autorisons les donataires par préciput à garder ce qui leur a 
été donné par préciput (Hypothèq. de 1898) ou les légataires 
par préciput du disponible à prendre ce disponible sur les biens 
existants au décès, en quoi avons-nous fait profiter le donataire 
ou le légataire des choses données en avancement d’hoirie ? 

On nous reproche de n’avoir pas tenu compte du principe de 
l'irrévocabilité des donations; a-t-on tenu compte, dans les 
solutions contraires, de la résolution qu’entraine le rapport pour 
les donations qui y sont soumises? Et l’irrévocabilité des dons à 
rapporter, ne l'exagère-t-on pas? 

Si donc nous ne nous faisons pas illusion, nous avons démontré 
que nos solutions étaient la conséquence forcée du caractère du 
don en avancement d'hoirie; qu’elles étaient imposées par l'effet 
résolutoire que le rapport entraîne (au moins dans les limites de 
l'art. 857, C. civ.) des liberalités en avancement d’hoirie qui y 
sont assujetties ; qu’elles étaient conformes à l'intention du père 
de famille. S'il en est ainsi, les solutions contraires aux nôtres, 
proposées par M. Labbé et par M. Capitant, manquent de toutes 
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ces qualités : elles méconnaissent le caractère des dons en avan- 
cement d’hoirie, elles ne tiennent aucun compte de l'effet résolu- 
tif du rapport et vont à l'encontre de la volonté du père de famille. 

Nous voudrions démontrer qu’en outre elles sont contraires 
aux textes de la loï, comme aux principes de notre législation, et 
qu'elles ne sont pas approuvées par la jurisqrudence. 

Elles sont contratres aux textes de la loi... En présence d’un 
don en avancement d'hoirie, MM. Labbé et Capitant, l’isolant du 
reste des biens, l’imputent d'abord sur la réserve du donataire, 
et puis sur le disponible : où est le texte de loi qui parle de 
Jimputation ainsi faite? La loi se borne à dire qu’un don ayant 
élé fait à un successible venant à la succession doit être rapporté 
à la masse; le rapport est une opération de la liquidation de la 
succession ab intestat; les biens rapportés se confondent avec les 
autres biens héréditaires, sont distribués entre les héritiers, de 
façon que ceux-ci aient, non pas seulement dans les biens donnés, 
mais dans le suecession entière, une part égale. 

Il n’y a, entre les biens rapportés et les autres biens hérédi- 
taires, qu’une seule différence : les premiers ne peuvent servir à 
exécuter ni les legs ni les dons par préciput qui, même dans la 
limite du disponible, ne peuvent être exécutés que sur les biens 
existants dans la succession au décès et jamais sur les biens 
rapportés (art. 857 C. civ.}. 

Ces solutions sont contraires aux principes de notre légis- 
lation. L'opération proposée par le système adverse est, en fait, 
contraire à l'intention du père de famille (nous l'avons démontré), 
et tout à fait contradictoire dans ses conséquences. En effet, 1l 
reconnait en même temps que le don en avancement d’heirte 
s’impute d’abord sur la réserve du donataire et, pour le surplus, 
sur le disponible. Or, ce qui fait partie de la quotité disponible 
ne peut être recueilli par les héritiers venant à ka suecession à 
titre de libéralilé qu’en vertu d’une disposition par préeiput ou 
hors part (art. 919, C. civ.); la réserve est une partie de la suc- 
cession ab intlestat : une même chose ne peut présenter en mênse 
temps ce double caractère; appartenant au dispenible. elle est en 
dehors de ke succession ab intestat; faisant partie de la succession 
ab iatestat, elle n’est plus dans le disponible. 
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Or, dans le système de M. Capitant, le don en avancement 
d’hoirie présente ce double caractère, on l’impute sur le dispo- 
nible, bien qu’on le partage entre les héritiers, comme faisant 
partie de la succession ab intestat; on fait ainsi du don en avan- 
cement d’hoirie une institution étrange qui, suivant les personnes 
et les situations, présente un caractère tout à fait contradictoire. 
Je suis oiseau, voyez mes aïles...; je suis souris, vivent les rats. 

Mais tout est étrange dans le système, si le don en avance- 
ment d’hoirie dépasse la part de réserve du bénéficiaire et si on 
doit en imputer le surplus sur le disponible. Le bon sens voudrait 
que l'on fit profiter de ce disponible le bénéficiaire; ce serait 
logique, sinon conforme à la loi : c’est à quoi M. Labbé était 
_arrivé dans sa nole sur Agen antérieurement citée. 

Mais imputer le surplus du don sur le disponible, pour ce 
même disponible être attribué par égales portions aux héritiers ; 
l'enlever à celui à qui il a été donné pour en faire profiler ceux 
auxquels il n’a pas été donné : n'est-ce pas fantastique, suivant 
le mot que M. Dupin employait pour un autre système d'impu- 
tation, au cas de renonciation de l'héritier donataire en avance- 
ment d'hoirie? 

Faisons remarquer, en outre, que dans toutes les hypothèses 
proposées, il s’agit d’empècher l'exécution d’un don de quotité 
disponible, ou d’un legs de préciput : les héritiers le demandent, 
et par là demandent la réduction de ces libéralités, comme por- 
tant atteinte à leur réserve; or, en fait, dans le partage de la 
succession ab intestat, ils ont obtenu une somme supérieure à 
leur réserve; comment l’action en réduction pourrait elle leur 
appartenir? (Comp. la {re hypothèse principalement) (1). 

Enfin, la loi ne parle pas d’imputation du don en avancement 
d’hoirie; mais elle proclame pour les héritiers donataires venant 
à la succession lobligation de rapporter à la masse les choses 


(4) On avait soutenu autrefois que les légataires ow donataires du dispo - 
nfble, postérieurs au don en avancement d”’hoirie, ne pouvaient pas exciper du 
rapport qu’ils ne pouvaient pas demander; que le rapport était une opéra- 
tion entre héritiers ne les regardant pas et qu'ils n’avaient pas à y inter- 
venir. 

Au cas où cet argument ferait encore impression, nous répondons avec 
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données. Conformément à la loi, à ses textes, nous considérons, 
nous, que le don en avancement d’hoirie est résolu au cas 
d'acceptation : cetle conséquence fatale du rapport et de l’art. 919, 
C. civ., M. Capitant la méconnait, en nous invitant à abandonner 
un principe dont tous les auteurs et l’art. 865, C. civ., recon- 
naissent le bien fondé. 

Les solutions du système adverse ne sont pas approuvées par 
la jurisprudence. Les difficultés que présentent nos hypothèses 
ont de tout temps préoccupé les praticiens et les jurisconsultes. 
En face des textes du Code, tout a été discuté; 1l a fallu déblayer 
le terrain d'erreurs, considérées quelque lemps comme vérité. 

Or, en présence des conséquences des dons en avancement 
d’hoirie, au cas de renonciation à la succession de l'héritier 
donataire, ou au cas de son acceptation de l’hérédité, la théorie 
de l’imputation a été créée de toute pièce; elle pouvait convenir 
à quelques-uns des systèmes antérieurement acceptes. Mais elle 
semble avoir été rejetée par l'arrêt de 1898 : ce qui était en 
question était de savoir si un donalaire en avancement d hoirie 
venant à la succession ne devait pas garder sur ce don, et pour 
lui, le don fait jusqu’à concurrence de sa réserve et du disponible; 
on invoquait ainsi en faveur du donataire la théorie de M. Labbé 
el de l’arrèt d'Agen : ce point, la Cour de cassation l’a tranché, 
contrairement à l'opinion que la jurisprudence paraissait accepter; 
mais elle n’a pas dit que le don en avancement d’hoirie, au cas 
d'acceptation du bénéficiaire, s’imputerait sur la réserve du bénéfi- 
cisire, puis, pour le surplus, sur le disponible, et cependant que 
cet émolument se partagerail par égales portions avec les hériliers. 

Nous croyons avoir interprété exactement la pensée de la Cour 
de cassation et nous croyons fermement que M. Capitant en a 
faussé les conséquences. 

M. Capitant a présenté sa doctrine comme si elle était généra- 


nos meilleurs auteurs que l’on veut enlever aux donataires et légataires 
postérieurs les libéralités en préciput qui leur ont été faites, exercer en un 
mot contre eux l’action en réduction. Les art. 922 et suiv., C. civ., leur 
donnent le droit en invoquant le partage et en y intervenant au besoin, de 
soutenir que ce partage a donné aux héritiers leur réserve intacte, et que 
partant l’action en réduction n’est pas fondée. 
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lement acceptée, et a réfuté, assez légèrement, nos solutions. 
Nous avons cru devoir les confirmer sur les textes et les prin- 
cipes. | 

Et, ce faisant, nous serions-nous trompé, ce serait vraiment en 
très bonne compagnie, ce qui nous consolerait quelque peu : 
notre doctrine est celle des princes de la science; elle est sou- 
tenue par M. Demante (Cours analytique, 1. IV, n° 60, bis. VIT, 
par. M. Aubry et Rau, dont nous avons cité plus haut les opinions; 
c’est la solution qu’a soutenue, avec un grand bon sens et une 
inépuisable richesse d’argumentation, Vernet, contre M. Labbé, 
dans leur polémique à la Revue pratique, et c’est à celle théorie 
qu’a adhéré M. Demolombe (Traité des Donations, 1. I, n°° 488 
et 489). 

Nous ne pouvons nous empêcher de reproduire ici les paroles 
d'un auteur considérable, M. Ragon, dont M. Capitant a appliqué 
la doctrine (1); hésitant en présence des divergences doctrinales, 
il en appelait à M. Demolombe, « mais il appartient à M. Demo- 
« lombe de nous dire lui-même, avec l'autorité qui s'attache à 
« ses écrits, où est la vérité juridique sur cette grave question, 
« qui n’est pas moins que la question du cumul de la réserve et 
« de la portion disponible par le donataire qui accepte, à l’en- 
« contre des donataires postérieurs et des légalaires, et elle n’est 
« pas moins importante, ni moins difficile que celle du cumul 
« de la réserve et de la portion disponible pour le donataire 
« renonçant. » 

Or, M. Demolombe, examinant à nouveau la question, déjà 
examinée par lui au titre des successions, la tranche dans son 
Traité des Donations d’une manière formelle, en se ratlachant à 
l'opinion de MM. Demante, Aubry et Rau, Valette (2), Vernet, et 
cela de la manière suivante : 

« … L'avantage nous paraît être resté à M. Vernet, dans la 
« polémique qu’il a soutenue contre notre honorable collègue 
« M. Labbé... » Et M. Demolombe, rappelant avec M. Labbé 
qu’on avait eu tort de voir dans le don en avancement d’hoirie 


(1) Ragon, Théorie de la rétention et de l’imputation des dons faits à des 
successibles, t. II, p. 165. 
(2) Voir note de la page 170, t. Il, Ragon. 
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une simple avance héréditaire purement révocable, il proclame 
l'irrévocabilité du don en avancement d'hoirie, comme nous 
l'avons fait avec l’art. 857, C. civ., et il ajoute : M. Labbé, à son 
tour, exagère l’irrévocabilité du don en avancement d’hoirie, « de 
« manière à dénaturer profondément celle donation et à la 
« rendre pure et simple de conditionnelle qu’elle est! » 

« En effet, la donation faite, sans clause de précipul, est sou- 

« mise à la condition du rapport, pour le cas où le donataire 
acceptera la succession du donateur (art 843-919, C. civ.). 
« Or, cette condition a pour cffel, comme toute condition réso- 
« lutoire, lorsqu'elle s'accomplit, d'anéantir in præterilum la 
« donation, et de faire rentrer, dans la succession du donateur 
« les biens par lui donnés comme s'ils n'en étaient jamais 
« sorlis. 

« Donc, ces biens-là, rentrés désormais dans la succession, 
« pour être partagés également entre tous les hériliers réserva- 
« taires, doivent être en conséquence impulés sur la réserve en 
« masse de tous les héritiers réservalaires. 

« Celle déduction nous paraît irrésistible! 

« Il n’y aurait qu’un moyen de s’y soustraire, ce serait de sou- 
« tenir que l'héritier donataire en avancement d’hoirie ne doit 
« pas rapporter à ses cohéritiers ce qui excède sa réserve, dans 
« la donation qu’il a reçue. 

« M. Labbé en est effectivement venu là!... (1) » 

C’est la théorie que nous avons soutenue : nous considérons la 
solution de M. Labbé, un moment acceptée par la jurisprudence 
(arrêt d'Agen) et le système bâtard de l’imputaüion du don en 
avancement d’hoirie, au cas d'acceptation du bénéficiaire d’abord 
sur la réserve, ei puis sur le disponible, comme tout à fait fan- 
tastique et inacceptable ; et nous nous en tenons à l'opinion qu'ont 
défendue les interprètes autorisés du Code civil. 

Nous pensons, en outre, que notre opinion, favorisant la faculié 
du disposer du père de famille, est tout à fait en rapport avec son 
intention et n’a pas élé condamnée par la Cour de cassation 
de 1898. 


AR 


(4) Demolombe, Traîté des donations, t. II, n° 489. 
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Nous serions-nous trompé; et, si la jurisprudence venait à 
consacrer par des arrêts formels l’imputation des dons en avance- 
ment d’hoirie, au cas d’accepiation du bénéficiaire, en premier 
lieu sur la réserve de cet héritier et en second lieu sur le dispo- 
nible, nous conseillerions aux notaires d'éclairer les parties sur 
les conséquences de ce système et de leur faire accepter dans les 
dons, en avancement d’hoirie, une formule qui empécherait ces 
résultats. | 

Le disposant fera ajouter à la libéralité en avancement d’hoirie 
la clause suivante : le père de famille ne fait la donation en 
avancement d'hoirie que sous la condition que le bénéficiaire, s’il 
acceple la succession, sera tenu d'en effectuer le rapport à la 
succession, sans aucune imputation sur le disponible : le rapport 
formant condition résolutoire pour la libéralité. 

Que si le disposant craint de voir, contrairement à ces prévi- 
sions, le donataire en avancement d’hoirie renoncer à la succes- 
sion, el garder le don jusqu’à concurrence du disponible, le dis- 
posant fera insérer celle clause dans la libéralité : au cas de 
renonciation à la succession, le donataire en avancement d'’hoirie 
ne pourra rien garder de ladite libéralité, qui fera retour à l’hé- 
rédité : le donateur se réservant de donner le disponible suivant 
sa volonté. 

Par ces clauses ou autres semblables, le disposant évitera les 
conséquences des systèmes qui vont à l'encontre de sa volonté. 
Les familles éviteront ainsi de gros embarras de liquidations et 
beaucoup de frais. VIGIÉ. 


UN CONFLIT SUR LES CONFLITS 
RÉPONSE A M. LAINÉ (Suile), (1) 


Par M. le Marquis pg VAaaxiLLes-SOMMièREs, 
doyen de la Faculté libre de droit de Lille. 


\ 


150. Les deux premiers théorèmes, réunis, constituent le 
grand et éternel principe de la réalité des lois ou mieux de la 


(1) V. Revue, 1900, p. 385, 599; 1901, p. 85; 1902, p. 184. 
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territorialilé des lois. Ils sont comme les deux moitiés de ce 
principe. La Synthèse les a séparées pour en faciliter l'étude et 
la démonstration. 

Additionnons les deux formules en une seule, et nous avons le 
principe dans son intégrité et sous sa forme normale : 

En règle générale, les lois de l'Etat obligent tout le monde sur 
son territoire et n’obligent personne au delà. 

451. Pourquoi a-t-on appelé ce principe du nom obscur de 
principe de la réalité des lois? Quand l’a-t-on fait pour la pre- 
mière fois ? J'avoue que sur ces deux points je n’ai pas de convic- 
tion bien profonde et que je me résigne facilement à n’en point 
avoir. 

M. Lainé affirme que les mots de réalité des lois, de coutumes 
réelles, n’ont fait leur apparilion qu’au seizième siècle. Je suis 
tout disposé à le lui accorder de confiance, pourvu qu’il recon- 
naisse que le principe exprimé par eux est bien antérieur. Il est 
aussi ancien que la raison et les Sociétés. Seulement, comme 
tant d’autres vérités primordiales, il a pu subir des éclipses passa- 
gères et partielles, tantôt dans la pratique, par exemple chez les 
jeunes Etats inexpérimentés fondés par les Barbares en Gaule, 
tantôt dans la doctrine, comme chez les théories contemporaines 
du droit international privé. 

452. M. Lainé ajoute que par ces mots on a voulu dire que 
chaque coutume, chaque législation, est < de même étendue que 
la res, la chose par excellence, à savoir : son sol, son territoire ». 

Cela, je ne puis l’admettre. J'accepte toutes les explications 
élymologiques qu’on voudra, excepté celle-là. Elle est, comme 
dirait Pascal, trop tirée par les cheveux. 

Je crois, pour mon compte, jusqu’à preuve contraire, que les 
mots de statuls réels et de statuts personnels ont ète d'abord 
employés pour diviser et désiguer, très exactement, les lois cou- 
tumières au point de vue de ler obje!, quoad objectum. — Les 
coutumes, qui n'étaient que des législations parlielles, conte- 
naient en effet seulement des staluts sur les personnes, leur état, 
leur capacité, el des statuts sur les choses, les droits qu'on peut 
avoir sur elles, l'acquisition de ces droits. — Puis, comme les 
statuts personnels, en principe, suivaient la personne hors du 


UN CONFLIT SUR LES CONFLITS. 385 


lerriloire, tandis que les statuts réels ne réglaient que des actes 
accomplis sur le territoire, on prit forcément l'habitude de 
songer, en les nommant ainsi, à leur effet autant et plus qu’à 
leur objet, et on étendit insensiblement la dénomination de 
réels aux quelques statuts non relatif aux choses et aux innom- 
brables lois générales quelconques qui étaient purement terrilo- 
riaux : on disait par là elliptiquement que ces statuts et ces lois 
se comportent comme les statuts relatifs aux choses. 

Quoi qu’il en soit, il est certain que le mot de territorialité est 
plus clair, donc meilleur, que celui de réalité. 

153. M. Lainé avance que la territorialité des lois et la réalité 
des lois sont deux choses différentes, et que je commets une 
grosse méprise en les confondant. 

Il nous dit que la réalité est bien encore de la territorialité, 
mais de la stricte territorialité. 

Qu'est-ce que la territorialité non stricte et qu'est-ce que la 
stricte territorialité? Les explications de mon éminent contradic- 
leur manquent ici de stricte clarté. 

Si je comprends sa pensée, la territorialité des lois non stricte 
consiste simplement en ce que l'Etat régit par les mêmes lois 
tous ses nationaux, au moins tous ceux qui sont domiciliés dans 
une même circonscription territoriale, sans s'inquiéler de la 
diversité de leurs filiations historiques et de leurs habitudes, sou - 
venirs et désirs. 

Quant à la stricte lerritorialité, quant à la réalité des lois, elle 
consiste en ce que les lois de l'Etat régissent même les étrangers 
sur son territoire, mais ne régissent personne, pas même les 
nationsot, hors de son terriloire. 

154. La territorialité non stricte de M. Lainé, si on la sépare 
de l’autre, ce qui n’est possible que sur le papier, est en effet si 
peu stricte, qu’elle n’est pas du tout de la territorialité et doit 
porter juste le nom opposé. 

L’uniformité de législation dans un Etat pour les nationaux, si 
elle était réduite à elle-même, si les étrangers étaient régis sur 
le territoire par leurs lois propres, si les nationaux élaient suivis 
à l'étranger par les leurs, ne pourrait s’appeler légitimement, ne 
serait appelée par personne la territorialité des lois. On dirait bel 

XXXI. 25 


386 UN CONFLIT SUR LES CONFLITS. 


et bien au contraire qu’un tel Etat pratique la personnalité des 
lois. Unité de législation pour les nationaux et personnalité des 
lois, voilà comme on résumerait le système législatif de cet Etat. 
La preuve, c’est que ce système législatif est justement celui que 
l’école italienne, et, chez nous, M. Weiss et plusieurs préconisent, 
et les partisans comme les adversaires de celle impraticable théo- 
rie, M. Lainé lui-même, qui s’unit à moi pour lui faire front, la 
désignent tous par le nom de théorie de la personnalité des lois. 
De territorialité il ne pourrait être ici question, puisque les lois 
s’appliqueraient suivant que l'agent est national ou étranger et 
non pas suivant que l'acte est accompli ou non sur le territoire. 

455. M. Lainé allègue que c’est seulement la territorialité des 
lois telles qu’il la conçoit ici, qui succéda sous ce nom, dans les 
Etats barbares, au régime de la personnalité des lois pratiqué 
tout d’abord chez eux. | 

Il s’imagine donc que la particularité des lois, dans ces 
Etats, fut seulement abolie entre les nationaur de races 
diverses que la conquête y avait réunis et mélangés et qui avaient 
conservé dans la mesure du possible leurs anciennes lois et cou- 
lumes. C’est une distraction de mon savant contradicteur. Le 
système de la particularité des lois, qui fonctionnait pour les 
étrangers aussi bien ou plutôt aussi mal que pour les différentes 
catégories de nationaux, et qui était aussi intolérable d’un côté que 
de l’autre, ne fut pas seulement simplifié par l’unité de législa- 
tion pour les nationaux, mais, on peut le dire, totalement aboli 
par le principe de l'unité de législation pour tous les individus 
présents sur le territoire. Et en même temps que l'Etat jugea 
bon de régir par ses lois unifiées les étrangers qui habitaient dans 
son sein, il admit nécessairement la réciproque au profit des 
autres Etats et abdiqua l’idée de régir la conduite de ses natio- 
naux à l'étranger. 

C’est donc non seulement l'unité de législation pour les natio- 
nausx, mais aussi la « stricte territorialité », qui succéda immé- 
diatement à la personnalité des lois. Autrement, le régime de la 
personnaliié des lois aurait été simplement amélioré par la sup- 
pression de quelques-unes des législalions enchevêtrées, mais 
n'aurait pas cessé. C'est l'évidence. 
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456. De son côté < la stricte territorialité » ne se conçoit pas 
sans l’unité de législation pour les nationaux domiciliés dans la 
même circonscriplion territoriale; car, si les nationaux sont, 
suivant leurs races, assujettis à des législations différentes, laquelle 
de ces législations appliquerait-on aux étrangers abandonnés à la 
frontière par les lois de leur pays? Il faudrait faire pour eux de 
toutes pièces une législation spéciale. Un tel système législatif 
est un monstre qui n’a jamais existé et n’exislera jamais. 

La territorialité non stricte et la terrilorialité stricte forment 
donc un tout indivisible, qui est la territorialilé sans épithète ou 
la réalité. 


457. En vertu du principe de la territorialité des lois, l'acte 
accompli dans un État quelconque, soit par ses nationaux, soit 
par des étrangers, reçoit de ses lois une valeur absolue, univer- 
selle : puisque l’acte est légitimement règlé par les lois du lieu 
où il s’accomplit et ne peut l'être légitimement par les lois des 
autres États, il a partout la valeur que lui donnent les seules lois 
compétentes pour le régir. 

Ce n’est pas là une conséquence du principe de la réalité des 
lois : c’est le principe lui-même appliqué directement et immé- 
distement. 

Aussi on pourrait condenser le principe dans ces trois mots, 
auxquels malheureusement un usage vicieux et probablement 
peu ancien a donné un sens restreint, mais qui sont parfaite- 
ment exacts dans le sens absolu qu'ils ont naturellement : locus 
regit actum. 

158. Je ne dis point que les droits et obligations engendrés 
par l’acte doivent produire partout les effets qu’ils produisent ou 
produiraient dans l’État où ils ont pris naissance. Je dis seule- 
ment que l'acte qui les a engendrés a partout la validité que lui 
ont attribuée les lois de cel État, et que par conséquent ils ne 
peuvent être nulle part repoussés ou modifiés à raison de leur 


origine. 
Ils doivent produire dans les autres États les effets qu'y pro- 


388 UN CONFLIT SUR LES CONFLITS. 


duisent les droits et obligations de même espèce valablement 
créés sur le territoire. | 

459. Le principe de la réalité des lois est donc, en même temps 
que profondément juste, immensément utile à l’humanilé. Il 
donne aux individus, touchant les actes accomplis par eux con- 
formément aux lois du pays où ils se trouvent, la sécurité des 
lendemains; en aucun lieu de la terre la validité ou la liceité de 
ces actes ne sera remise en question. Elle ne sera pas remise en 
question, parce que les lois qui, de par le principe de la réalité 
des lois, n’ont pas régi l'acte au moment de sa formation, ne 
pourraient le régir après coup sans violer le même principe et 
sans violer en outre le principe de la non-rétroactivité des lois. 

160. M. Lainé est renversé de voir un tel bienfait sortir de la 
théorie des statuls, si décriée et si mal connue. Il ne veut pas en 
croire ses yeux el refuse absolument de convenir que le principe 
de la réalité des lois a cette fécondité. 

 ]l ne peut certes pas la refuser au principe de la réalité tel que 
je l’entends, tel que je l’ai formé par le rapprochement des deux 
théorèmes séparément démontrés. 

Dire qu'un principe qui proclame que les lois de l’État ne 
peuvent légitimement régir les actes accomplis dans les autres 
États même par les nationaux, implique que ces lois peuvent 
régir les acles accomplis dans les autres Élats même par les 
étrangers; dire que les actes qui, d’après l’assertion formelle du 
principe, doivent être exclusivement réglés par les lois de l'État 
où ils s’accomplissent, peuvent être, d’après ce même principe, 
réglés respectivement par toutes les lois du monde ; faire dire out 
au principe quand il dit non, et non quand il dit oui : ce serait 
un peu fort. 

161. Mais M. Lainé cherche à se persuader que j'entends le 
principe de la réalilé des lois autrement que les anciens l'ont 
entendu et que tout le monde, excepté moi, l'entend encore. 

Et il nie que la validité universelle de l’acte accompli dans un 
État conformément à ses lois découle naturellement et nécessai- 
rement du vrai principe de la territorialité des lois. 

Bien plus, il affirme qu’elle est « en contradiction formelle » 
avec lui. 
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462. Pour nier que la validité universelle de l’acte résulte 
naturellement et nécessairement du principe de la territorialité 
des lois, il faut s’imaginer que ce principe se borne à dire que 
les lois de l’État ne reçoivent pas d'exécution forcée dans les 
autres Élais, mais ne refuse point à ces lois la faculté de régir de 
chez elles et sous des sanctions applicables sur leur territoire les 
actes accomplis à l'étranger, soit par leurs nationaux, soit même 
par les étrangers. 

Pour affirmer que la validité universelle de l'acte est en con- 
tradiction formelle avec le principe, il faut s’imaginer que, par 
celle validité, les lois du pays où s’est accompli l’acte reçoivent 
exécution dans les autres États. 

Ce sont deux erreurs palpables. La première entre en lutte 
contre le bon sens, la langue et les traditions. La seconde donne 
un démenti à l'observation des faits matériels et des faits juri- 
diques. | 

463. Par terrilorialité ou réalité des lois ou d'une loi, on doit 
entendre, on entend, on a toujours entendu, non seulement que 
ces lois ou celte loi ne sont pas ramenées à exéculion dans les 
autres États par les tribunaux et les autorités de ces États, mais 
aussi et surtout que ces lois n'obligent pas même au regard de 
l'État qui les a portées les individus, étrangers ou nationaux, 
qui agissent à l’étranger, et ne leur seront appliquées nulle part 
à raison de ces actes. | 

Si le principe de la territorialité se bornait à constater que les 
États n’appliquent pas chez eux les lois étrangères. il formulerait 
une vérité de la Palisse, qui n'avait pas besoin d’être si solen- 
pellement mise en relief. Quand on dit que les lois françaises sur 
la propriété, sur les contrats, sur la police, sur les impôts, sont 
territoriales, on exprimerail une idée naïve à force d’évidence si 
on voulait dire seulement que ces lois ne sont pas appliquées par 
la Russie, la Chine ou l'Allemagne, aux Russes, aux Chinois, 
aux Allemands, ni aux Français qui habitent en Russie, en Chine, 
en Allemagne. On veut exprimer aussi cette autre idée, un peu 
moins évidente et plus pratique, que ces lois ne prétendent pas 
régir au regard de la France la conduite en Russie, en Chine, 
en Allemagne, des Russes, des Chinois, des Allemands, ni même 
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des Français qui agissent dans ces pays, et qu'elles ne leur sont 
pas appliquées en France à raison des actes accomplis par eux 
hors de France. 

Ce serait faire mentir le mot qu’on emploie que de qualifier de 
territoriale la loi française qui, à la vérité, serait lettre-morte à 
Pékin ou à Saint-Pétersbourg pour les tribunaux russes ou. 
chinois, mais qui réglerait pour les tribunaux français les actes 
accomplis à Saint-Pétersbourg et à Pékin par les Français et 
même par les Russes et les Chinois. Gelte loi sortirait de son 
territoire pour régenter dans la mesure du possible le monde 
entier. On ne pourrait certes pas dire qu’une telle loi « est au 
point de vue de sa porlée, de même étendue que la res, le sol, le 
territoire », puisqu'elle irait saisir les actes accomplis hors du 
territoire pour les apprécier d’après ses propres dispositions. 

À en croire M. Lainé, le principe de la territorialité ou réalité 
de lois revient à ceci : les lois de tous les États régissent ou 
peuvent régir respectivement tous les actes accomplis dans le 
monde entier par n'importe qui, mais ne sont ramenées à exécu- 
tion et sanctionnées que sur leur propre territoire. La loi du lieu 
où s’est accompli l'acte n'aurait pas plus de titres à le régir que 
les autres lois; elle aurait seulement plus de chances que les 
autres de se faire obéir. 

Or régir un acte, pour une loi, c’est obliger les agents à 
l’accomplir de telle ou telle façon; obliger, pour une loi, c’est 
produire son effet essentiel : est-il permis de dire qu’une loi qui 
oblige tous les hommes en tout lieu, qui produit son effet essen- 
tiel jusqu'aux antipodes, est « strictement territoriale », est 
« cantonnée dans son territoire » ? 

464. M. Lainé, qui n’admet pas ou croit qu’il n’admet pas le 
principe de la réalité des lois, admet du moins, dans son ensei- 
gnement écrit ou oral, la réalité de beaucoup de lois. 

Qu'il observe donc attentivement sa propre pensée quand il dit 
qu'une loi est territoriale ou réelle quoad effectum. 11 constatera 
que lui-même veut dire indivisiblement que cette loi n’est pas 
appliquée dans les États étrangers et qu'elle n'est pas appliquée 
chez elle aux acles accomplis à l'étranger. 

Quand il dit que la « loi compétente », désignée « par la 
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raison » pour règir une calégorie d'actes, est la loi du lieu où 
l'acte s’accomplit, il ne veut certainement pas se borner à 
dire que la loi du lieu de l’acte est la seule qui soit applicable en 
ce lieu par les tribunaux du lieu; il veut dire aussi que les lois 
des autres États ne régissent pas respectivement cet acte chacune 
de son côté et ne lui doivent point être appliquées par leurs 
propres tribunaux. 

Quand :l dit par exemple que la « loi compétente », déter- 
minée < par la raison », en matière de translation de propriété 
immobilière, est la loi de la situation de l'immeuble, sans aucun 
doute il n'entend pas seulement par là que la loi russe, par 
exemple, doit seule régir en Russie les translations de propriété 
effectuées en Russie, mais encore que la loi française, par 
exemple, ne régit pas pour la France ces lointains transferts et 
qu'ils ne seront pas à l’occasion appréciés d’après elle par les 
tribunaux français. | 

Pour M. Lainé, j’en réponds, c’est absolument que < la raison » 
désigne la loi compétente; et s’il ne prend pas la peine de le 
dire, c’est que vraiment cela va de soi. 

465. C’est aussi au nom de la raison, on a pu s’en convaincre, 
que les statutaires désignaient comme la loi compétente, en prin- 
cipe, pour tous les actes, la lex loci actus. Pour eux donc, 
comme pour mon éminent contradicteur, qu'il veuille bien 
le croire, la compétence proclamée « par la raison » était 
absolue. 

M. Lainé objectera-t-il qu’ils ne le disent pas expressément ? 
Le plus souvent, c'est vrai, ils font comme lui, et ne se donnent 
pas la peine de dire qu'aucune autre loi que la loi rationnelle- 
ment compétente n’est compétente. C’est tout simple, car, pour 
reconnaitre à une loi une compétence sans réserve, point n'est 
besoin de dire en toutes lettres qu'on ne fait pas de réserve : 
il suffit de reconnaître la compétence et de ne pas faire de 
réserve. C’est la réserve, quand on veut en faire, qui a besom 
d’être exprimée. M. Lainé pourrait-il citer un seul passage des 
anciens qui dise ou laisse entendre que les statuts d’une province 
ne régissent les actes accomplis sur leur terriloire qu’au regard 
des tribunaux et des auiorités de cette province et non pas au 
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regard des tribunaux et autorités de toutes les provinces et de 
tous les États du monde? 

Qu'il n’invoque pas l'opinion de Burgonde sur les formes 
diverses que devrait revêtir le testament pour que les legs d’im- 
meubles situés dans différents pays fussent valables. Je m'expli- 
querai tout à l’heure sur les vues de Burgonde, et l’on verra qu'il 
proclame aussi haut que les autres la compétence absolue de la loi 
du lieu de l’acte, mais qu’il fait une fausse application du principe. 

166. Du reste en maint endroit les statutaires manifestent 
explicitement l’idée que la compétence de la lex loci actus est 
absolue, exclusive, et qu’en la lui reconnaissant on la refuse à 
toute autre loi. 

Je n’en veux pas chercher d’autres exemples que ceux que me 
fournit l’Introduction à l'étude du Droit international privé. 

D'’Argentré, le prétendu fondateur de ce que M. Lainé appelle 
la doctrine française, dans les pages où il affirme et démontre le 
principe de la territorialité des lois (et dont M. Lainé donne lui- 
même la substance en ces termes : « Les lois sont en général 
« strictement et absolument territoriales : toute coutume doit se 
« renfermer dans son territoire, toute coutume, dans l'étendue 
« de son terriloire est souveraine »), d’Argentré, dans ces pages, 
écrit ceci : « Chaque lieu a ses lois, ses statuts, ses coutumes ; il 
« faut les observer dans l'étendue du territoire et les observer 
« seuls; les immeubles ne sauraient étre régis par un autre 
« droit que le droit du territoire (4). >» A l’appui du principe de 
la réalité, d’Argentré invoque l’axiome de la L. 20 de Jurisdic- 
tione au Digeste, qu'il applique par analogie au législateur : 
Extra territorium jus dicenti impune non paretur. La deésobeis- 
sance serait-elle impunie, si elle pouvait donner lieu à une sanc- 
tion sur le territoire du jus condens? — Finilæ potestalis, dit-il 
encore, finila est jurisdictio et cognitio. Cognilio n'est-il pas 
décisif dans mon sens? — Et encore : ideo et siatuta extra terri- 
toria sua sine usu sunt. Les lois seraient-elles sine usu hors de 
leur territoire s’il était utile de les observer au regard de l'État 
qui les a portées ? 


(1) Traduit par M. Lainé, t. ler de l’Introduction, p. 316. 
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Combien d’autres formules significatives pourrais-je extraire 
des écrits de Renusson, de Boullenois, de Froland! Combien en 
trouverais-je, sans doute, dans ceux de ces jurisconsultes hollan- 
dais dont je suis, par décision de M. Lainé, le fils intellectuel, 
mais que je n’ai jamais eu le temps de lire! ee 

467. C'est à tort, d'autre part, que M. Lainé s’imagine que 
par la validité universelle de l'acte accompli dans un État confor- 
mément à ses lois, ces lois sont exécutées dans et par les autres 
États et y produisent des effeis que leur y refuse le principe de 
la territorialité. 

Pour dissiper l'impression vague et fausse que subil ici 
M. Lainé, je dois commencer par analyser devant lui avec pré- 
cision ce qu'on dit en disant qu’un acte est valable et qu’il est 
universellement valable. 

168. En disant qu’un acte est valable, on dit en un seul mot 
que cet acte a engendré les droits et obligalions qu’il avait pour 
but d’engendrer. 

En disant que l'acte est valable partout, on dit brièvement que 
tous les États doivent reconnaître qu'il a engendré ces droits et 
ces obligations, donc reconnaître que ces droits et obligations 
existent, donc leur donner droit de cité chez eux ou du moins 
ne pas les repousser à raison de leur origine. 

On ne dit pas, nous l’avons déjà remarqué, que tous les États 
doivent accorder à ces droits et obligations les mêmes effets que 
leur accorde la loi du pays d’origine, mais que chaque État doit 
leur accorder les effels qu’il accorde aux droits et obligations de 
même espèce valablement créés sur son territoire. D'où il suit 
que si, par hasard, un des droits que l’acte a engendrés chez lui 
est un droit inconnu ou non reconnu dans un autre État, ce droit 
dans cet Élat ne produira aucun effet et sera tenu pour non 
avenu. Mais ce n’est pas à raison de son origine qu'on n'en 
tiendra pas compte, c'est à raison de sa nature. On ne mécon- 
naîtra pas qu'il est né de l'acte et qu'il a produit ou pu produire 
des effets légitimes dans son pays d’origine; mais à la frontière, 
pour ainsi dire, il a dû s'arrêter. Il est aboli dans l’État qui ne 
reconnait à personne de tels droits. | 

169. Ceci précisé, il est facile de constater que par la validité 
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universelle de l'acle accompli sous leur empire, les lois ne pénè- 
trent pas dans les autres États, qu’elles ny commandent rien, et 
que non seulement elles n’y recoivent pas main-forte et exécution 
forcée, mais n’y obligent personne, ni absolument ni relative- 
ment, n’y règlent aucun acte, n’y produisent aucun effet propre 
et direct. 

Elles n’y président pas à la formation de l'acte, puisque ce 
n'est pas là qu'il se forme, puisqu'il est déjà formé, formé chez 
elles, et qu'il ne s'agit plus de sa formation, mais des effets des 
droits qu'il a engendrées. On ne peut pas dire que la loi étrangère 
sur la formation de l’acle est exécutée, obéie, dans l'État, soit 
par les autoïités locales, soit bar les individus. 

Elles n'y règlent pas le nombre et Ja nature des droits qui 
naissent immédiatement de l'acte, puisque ce n'est pas là non 
plus que ces droits naissent, puisqu'ils sont déjà nés, nés chez 
elles, et qu'il ne s’agit plus de leur naissance, mais de leurs effets. 

Elles n’y reglent point les effets qu’y produiront ces droits, 
puisque, nous l'avons vu, ces effets sont, dans chaque État, 
déterminés par les lois locales. 

Elles n’y commandent mème pas qu'on reconnaisse la validité 
de l'acte et l'existence des droits qu’il a engendrés, car, ce qui le 
commande, ce ne sont pas elles, mueltes et sans volonté sur 0e 
point, ce sont des principes de droit naturel qui font corps avec 
toutes les législations du monde, c’est le principe de la réalilé 
des lois, c’est le principe de la non-rétroactivité des lois, c'est le 
principe que lous les droits dignes de ce nom doivent être res- 
pectés el protégés, c’est donc la législalion même du pays à da 
porte duquel frappe le droit né à l'étranger. 

470. On le voit, la loi étrangère ne sort pas de son domaine ; 
elle ne commande et n’oblige que chez elle; elle n'est obéie, 
appliquée que chez elle. Ce m'est pas elle, c’est le droit né chez 
elle qui, à l'occasion, pénètre dans les autres États et y reçoit 
une exécution extra-terriloriale. Ge que nous voyons se produire 
dans ces États, ce ne sonl pas les effets d’une loi étrangére, ce 
sont les effets d’un droit né d’une vente, d’une donation, d’un 
testament effeclué à l'étranger. 

474. Sans doute, la loi étrangère est pour quelque chose, pour 
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bien peu de chose, dans l'existence du droit : elle a permis et 
peut-être conditionné l’acte qui l’a engendré. En admettant que, 
de la part de la loi, permettre et conditionner un acte soit y par- 
ticiper, la loi est donc pour partie cause de la cause de 
certains effets produits hors de son territoire : le droit est la 
cause immédiale el dernière de ces effets, l'acte qui a engendré 
le droit est leur cause avant-dernière, la loi qui a permis l'acte 
est pour une part leur cause au troisième degré... Bien qu’une 
grand'mère soil assurément pour quelque chose dans l'existence 
de son petit-fils, on ne peut pourtant pas dire que les faits et 
gestes du petit-fils soient les faits et gestes de l’aïeule, et que si 
celui-là est reçu dans un État, celle-là y‘entre avec lui. 

Ce n’est pas exécuter une loi que de tenir compte de ses 
applications passées. 

Nul ne dira que, dans un État, une loi abrogée s'applique 
encore parce qu’on ne tient pas pour non avenues les applications 
qu'elle a reçues dans le passé. On ne peut pas davantage dire 
qu'une loi étrangère s'applique dans un État parce qu'on respecte 
les applications qu’elle a reçues chez elle. 

Incontestablement l’application reçue chez elle-même par la 
loi exerce une certaine influence sur le règlement des actes qui 
se raltacheront à celui qu’elle a réglé et qui seront accomplis 
dans les autres États. Mais c’est une influence indirecte, médiate, 
reculée, partielle. Il ne s’agit plus, encore une fois, des effets de 
la loi, mais des effets des effets de ses effets. 

472. Le principe de la réalité des lois exprime seulement que 
les lois ne produisent aucun effet direct et immédiat dans les 
autres États, qu’elles n’y règlent directement et immédiatement 
soun acte, qu'elles n’y réclament ni exécution forcée ni obéis- 
sance, qu'elles n’y obligent personne. 

Mais que leur exécution chez elles produise par répercassion 
mn certain effet dans les autres Etats, loin de s’y opposer, le 
prmcipe de la réahilé des lois l'exige : puisqu'il proclame que 
tout ce qui s’est passé sur le territoire d’une loi est légitimement 
réglé par elle et par elle seule, et puisque ce passé, par consé- 
quent, sera partout l'inévitable fondement du présent el de l'avenir. 

173. M. Lainé est forcé de reconnaître que la raison et la 
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justice exigent tout ce que je fais dire au principe de la réalité 
des lois : validité universelle de l'acte, donc absence, chez toutes 
les lois sur le territoire desquelles il ne s’est pas accompli, de la 
volonté de le régir. 

C'est une assez forte présomption en faveur de ma traduction, 
d'autant que la traduction inverse exprime donc une règle dérai- 
sonnable et injuste. 

Mais il tient mordicus à ce que ce ne soit pas le principe de 
la réalité des lois qui ait l’honneur d'exprimer tant de raison et 
tant de justice. Il tient à ce que le principe ne soit par lui-même 
qu’une règle banale, incomplète, même absurde et injuste, née de 
je ne sais quel inintelligible intérêt féodal. Il tient à ce que ce 
soient d’autres règles, des règles innommées, fondées, elles, sur 
Ja raison el la justice, qui viennent compléter, corriger, contre- 
dire le principe et en faire, en le détruisant, quelque chose 
d’acceptable. 

474. M. Lainé est forcé de reconnaître aussi, que les statu- 
taires on! professé tout ce que je fais dire au principe de la réalité 
des lois : il convient qu’ils ont enseigné la validité universelle de 
l'acte passé dans un pays conformément à ses lois; 1l convient 
donc qu'ils ont enseigné que les lois d’un Etat ne régissent pas à 
son regard les actes accomplis dans un autre Etat, car, si elles 
reconnaissent la validité de ces actes même quand ils n'ont pas 
satisfait à leurs prescriptions, c’est qu’elles n’ont pas eu la pré- 
tention de les régir 
i: Mais, dit M. Lainé, ce n’est pas du principe de la réalité des lois 
tel qu'ils l’entendaient, que nos anciens auteurs tiraient ces 
fécondes solutions. Ils les tiraient contre lui, les uns, les Hollan- 
dais, de la courtoisie, les autres, les Français, de la raison et de 
la justice. 

475. Donc, à en croire M. Lainé, c’est un principe aban- 
dônné par eux-mêmes que les anciens continuent jusqu’au bout 
de professer, d'affirmer énergiquement, de mettre en têle de la 
matière des conflits, sous le nom de réalité des lois. Ils ne se 
lassent pas de nous parler de la réalité alors qu'ils appliquent des 
idées « contraires » et inconciliables avec elle. 

Aux statutaires français surtout mon éminent contradicteur 
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prête une méthode inexplicable et inexcusable. Ils mettraient en 
honneur un principe qui est à leurs yeux déraisonnable et injuste. 

Déraisonnable et injuste, le principe l’est, en effet, au suprême 
degré, s’il veut que les actes accomplis en Angleterre par les 
Anglais, en Italie par les Italiens, au Japon par les Japonais, 
n'aient aucune valeur en France à moins d’avoir été accomplis 
conformément aux lois françaises, c’est-à-dire à des lois inconnues 
des parties et qu'il est moralement et parfois physiquement 
impossible d'observer dans ces pays. 

Les statutaires français savent bien que le principe est absurde 
et inique, puisqu'ils le « contredisent » et le paralysent par une 
règle opposée, puisée dans la raison et la justice. Neanmoins ils 
prônent toujours le principe; nul ne l’incrimine, nul ne nous 
avertit qu’il a fallu lui faire échec au nom de la justice et de la 
raison. C’est subrepticement et sans le dire qu'ils abolissent ses 
conséquences logiques. | 

Et M. Lainé lui-même pratique cette méthode extraordinaire. 
Il admet, en effet, sinon le principe de la réalité des lois, au 
moins la réalité de certaines lois. Il professe donc d’abord tout 
haut, à l'égard de ces lois, une idée déraisonnabie et injuste, qu’il 
contrecarre ensuite, sans le faire remarquer, par une idee juste 
et raisonnable. | 

176. La preuve, dit M. Lainé, que les anciens auteurs ne 
regardent pas la validité universelle de l'acte régulièrement 
accompli dans un Etat comme une pure application du principe 
de la territorialité des lois, c’est que lorsqu'ils ont l’occasion, 
d'affirmer qu'un tel acte est valable dans les autres Etats, ils ne 
disent point que c'est « à raison de la réalité ». 

Je puis bien plus fortement retourner l'argument contre 
M. Lainé, et dire : la preuve que la validité universelle de l'acte 
s’harmonise parfaitement dans leur pensée avec le principe de la 
réalité, c’est que lorsqu'ils affirment cette validité, jamais ils ne 
disent qu’elle fait échec au principe. 

Si on peut se dispenser de rappeler le principe qu'on applique, 
on ne peut se dispenser de rappeler le principe qu’on viole et 
qu’on viole sciemment. 

477. 11 est certain que les anciens ne se sont pas appe- 
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santis sur la validité universelle des actes conformes à la Lex 
loci actus et sur l'identité qu’il y a entre cette valeur de l'acte et 
le principe de la réalité des lois. Ils n’ont pas mis, comme l’a fait 
la Synthèse, les points sur lous les 2. 

Mais c'est parce que ces choses vont tellement d’elles-mêmes, 
étaient à tous si évidentes et si incontestables, qu'on n’éprouvait 
pas alors le besoin d’insister ni de passer au crible ses idées et 
ses mols. 

Il en est de la science du droit comme de l'Église : elles ne 
définissent avec soin que les vérités qui sont niées. Il° a fallu 
trente ans de désarroi jeté dans le droit international privé par 
les théories contemporaines, pour qu'il devint nécessaire de 
consiater formellement et longuement qu’un acte conforme à la 
seule loi compétente pour le régler est par la même valable d’une 
validité absolue et non pas seulement relative. 

178. M. Lainé croit pouvoir tirer un argument triomphant de 
ce que Burgonde et quelques autres ont soutenu qu’un testament 
dressé dans un pays conformément à ses lois n'est pas efficace 
par là même relalivement aux biens du teslateur situés en 
d’autres pays, et de ce que Burgonde défend cette thèse au nom 
de la réalité des lois. 

M. Lainé ne se rend pas compte du point de vue où se plaçait 
Burgonde. Le point de vue est faux, mais une fois qu’on s’y est 
placé on doit soutenir la thèse de Burgonde et la soutenir au 
nom de la réalité des lois, au nom de la réalité telle que je la 
conçois el telle qu’elle est, au nom du droit exclusif des lois d’ua 
Élat de régler absolument l'acte accompli sur leur territoire. 

479. Remarquons que Burgonde ne conteste l'efficacité des 
formes d’un lestament dressé dans un certain pays, par exemple 
en Angleterre, qu'en ce qui concerne le legs d’un corps certain 
situé dans un autre pays, par exemple en France. 

Or un tel legs, quand il est valable, transfère la propriété au 
légataire, tronsfère la chose d’un patrimoine dans un autre. 

Et toute mulation de propriété s'opère fatalement là où se 
trouve la chose sur laquelle porte la propriété. L'acte par lequel 
on promet l’aliénation peut s'effectuer n’importe où, mais l’alié- 
nation même ne s'opère que sur place. La propriété se confond 
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avec la chose sur laquelle elle porte. Elle ne peut se déplacer que 
là où elle se trouve. 

Dans l'espèce donc la mutation de propriété opérée par le legs 
se produit en France. 

480. C'est ce qui frappe Burgonde, et il s’imagine que la 
forme du testament est, pour les legs de corps certains, un élé- 
ment, une condition, une formalité de l’aliénation de la chose 
léguée. 

Dès lors il soutient logiquement que l’aliénation, s’opérant en 
France, ne peut être légitimement régie que par les lois françaises 
et que la formalité d’un acte écrit, qui entre dans le mode 
d’aliénalion, doit leur donner pleine satisfaction. 

481. Supposons que le projet de loi Darlan, qui assujettit les 
mutations par testament à la transcription ou à l'inscription, soit 
enfin voté. Tout jurisconsulte dira que, même si le lestament a 
été dressé dans un pays qui n’exige pas cette formalité, le legs 
d’un immeuble sis en France n’opère la mutation que par la 
rédaction sur le registre ad hoc de l'écrit requis par la loi fran- 
çaise ; et c’est le principe de la réalité des lois, c'est la règle locus 
regit actum, qui dictera cette solution. 

Burgonde traite l'écrit testamentaire lui-même comme nous 
traiterons sa copie sur un certain registre : il le prend pour un 
élément constitulif de la mutation de la chose léguée. 

182. C'est là, et là seulement qu'il se trompe. L’écrit testa- 
mentaire n’est pas requis par les lois pour le transfert de la pro- 
priété de la chose léguée, mais seulement pour l'attestation des 
volontés du testateur. Et dès lors cette attestation doit être faite 
suivant les lois du pays où elle a lieu. C’est ce que voit admira- 
blement Boullenois, lorsqu'il dit : « I] n’est ici question simple- 
«< ment que des formalités attestaloires. Qui peut attesler la vérité 
«< d’un acte si ce n’est la loi du lieu où il a été passé et sous 
« l’empire de laquelle il a été passé? » 

Burgonde n’a pas vu, lui, que la manifestation des volontés 
du testateur et leur exécution, deux faits distincts, séparés par le 
temps et par l’espace, sont susceptibles de règles respectives et 
parfaitement indépendantes et que les règles sur la forme du 
testament sont évidemment propres au premier fait. 
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483. Si Burgonde avait professé l'opinion fondamentale que 
lui attribue M. Lainé, s’il avait cru qu’en vertu de la réailté un 
acte accompli dans un État conformément à sa loi n’est valable 
qu'au regard de cet État, ce n'est pas seulement en ce qui 
concerne les legs de corps certains situés sur leur territoire qu’il 
aurait reconnu aux autres États le droit de tenir le testament 
pour non avenu, mais aussi en ce qui concerne les legs de choses 
in genere el même les legs de corps certains situés dans l'État 
où le testament a eté fait. Le testament, dans une pareille 
conception, serait totalement nul au regard des États aux lois 
desquelles il n’est pas conforme, et leurs tribunaux, s'ils ont 
l'occasion d’apprècier et de déclarer les effets qu’il a pu produire 
dans le pays où il a été dresse, devraient lui dénier toute effica - 
cité même en ce lieu. Et il ne faut pas croire que celle occasion 
ne peut jamais leur être offerte. Il est facile de trouver plusieurs 
hypothèses où les tribunaux d’un État ont à dire si une transla- 
tion de propriété s’est effectuée dans un autre État, et à tirer de 
là des conclusions tres pratiques. Bien plus fréquemment encore 
ils peuvent avoir à juger si une obligation est née à l'étranger. 


(A suivre.) Marquis pe VAREILLES-SOMMIÈRES. 
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JURISPRUDENCE EN MATIÈRE DE DROIT CIVIL 


QUESTIONS DE RESPONSABILITÉ 


Par M. E.-H. PEnaxau, professeur agrégé à la Faculté de droit 
de Montpellier. 


I. — Des transactions sur les indemnités pour dommages physiques à la 

personne. 

II. — De la responsabilité de l’aliéné. 

III. — De la responsabilité du mari quant aux délits de sa femme. 

IN. — Du recours de l’assureur contre l’auteur du sinistre. 

V. — D'une exception à la théorie de la faute commune. 

VI. — De la responsabilité civile entre époux quant aux obligations nées 
du mariage. 


$ 4er. — Les renonciations aux indemnités dues pour dommages physiques 
à la personne empéchent-elles tout recours pour aggravation postérieure 
de la blessure? (C. cassation, Chambre civile, 8 janv. 1900, Pandectes 
françaises, 1901. 1. 389; Trib. de St-Nazaire, 18 mai 1900, ibid., 1901. 
2. 168.) 


Une personne est blessée par la faute d'autrui; le dommage 
paraît tout d’abord peu considérable et la guérison très facile. Le 
délinquant et sa victime s'entendent pour fixer une indemnité 
peu élevée, el, dans sa quittance, la victime déclare renoncer à 
tout recours. Mais, quelque temps après, surgissent des compli- 
cations imprévues : des lésions internes, impossibles à découvrir 
tout d’abord, même pour un praticien expérimenté, se manifestent 
d’une manière sensible longtemps après l’accident. La guérison 
est longuement retardée; ou même le blessé, après avoir cru à 
son complet rétablissement, reste frappé d’une infirmité plus ou 
moins grave. Peut-il réclamer, nonobstant sa renonciation, un 
supplément d’indemnité ? 

Pas de difficulté, évidemment, si les termes de sa renonciation 
réservent formellement ce recours au cas d’aggravalion posté- 
rieure. Mais que décider dans le cas contraire? 

Avant la loi du 9 avril 1898, cette situation se présentait assez 

XXXI. 26 
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souvent dans les relations de patron à ouvrier (1); depuis sa mise 
en vigueur, elle est certainement moins fréquente, mais peut 
encore se présenter, soil en malière d'accidents du travail non 
régis par elle, soit dans les relations de personnes non unies par 
un louage de services (2). 

Deux fois saisie de la question, la Chambre civile de la Cour 
suprême a repoussé la demande en supplément d’indemnité, en 
opposant la renonciation à tout recours contenue dans la quit- 
tance. Dans l’une et l’autre espèce, cependant, la situation du 
demandeur était pleine d'intérêt ; c'était un ouvrier vivant de son 
travail, atteint d’une incapacilé permanente, après avoir reçu une 
fort minime indemnité. Le refus, en pareille occurrence, de tout 
recours à la victime, en s'appuyant sur la généralité des termes 
de la renonciation et sur le défaut de distinction dans celle-ci 
entre les diverses suites de l'accident, quoique peut-être stricle- 
ment conforme à la logique, choque souvent par sa sévérilé. 
Mieux vaut donc l’éviler autant que possible, et ne l’opposer 
qu’en désespoir de cause. 

Dès longtemps les tribunaux, soit en France, soit à l'étranger, 
ont cherché un moyen juridique de secourir la victime. Ils ont 
employé deux systèmes principaux : 

4° Le plus simple et le plus usité consiste, pour le juge du 
fond, à interpréter le contrat, en vertu des pouvoirs très étendus 
que la loi lu: donne (art. 1163 et 2048, C. civ.), comme ne com- 
prenant pas en fait de renonciation pour les aggravalions futures. 

Souvent les tribunaux ont basé cette interpretation uniquement 
sur la difficulté, même pour un œil exercé, de prévoir l’aggra- 
valion postérieurement survenue (3). D'autres fois ils tirent argu- 
ment, dans ce même but, des moindres clauses du contrat, malgré 
son apparente généralité. Le taux même de l'indemnité, notamment, 
fournit d’utiles indications; par exemple, on a considéré comme 


(1) Cette loi réserve formellement, pendant trois ans, le droit de révision 
de l’indemnité (art. 19). | 
(2, Voy. notamment l’hypothèse saisissante prévue par Brieux, les Rem- 


Placantes, acte 1er, scene XI. 
(3) Amiens, 1°r mars 1883, D. P. 1884. 2. 150; 1bid., 10 août 1881, S, 


1882. 2. 44; Paris, 16 juill. 1870, S. 1871. 4. 904. 
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ne comprenant pas les aggravations futures la renonciation signée 
par un ouvrier, en reprenant son travail, moyennant une indem- 
nité égale au nombre de journées perdues (1); de même, la Cour 
de Paris a considéré comme ne pouvant viser la perte tardive de 
la vue une renonciation consenlie par un ouvrier, sans autre 
ressource que son travail, pour la somme de 450 francs (®). 

Cependant, il faut bien l’avouer, ces interprétations, à force 
d’être philanthropiques, sont souvent très arbitraires; et on 
comprend que la Cour de cassation les rejelte parfois (3). 

2° Les tribunaux ont aussi employé un autre procédé. La 
renoncialion de la victime intervient presque loujours soit au 
moment où elle se croil guérie, soit tout au moins lorsque les 
médecins lui font entrevoir un prompt rélablisssment; son 
consentement est alors déterminé praliquement par cette circon- 
stance de fait. Si, plus tard, contrairement à ses prévisions, son 
état s'aggrave au lieu de s'améliorer, surtout si l’aggravation est 
considérable, le préjudice éprouvé se trouve très différent du 
dommage prévu et réparé dans sa transaction. Il y a alors, nous 
dit-on, erreur substantielle sur l’objet du contrat, permettant 
d’en faire prononcer la nullité (art. 1110, C. civ.), et la victime 
recouvre ainsi son action contre le délinquant. 

Plusieurs décisions ont adopté ce système (4); est-il pourtant 
bien juridique? | 

D'une part, il faudrait aussi tenir compte de l’imprudence 
souvent commise par la victime, en signant lrop vite sa renon- 
ciation, pour toucher immédiatement quelque argent, sans 
attendre suffisamment pour permeltre à sa maladie de se dessiner 
complètement et de manifester entièrement sa gravité. 


(1) Cour de just. civ., Genève, 21 mai 1892, S. 1892. 4. 30. 

(2) Paris, 9 août 1890, S. 1892. 1. 313. 

(3) Civ. 8 janv. 1900, Pandectes francaises, 1901. 1. 389; Civ. 23 fé- 
vrier 1892, ibid., 1893. 4. 100, S. 92. 1. 313. 

(4) Trib. Belfort, 22 juin 1897, S. 98. 2. 84; Grenoble, 31 janv. 1896, 
Pand. franc., 97. 2 27; Paris, 11 août 1868, S. 69. 1. 72. À cette mème 
théorie on peut encore rattacher : Trib. Saint-Nazaire, 18 mai 1900, Panda. 
franc., 1901. 2. 168; C. canton de Vaud, 27 nov. 1889; Pand. franç., 
914. 5. 4; mais dans ces dernières affaires la demande fut rejetée faute de 
prouver l'erreur. 
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D'autre part, l'erreur invoquée ne porte-t-elle pas sur la valeur 
et l'importance de l’objet bien plutôt que sur l’objet lui-même? 

Mois laissons là toutes ces subtilités d’école, pour porter le 
débat sur un terrain plus large et plus solide à notre sens, où il 
n’a pas encore élé placé. 

3° Il nous paraît possible, par un autre moyen, de rendre sa 
liberté d'agir à la victime, dans les cas les plus intéressants. 

Mettons immédiatement de côté l'hypothèse où le délinquant 
aurait vraiment abusé de l’élat de gêne et de misère où se 
trouvait sa victime immédiatement après sa maladie, afin de lui 
faire signer une renonciation pour un peu d'argent liquide. La 
convention serait alors entachée de violence et annulable comme 
telle (art. 1111). 

Dans les hypothèses même où il n’y a pas violence, sa renonciation 
enlève-t-elle loujours absoluinent à la victime le droit de réclamer 
un supplément pour les dommages non réparés par l'indemnité 
reçue? Le soutenir d’une manière absolue, ce serait quelquefois 
permettre à la victime de sacrifier conventionnellement l'intégrité 
de sa personnalité, engagement certainement contraire à l’ordre 
public. La victime du délit, si elle est sans ressources, se con- 
damne volontairement, par contral, en renonçant à la réparation 
intégrale du préjudice physique par elle souffert, aux infirmités, 
à la misère, et peut-être à la mort. De tels résultats ne peuvent 
évidemment pas faire l'objet de conventions juridiquement 
obligatoires. 

Renonce-t-elle gratuitement à toute indemnité, sa renonciation 
est nulle et ne saurait donc l'empêcher de réclamer une indem- 
nité, si son état de santé exige des soins qu’elle ne peut se pro- 
curer faule de ressources. 

Renonce-t-elle seulement à tout recours en obtenant le paie- 
ment d'une certaine somme, celte transaction est valable seule- 
ment si l'indemnite obtenue représente bien, en fait, le préjudice 
causé ; dans le cas contraire, elle peut réclamer un supplément. 

Enfin, la somme reçue correspondrait-elle bien au préjudice 
subi au jour de la renonciation, en cas d'aggravation postérieure 
une nouvelle indemnité serait due. 

Un tel système permet d'éviter les sentences froissant, au nom 


+ 
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du droit, l'équité et l’humanité; il possède assez de souplesse 
pour se plier à toutes les nécessités de la pratique; les juges 
auront le pouvoir de réviser les indemnités convenues par les 
parties pour examiner la correspondance existant entre elles et 
les dommages éprouvés. Ce droit de révision attribué au juge 
n'est pas une nouveauté juridique; il est reconnu déjà par cer- 
taines décisions, dans des hypothèses analogues où on pouvait 
craindre une exploitation des faibles et des miséreux. Notamment, 
en malière de louage de services, la loi interdisant de renoncer 
par avance au droit de demander, au cas de ruplure, des dom- 
mages et intérêts, certaines décisions judiciaires en ont conclu au 
droit, pour le juge, de réviser simplement les conventions fixant 
des indemnités éventuelles (art. 1780, C. civ., loi 27 déc. 1890)(1). 


$ 2. — L’aliéné est-il civilement responsable des dommages par lui causés ? 
(C. cassation, Chambre des Requêtes, 21 oct. 1901, D. P. 1901. 1. 524, 
S. 1902. 1. 32). 


La majorité des jurisconsulles repousse complètement la res- 
ponsabilité civile de l’aliéné, aussi bien en cas de délit qu’en 
malière de contrats. Ce même principe a élé, dès longtemps, très 
catégoriquement affirmé par plusieurs arrêts de Cassation (2). 

Il a pourtant toujours soulevé des protestations énergiques (3). 
N'’est-il pas en effet choquant pour l'équité, de voir d’un côté la 
victime souffrir un préjudice sans compensalion, — quoique 
exempte de faute, — et d’autre part l’auteur du dommage jouissant 
paisiblement de ses biens, sans être tenu au moindre sacrifice 
comme réparation? Cette opposition est particulièrement blessante 
quand l’aliéné possède quelque fortune, et que sa victime, sans 
ressources, est frappée d’une incapacité de travail. 


(4) Civ. 25 janv. 1899, S. 99. 1. 313; Aix, 3 mars 1897, S. 97. 2. 140; 
Cpr. Trib. comm. Seine, 9 sept. 1892, S. 93. 2. 63. 

(2) Req. 14 mai 1866, D. P. 67. 1. 296; S. 66. 1. 237 (responsabilité 
délictuelle'; 18 janv. 1870, 8. 70. 1. 97 (responsabilité contractuelle). 

(3) Carnot, Cours de Code pénal, 1, art. 64, ne 3; Legraverend, Légisia- 
tion criminelle, 1, p. 472; Merlin, Répertoire, v° Blessé, S 3, n° 4; vw Dé- 
mence, $ 2, nes 3 et 4, qui cite une sentence du Châtelet et un arrêt du Parle- 
ment du 10 septembre 1683 dans le même sens. 
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Chacun connait l'assimilation classique des actes du fou aux 
cas fortuits (coups portés par un animal, chute d'une tuile sous 
l’action du vent, etc.) (1). Il existe pourtant entre ces deux sortes 
d’hypothèses une différence notable : dans la seconde, la force 
même des choses empêche la victime d’oblenir une réparation ; à 
qui s’en prendrail-elle? À qui demanderait-elle une indemnité? 
Dans la première, elle se trouve au contraire en face d’un agent 
possédant un patrimoine sur lequel il est possible de l'indemniser. 

Dans des organismes aussi compliqués que nos sociétés mo- 
dernes, où sans cesse les activilés s’enchevètrent et s’entre- 
choquent, chacun sent le besoin d'être garanti autant que 
possible, dans la lutte quotidienne pour la vie, contre les dom- 
mages provenant de causes anormales et insolites. Sous la 
pression de ce besoin, la responsabilité tend de plus en plus 
à cesser d'être basée sur la faule, pour se fonder sur le seul 
risque. L'idée de garantie se substitue de plus en plus à celle de 
responsabilité (2). Tel est le motif de la responsabilité civile 
aujourd’hui reconnue aux personnes morales, pourtant inca- 
pables de faute proprement dite (3); telle est l’origine de la loi 
du 9 avril 1898 et des lois analogues françaises ou étrangères (4) ; 
telle est enfin la raison d’être du mouvement se manifestant 
aujourd'hui, dans de nombreuses législations étrangères, en 
faveur de la responsabilité civile de l’aliéné (5). 

Entrant dans la même voie, la jurisprudence française, ne 
pouvant modifier la loi, et n’osant pas prendre sur elle de faire 
une révolution complète dans l'interprétation des texles sur la 


(1) Ulpien, D. 9. 2, ad legem aquiliam. 5. 2. 

(2) Josserand, D: la responsabilité du fait des choses inanimées, p. 54 et 
suiv.; Larnaude, Rev. pénit., 1896, p. 9 et suiv.; Saleilles, Les accidents du 
travail et la responsabilité civile. p. 5 et suiv. 

(3) Saleilles, Théorie générale de l'Obligation, 2° édit., p. 391. 

(4) Voy. loi du 21 avril 1898 sur la Caisse de prévoyance des marins 
francais; loi 30 juin 1899 sur les accidents agricoles, etc. 

(5) C. civ. allemand, art *29; C. gén. des biens Monténégro, art. 575; 
C. civ. portugais, art. 2377-2379; C. féd. des oblig. suisse, art. 58; C. pénal 
Vénézuéla, art. 25-1°. C'était déja La dispositica du C. civ. autrichien, 
art. 1309 et 1310, du Landrecht prussien, 1, 6. 41-43, ot du C. civ. de 
Zürich; V. cep. Contra, C. civ. argentin, art. 1104 et 1110. 
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responsabilité civile, s’est efforcée cependant de donner action à 
la victime d’un aliéné le plus souvent possible. Elle a employé 
dans ce but deux moyens principaux : 

D'une part plusieurs arrêts étendent jusqu'aux plus extrêmes 
limites les principes de la responsabilité pour autrui, afin de 
donner à la victime, au moins contre un tiers, une action en 
dommages et intérêts. C'est ainsi que la Cour de Chambéry 
déclare responsable du dommage causé par son fils le père d’un 
fou, — non atteint cependant de fureur, — pour n’avoir pas 
provoqué son internement (1); la Cour d'Agen applique au 
directeur d’un asile d’aliénés la responsabilité édictée par 
l'art. 1384-30 du C. civ. pour linstituteur (2); la Cour de 
Rouen déclare ‘un armateur responsable d’an coup de feu tiré 
par un capitaine à son bord dans un accès de folie (art. 216, 
GC. comm.) (3), etc. 

D'un autre côté, les arrêts enserrent dans d’étroites limites 
lirresponsatilité de l’aliéné lui-même : 1° D'abord, pour en 
bénéficier, l'agent doit, non pas seulement prouver son état 
habituel et général de démence, mais établir qu’au moment 
précis de l’acte incriminé, il ne jouissait pas d'assez de raison 
pour se guider (4): 

2 Fût il mème, au moment du délit, dans un élat de complète 
aliénation, l’agent n’en est pas moins considéré comme respon- 
sable, si elle provient d’une faute quelconque, d’habitudes 
vicieuses par exemple, comme l'excès de débauche ou l'abus des 
boissons alcooliques (5). 

Fort souvent, en pratique, la viclime d’un aliéné possédere 
donc une action en dommages et intérêts. Cependant, malgré 
toutes ces restrictions et ces palliatifs, le principe même de 


(1) Chambéry, 29 oct. 1889, S. 91. 2. 10; D. P. 90. 2. 302. 

(2) Agen, 16 mars 1872, S. 73. 2. 113. 

- (3) Rouen, 17 mars 1874, S. 74. 2. 199. 

(4) Montpellier, 31 mai 1866, S. 66. 2. 259; D. P. 67. ?. 3 (resp. délie- 
tuelle); Naney, 7? fév. 4867, D. P. 67. 2. 73 (resp. contractuelle.) 
* (6} Rouen, 17 mars 1574, S. 74. 9. 199; Caen, 9 nov. 1890, 8. 82. 1. 
#18; Cf. C. féd. suisse, art. 57; CG. civ. allemand, art. 827 ; C. eiv. argentin, 
art. 1104, in fine. 
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l'irresponsabilité civile de l’aliéné demeure toujours la thèse 
générale en jurisprudence; les tribunaux n’osent l’écarter com- 
plètement. La Cour de Cassation vient encore de le proclamer de 
la façon la plus formelle (1). Ce principe toutefois est peut-être 
appelé à disparaître prochainement, car la Chambre des députés 
vient de voter une proposition de M. Pourquery de Boisserin modi- 
fiant l’art. 1382 du C. civ. de la manière suivante : « Toul fait 
« quelconque de l’homme, qui cause à autrui un dommage, oblige 
« celui par Le fait duquel il est arrivé à le réparer. — Le dément 
« sera responsable civilement du préjudice par lui causé (2). » 


S 3. — Le mari est-il responsable des délits commis par sa femme ? (C. cas- 
sation, Chambre des Requêtes, 21 oct. 1901. D. P. 1901. 1. 524, S. 1902. 
1. 32.) 


Le même arrêt de cassation du 21 octobre 1901 repousse la 
responsabilité du mari à l'égard des fautes de sa femme, autre 
théorie ayant reçu d’une jurisprudence imposante de notables 
atténuations. 

Tant que l'autorité maritale fut forte, tant qu’elle fut organisée 
aussi rigoureusement que la puissance paternelle, il était logique 
de rendre le chef de famille responsable de sa femme, comme de 
ses enfants; le mari était tenu au même titre que le pére lui- 
même. Aussi, telle était la règle dans plusieurs régions de notre 
ancienne France (3). 

Cette responsabilité ne pouvait évidemment subsister pleine et 
entière tandis que s’affaiblissait la puissance maritale, et que 
s'émancipait peu à peu la personne de la femme. Sapée depuis 
des siècles par les lois, les mœurs et la jurisprudence, l’aulorité 
maritale n’est plus un pouvoir général et quasi-souverain d’exiger 
obéissance en toutes choses. Nous ne concevons plus la sociélé 


(1) Reg. 21 oct. 1901, D. P. 1901. 1. 524; S. 1902. 1. 32. 

(2) Chambre des députés, séance du 19 fév. 1902; Journ. off., déb. parl., 
sess. ordin., 1902, p. 770. 

(3) 11 en était ainsi notamment dans l’Anjou, la Bretagne, la Flandre, le 
Maine, la Normandie, et à Paris dans les basses classes; Merlin, Réper- 
toire de jurisprudence, v° Autorisation maritale, sect. VII, n° 18; Cf. Po- 
thier, Traité des obligations, ne 453. 
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conjugale comme basée sur le principe d’autorité et la contrainte, 
mais seulement sur la concorde, la bonne intelligence et l’affec- 
tion de deux êtres égaux (1). Elle se rapproche donc de plus en 
plus d’une association ordinaire ; l’autorilé maritale se réduit — 
malgré les termes généraux de l’art. 213, C. civ., — à la simple 
direction des intérêts communs, et sa siluation ressemble à celle 
d’un gérant dans une société civile. 

Sauf les exceptions prévues par la loi, la femme se dirige seule, 
agit à son gré, ce qui doit entraîner sa responsabilité exclusive. 
Nous sommes loin de l’époque où, un arrêt ayant déclaré égale- 
ment responsables des maris quant aux délits de leurs femmes, et 
des pères quant à ceux de leurs enfants, la Cour de cassalion y 
voyait « une juste application des art. 1383 et 1384 C. civ., 
« les uns et les autres ne prouvant pas qu'ils n'avaient pu 
« empécher de les commettre ceux qui étaient sous leur sur- 
« veillance (2). » 

Au contraire, elle vient de reconnaître formellement, et de 
proclamer à nouveau, en thèse générale, l'irresponsabilité du 
mari (3). Nous disons « en thèse générale », car l’irresponsabilité 
du mari comporte en pratique un grand nombre d’exceptions, 
largement reconnues par la jurisprudence, même en dehors des 
cas où la loi y fait expressément échec (4). 

La simple direction des affaires domestiques appartenant encore 
au mari, l'influence que les mœurs lui laissent sur sa femme, la 
seule union même de leurs intérêts suffisent pour faire engager 
souvent la responsabilité du mari par la femme. 


(1) Beudant, Cours de Droit civil, l'Etat et la capacité des personnes, 1, 

n° 312; Planiol, Traité élémentaire de Droit civil, III, no 251. 
| (2) Req. 23 déc. 1818, S. 1819. 1. 278. 

(3) Hors de France, comme chez nous, c’est aussi la thèse dominante 
(C. just civ. Genève, 24 fév. 1894, S. 94. 4. 31). Certains Codes étrangers 
le déclarent même expressément Voy. par exemple C. civ. portugais, 
art. 2376. On ne trouve guëre de théorie différente que dans les pays où 
la famille répond en commun des fautes de ses membres (C. gén. biens 
Monténégro, art. 700-702). 

(4) Loi 28 sept.-6 oct. 1791, tit. 2, art. 7; C. forestier, art. 206; loi 
15 avril 1829 sur la pêche fluviale, art. 74; décret-loi, 9 janv. 1852 sur la 
pêche côtiére, art. 12. 
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On peut ranger sous trois classes les exceptions apportées par la 
jurisprudence à l'irresponsabilité maritale. 

1° La femme est-elle la préposée de son mari, celui-ci sera res- 
ponsable des fautes par elle commises dans l'exercice des fonc- 
tions qu'il lui a confiées (1). 

Rien jusqu'à présent d’exceptionnel et de dérogatoire au droit 
commun (art. 1384). Mais voici où commence la différence entre 
la silualion respective des époux et celle de commeltants et 
préposés ordinaires : dans les rapports de mari et femme Îa 
préposition se présume très aisément; les tribunaux, Cour de 
cassalion en tête, se fondent sur les moindres indices pour l’éta- 
blir, et argumentent de circonstances certainement insuffisantes 
s’il s'agissail d’etrangers. 

Îls tiennent de plein droit pour préposée de son mari, non 
seulement la femme qui travaille dans la maison de commerce de 
celui-ci (arg. a contrario art. 220-20 C. civ., et 5-20 C. comm.), 
mais encore Celle qui se trouve en fait dans ses magasin ou 
boutique, fût-ce accidentellement en l'absence de celui-ci (2). 

Bien plus, une femme entrée au service d’une personne dont 
son mari était légataire universel, fut considérée comme préposée 
par celui-ci à la surveillance de ses intérêts dans celte maison, et 
comme engageanl à ce titre sa responsabilité par tout délit relatif 
au testament de son patron (3). 

En un mot, la simple gestion de fait, même toute forluite, d'un 
intérêt du mari, lout à fait insuffisante pour prouver le mandat 
s’il s'agissait d'un étranger, suffit pour le faire présumer quand 
il s’agit de la femme; ce qui est bien naturel, étant donnée 
l'union intime de leurs intérêts. 

2° Tel étant le motif qui rend le mari responsable du fait de sa 
femme, il en doit surlout être ainsi quand ils sont communs en 
biens; car ils ont alors précisément manifesté l'intention de soh- 
dariser tout particulièrement leurs intérêts respectifs. 

C’est bien en effet ce qui paraît résulter de la jurisprudence. 


(1) Req. 8 juill. 1872, S. 72. 1. 257. 
(2) Crim. {er avr. 1897, S. 98. 4. 408, et 15 janv. 1820, S. 90. 1. 188. 
(3) Req. 27 fév. 1827, S. 27. 1. 228. 
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. Tout d’abord, la Cour de cassation, interprétant étroitement 
les art. 220, al. 4er, C. civ, et l’art. 5, al. 1°", C. comm., déclarait . 
le mari d’une commerçante obligé seulement < pour les actes 
mêmes du commerce ou pour ceux qui s’y raltachent nécessai- 
rement »; et repoussait l’action dirigée contre lui pour dommages 
résultant d'une imprudence commise par la femme en servant 
un client (1). Si on rapproche l'arrêt du 8 juillet 1872 du 
rapport qui l’a précédé, on peut en conclure qu'en d'autres 
termes il rend le mari responsable des seules fautes contrac- 
tuelles commises par la femme commerçante commune en biens. 

Mais un nouvel arrêt de la Cour suprème s’est montré beau- 
coup plus sévère pour le mari (2). Une femme mariée sous le 
régime de communauté ayant accepté la garde d’un jeune garçon, 
du consentement de son mari, avait été déclarée responsable soli- 
dairement avec lui d’un incendie imprudemment causé par l’en- 
fant. (Nous omellons, comme étrangères à notre matière, les 
particularités de l’arrêt concernant le caractère tacite de l’auto- 
risation marilale, et la responsabilité de plein droit de la gar- 
dienne. Voy. sur ces deux points les notes de MM. Planiol et 
Labbé accompagnant cet arrêt.) Le mari attaque le jugement 
devant la Cour de cassation, se disant irresponsable légalement 
des fautes commises par sa femme, à l’occasion d’une fonction 
exercée par elle seule. Mais la Chambre des requêtes rejeta le 
pourvoi, declarant le mari responsable de pareilles fautes envers 
les tiers, à raison de l'autorisation même donnée à la femme 
d’accepter la garde de cet enfant. 

Conclusion : d'après ce nouvel arrêt, quand une femme com- 
_mune exerce, avec le consentement de son mari, une fonction 
ou profession quelconque, le mari répond non seulement des 
fautes contractuelles qu’elle commet dans leur exercice, mais en- 
core des quasi-délits dont elle peut se rendre coupable à leur 
occasion. 

Certaines décisions judiciaires ont même voulu aller plus loin, 
et déclarer responsable le mari commun en biens, même en 


(1) Req. 8 juill. 1873, S. 72. 1. 251. 


(2) Req. 22 juill. 1891, S. 1893. 1. 65 et note de M. Labbé; D. P. 92 1. 5 
et note de M. Planiol. 
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l'absence de tout consentement donné par lui aux entreprises, 
fonctions ou profession de sa femme. 

Dans l’affaire mème dont nous venons de parler, le tribunal de 
Mantes fondait la responsabilité du mari simplement sur une 
sorte de réciprocité des gains et des pertes. Le mari commun en 
biens profite des salaires gagnés par le travail de sa femme, il est 
donc naturel, dit le jugement, qu’il supporte aussi les pertes 
subies à l’occasion de ce travail (1). 

Le tribunal de l’Empire allemand s’est montré plus radical 
encore : toutes les dettes délictuelles de la femme tomberaient, 
selon lui, en communauté, parce qu’elles ne font pas échec au 
droit d'administration du mari sur les biens communs; le mari 
en deviendrait ainsi toujours responsable (2). 

1] y aurait beaucoup à dire sur les thèses avancées par ces 
deux dernières décisions, qui dépasseraient de beaucoup les 
questions de responsabilité entre époux, et apporteraient les plus 
graves alleinties à la composition passive de la communauté malgré 
l'art. 1409. 

3° Notre arrêt du 24 octobre 1901 lui-même ouvre la porte à 
une lroisième série d’exceplions. Le mari est évidemment res- 
ponsable, en même temps que sa femme, quand on peut établir 
à sa charge l'existence d’une faute personnelle. Mais celte con- 
dition est-elle remplie si on démontre seulement que, pouvant 
empêcher le dommage causé par sa femme, il ne s’y est pas 
opposé ? 

Il ne s’agit pas, remarquons le bien, de présumer la faute du 
mari au cas de délit de sa femme, mais de savoir s’il est obligé 
légalement de l'empêcher de nuire à autrui. L'arrêt de cassation 
parait bien admettre, en principe, cette obligation du mari. Ce 
système, jadis soutenu par Toullier et par Pothier, combaltu par 
le conseiller d’'Oms (3), n'avait jamais été encore consacré ‘par 
les tribunaux. Si cet arrêt fait jurisprudence, l’irresponsabilité 
maritale recevra en fait un singulier tempérament, bien plus 


(1) Trib. Mantes, 18 avr. 1890, S. 93. 1. 66. 

(2) Trib. Empire d'Allemagne, 12 oct. 1882, J. Clunet, 1883, p. 311. 

(3) Toullier, XI, n° 280; Pothier, Tr. Puissance marttale, no 52; d’Oms, 
rapport, S. 72. 1. 258. 
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considérable encore que les deux aiténuations plus haut signa- 
lées; la femme commet-elle un délit, pour en faire retomber la 
responsabililé sur le mari il suffira de prouver qu'il pouvait 
l'empêcher. Si exorbitante que paraisse celte théorie au premier 
aspect, elle est pourtant bien naturelle; le mari en gardant 
l’inaction, quand il peut prévenir un délit de sa femme, ne s’en 
fait-il pas le complice ? 

Il possède à l'ordinaire un ascendant moral et une force 
physique suffisants pour détourner, s’il le veut, sa femme de 
tout projet délictueux, et au besoin pour arrèter ses voies de 
fait. D'autre part l'union intime existant entre les deux époux 
enlève à l'intervention de l'un, dans les actes de l'autre, le 
caractère injurieux ou au moins indiscret que pourrail avoir celle 
d'un étranger. Les inconvénients d’une intervention de cetle 
nature ne pouvant entrer en balance avec ses avantages, le mari 
n'aura donc pas ordinairement de motifs raisonnables pour assister 
passivement à la perpétration d’un délit par sa femme ; aussi nos 
mœurs voient-elles d’une façon défavorable le mari qui, pouvant 
l'arrêter, laisse sa femme nuire librement à autrui. 

Si donc aucune circonstance de fait particulière ne vient modi- 
fier cette situation habituelle, si le mari connaissant la conduite 
de sa femme n’est pas intervenu, on aura établi l'existence d’une 
faute personnelle à sa charge en prouvant une inaction sans 
excuse sérieuse; et il ne serait pas nécessaire de prouver, — 
comme s’il s'agissait d’un étranger, — une parlicipation active 
au délit de sa femme pour l’en considérer comme complice. Sa 
situation même de mari lui fait un devoir d'intervenir, il sera 
réputé complice de sa femme par le seul fait de son abstention. 

Ces divers correclifs, surtout le dernier, enlèvent à l’irrespon- 
sabilité du mari ce qu’elle pourrait avoir d’excessif, en faisant 
considérer le mari comme sans influence sur sa femme quand il 
s’agit d’un délit de cette dernière, alors qu’au contraire son 
autorité est largement reconnue par le législateur quand il s’agit 
d'engagements contractuels. La situation juridique du mari est 
ainsi mise d'accord avec les mœurs, sans aller toutefois jusqu’à 
.assimiler la femme à une mineure. 
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6 4. — L’'assureur a-t-il de son chef action contre l’auteur du sinistre ? 
(Trib. féd. suisse, 1er juin 1900, S. 1901. 4. 28.) 


Une décision récente du tribunal fédéral suisse vient de 
refuser toule action en dommages et intérêts de son chef, contre 
l’auteur d’un sinistre, à la Compagnie d’assurance qui a indem- 
nisé la victime. 

Nous sommes si habitués en France à voir faire par les tribu- 
naux, comme par la doctrine, l’usage le plus large des art. 1382 
et 1383, C. civ. (art. 50, C. féd. des obg. Suisse) que cette 
théorie nous semble immédiatement étrange. Elle n’est pourtant 
pas si dénuee de raison qu'on le pourrait croire; elle peut invo- 
quer de sérieux arguments. La question tranchée est l’une de 
celles dans lesquelles on peut se rendre le mieux compte de 
l'extension extraordinaire donnée, par la jurisprudence française, 
au principe de la responsabilité délictuelle ; et la solution qu’elle 
adopte est très delicate à justifier rigoureusement. 

Ecartons iout d’abord l'hypothèse d’une assurance-responsa- 
bilité; celle-ci avant précisément pour but d’indemniser l’auteur 
de la faute lui-même des sommes qu’il a dû debourser comme 
dommages et inlérêls, cetle assurance manquerait son but, si 
l'assureur reprenait d’une main ce qu'il donne de l’autre en 
recourant contre le delinquant. | 

Arrivons immediatement à l’assurance-réparation. Pour pou- 
voir réclamer une indemnité à autrui, il ne suffit pas d’avoir 
éprouvé un préjudice quelconque, encore faut-il avoir été atteint 
dans l’un de ses droits. Toute action en justice n’est que la mise 
en mouvement d'un droit préexistant; l’action délictuelle en 
dommages et inlerêls ne saurait, malgré certains abus ou cer- 
laines incorrections de langage, échapper à cette règle générale (1). 

Dans ces conditions, pour donner à l'assureur une telle action 
contre l’auteur du sinistre, il faut le considérer comme ayant un 
droit acquis à ne voir celui-ci se produire que par l'effet même 


(1) Cf. Planiol, op. eit., 11, n° 903; Esmein note sous Req. 29 juin 1897, S. ” 
98. 1. 17, col. 14. 


JURISPRUDENCE EN MATIÈRE DE DROIT CIVIL. 445 


du hasard et le simple jeu des forces naturelles, sans intervention 
du fait de l’homme. 

Qu'il possède le droit de ne pas indemniser son co-contractant 
lorsque la faute de ce dernier a causé le siaistre (1), rien de 
plus juridique ; l'obligation de l'assureur est, d’après la conven- 
tion même des parties, soumise à une condilion casuelle; en la 
faisant réaliser l’assuré violerait la loi du contrat et le droit de 
son co-contractant. Mais les conventions ne produisent d’effet 
qu'entre les parties ; le contrat d’assurance n'est-il pas impuissant 
à donner à l’assureur un semblable droit, non seulement contre 
son co-contractant, mais encore contre des tiers? Partant de cette 
idée, on a quelquefois conclu à l’inexistence d’un droit et l’im- 
possibilité d’un recours contre le tiers auteur du sinistre (2). 

Cependant si les tiers ne sont pas liés par les conventions 
d'autrui, tout au moins ne doivent-ils rien faire pour aggraver 
arbitrairement la situation de l’une ou de l’autre partie; car ainsi 
ils entraveraient l’exercice normal de la liberté d'autrui. On 
aboutit à une aggravation arbitraire en laissant toute personne 
provoquer librement le sinistre que doit réparer l'assureur. 

Ici surgit une seconde objection. L'assurance a pour but de 
répartir des risques sur un grand nombre d'inléressés, moyen- 
nant un fonds de primes. L’assureur ne tient-il pas compte, dans 
l'établissement de ces dernières, de toutes les chances possibles 
de sinistre, aussi bien de celles qui proviennent du fait de 
l'homme que des chances résultant du simple hasard ? Et lorsqu'il 
a touché sa prime ainsi calculée, comment pourrait-il rien venir 
réclamer à l’auteur même du sinistre? Ne se ferait-1l pas ainsi 
payer deux fois? En d’autres termes, l’assurance comporte essen- 
tiellement, moyennant une prime comme seul équivalent, la 
charge définitive des risques pour la Compagnie; elle ne peut 
donc avoir aucun recours (3). 


(1) La jurisprudence moderne exige même, pour délier l'assureur de ses 
engagements, que l'assuré soit coupable de faute lourde ou de dol. (Cass. 
18 avr. 18892, S. 82. 1. 245.) 

(2) Fuzier-Herman, Répertoire alph., v° Assurance contre l'incendie, 
n° 487. | | 

-(3) Cf. Paris, 12 janv. 1850, D. P. 50. 2. 205. 
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Il n’est pas niable que cette objection renferme une certaine 
part de vérité, si on s’en tient à la conception théorique originaire 
de l’assurance. En présence de la pratique moderne, elle offre, 
au contraire, quelque exagération. D'abord les calculs de proba- 
bilité sont choses essentiellement approximatives et non d’une 
rigueur mathématique; et même leurs éléments les plus fixes 
sont les chances provenant du seul hasard, sans l'intervention 
essentiellement capricieuse de l’homme. Libre de ses actions, 
celui-ci demeure toujours maître d’annihiler les effets des com- 
putations les plus savantes. Ne pas permettre un recours contre 
l’auteur du sinistre serait donc exposer à la ruine le commerce 
des assurances. 

Il en serait surtout ainsi aujourd'hui que les Compagnies, 
pour étendre leurs opérations et augmenter leur clientèle, ayant 
réduit le taux des primes à la somme correspondant aux seuls 
accidents forluits (ou résultant des fautes légères de l'assuré), 
comptent sur un recours contre les Liers responsables, pour équi- 
librer leur budget, au cas de sinistre causé par le fait de l’homme. 

De telle sorte que l’assurance, au lieu de viser à faire sup- 
porter définitivement par un fonds de primes les dommages 
causés aux assurés, en répartissant la charge des sinistres sur le 
plus grand nombre de têtes possible, tend de plus en plus à 
devenir une sorte de caulionnement : l’assureur étant obligé 
seulement de faire l’avance des fonds, mais pouvant se retourner 
contre l’auteur du dommage. 

Cette conception nouvelle est tellement entrée dans les idées 
modernes, qu'en France les polices ne manquent jamais de 
stipuler la subrogation dans le recours éventuel de l’assuré contre 
les tiers responsables, — bénéfice admis, du reste, dès long- 
temps, de plein droit par les usages commerciaux dans les assu- 
rances maritimes (1); — et qu’à l’étranger les lois elles-mêmes 
édictent de plein droit cetie subrogation (2). 

Dans de telles conditions, on ne peut évidemment pas tenir 


(1) Lyon-Caen et Renault, Traité de Dr. comm, t. VI, 2 édit., n° 1311, 
p. 340; Pothier, Tr. du contrat d'assurance, nos 52. 65 et 165. 

(2) C. comm. argentin, art. 526; loi belge, 11 juin 1874, art. 22; C. comm. 
espagnol, art. 413; C. comm. hongrois, art. 483; C. comm. italien, art. 438; 


JURISPRUDENCE EN MATIÈRE DE DROIT CIVIL. 4A7 


l'assureur pour renonçant, moyennant sa seule prime, aux 
recours que le droit commun accorde à toute personne lésée par 
la faute d'autrui. 

Mais encore faut-il, dira-t-on peut-être, — et c’est là une troi- 
sième objection, — pour engager envers l'assureur la responsa- 
bilité de l’auteur du sinistre, qu’il ait commis envers lui au 
moins une imprudence ou une négligence. Pour être imprudent 
envers quelqu'un, il faut avoir pu au moins prévoir le danger 
dont on le menace; le peut-on quand, ne connaissant point 
l'existence de son droit, rien ne vient vous le révéler? Telle est 
la situation de l’auteur du sinistre vis-à-vis de l’assureur; car, 
füt-il de mauvaise foi à l’égard du propriétaire de la chose, il n’a 
aucun moyen de connaître l’assurance. Quelle faute l'assureur 
pourrait-il donc lui reprocher? | 

La pure théorie de la responsabilité basée sur la faute exigerait 
peut-être qu’on innocente l’auteur du sinistre dans ses rapports 
avec l'assureur, si on ne prouve pas qu’en fait il a pu ou dû con- 
naître l’assurance. Mais, dès longtemps, les jurisconsultes fran- 
çais n’apprécient plus la faute avec cette rigueur, — et ce n’est 
pas là le côté le moins intéressant de l’évolution des dectrines en 
matière de responsabilité. On ne se demande plus guère si l’au- 
teur du délit lui-même a été personnellement imprévoyant; mais 
on recherche si l’acte par lui commis est imprudent en soi, s’il 
est ou non contraire aux mœurs ou aux usages (1). Si oui, on le 
condamne à en réparer les conséquences, alors mème qu'en fait 
son état d'esprit, ou toute autre cause, eût pu l'empêcher d'en 
prévoir les effets. 

Par exemple, une personne qui s’enivre volontairement est 
toujours condamnée à réparer le dommage commis par elle en 
état d'ivresse, alors même qu'avant de boire rien n’eût pu lui 


Civ. péruvien, trad. La Grasserie, p. 197; C. comm. portugais, art. 441; 
voy. aussi C. comm. chilien, art. 553; C. civ. Mexicain, trad. La Grasserie, 
p. 487; Haute Cour d’Angleterre, div. Banc de la Reine, 4 avr. 1882, J. Clu- 
net, 1883, p. 1717. 

(1) Saleilles, Les accidents du travail et La responsabilité civile, p. 9 et 54; 
note sous Cass. 16 juin 1896, D. P. 97. 1. 493, col. 3 et 4; Cf. dites 
de l'Oblig., 2° éd., p. 374. 
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laisser prévoir le dommage dont elle menaçait les tiers (1), de 
même on voit souvent l'auteur d’un homicide condamné à des 
dommages-intérêts envers des membres de la famille de sa 
victime, dont il ne soupçonnait même pas l'existence au jour du 
délit. 

Après quelques hésitations, à une époque où cette nouvelle 
manière d'apprécier les fautes n’était pas encore courante (2), la 
jurisprudence française a fini par apprécier de même les quasi- 
délits contre les assureurs (3). 

Elle a mème fait de sa théorie une singulière mais logique 
application, Une personne assurée sur la vie ayant élé assassinée, 
la Compagnie, obligée de payer aussitôt le capital convenu aux 
bénéficiaires désignés, se porta partie civile dans les poursuites 
contre le meurtrier. 

D’après la jurisprudence ci-dessus, le principe même de son 
action n'élait pas douteux : le meurtrier avait, par un acte cer- 
tsinement contraire aux mœurs, aggravé ses charges en troublant 
le cours naturel des choses. Restait à calculer le quantum de 
l'indemnité. 

Ce ne pouvait être le chiffre total du capital assuré et payé, 
car lel n'etait pas le montant du dommage; l’assuré devant fata- 
lement mourir un jour ou l’autre, la Compagnie aurait été 
nécessairement obligée de payer tôt ou tard. Mais, si les évène- 
ments avaient suivi leur cours naturel, elle aurait encore pu, 
quelque temps, d’une part, conserver ce capital, et partant pro- 
fiter de ses intérêls, et, d'autre part, toucher un certain nombre 
de primes. Le montant de l'indemnité à payer par l'assassin 
devait donc égaler la somme des bénéfices que la Compagnie eût 


(1) Rennes, 17 mars 1874, S. 74. 2. 199; Cf. Saleilles, Théorie gén. de 
POblig., 2° édit., p. 386. 

(A) Amiens, 19 janv. 1827 et Civ, 2 mare 1829, S. 29, 1. 95; Cf. Paris, 
48 janv. 1850, D. P. 50. À 205. 

(3) Civ. 22 déo. 1859, D. P. 53. 1. 93; Chambéry, B fév. 1884, S. 89, 2, 
104; Ia doctrine est également en ce sens. Voy., outre les auteurs cités en 
notes ous ces deux arrête, Demalombe, Tr. des Oblig., VIIL, me 6324. Les 
suleurs suisses sont dans le méme sens, malgré le Tribenal fedéral. Vey. 
Rossel, Manuel Dr. féd. des Oblig., p. 99. 
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pu réaliser de la sorte, pendant le temps probable qu'aurait 
encore vécu son client (1). 


$ 5. — La personne éprouvant un dommage en partie par sa propre faute 
et en partie par celle d’un tiers ne peut-elle jamais réclamer à celui-ci 
une réparation intégrale ? (C. cassation, Chambre des Requêtes, 19 mars 
1901. Pandectes françaises, 1901. 1. 236.)  : 


La Cour de cassation vient de rendre un arrêt apportant une 
utile contribution à la théorie de la faute commune et limitant 
de la façon la plus équitab’e les principes admis jusqu’à ce jour. 

La règle genérale reçue en jurisprudence peut se résumer 
dans les deux propositions suivantes : 

4° La viclime peut, malgré sa faute, réclamer une indemnité 
au délinquant ; - 

2 Le quantum de cette indemnité est moindre qu’en l'absence 
de faute de la victime (2). 

Il y a donc lieu, en pareil cas, à un partage de responsabilité 
entre la victime et le délinquant, chacun supportant une parlie 
seulement du dommage ; l’une reste définitivement à la charge 
de la première ; l’autre est représentée par l'indemnité payée par 
le second. | 

On peut aisément expliquer cette doctrine d’une manière 
rationnelle, en disant que chacun supporte le dommage dans la 
proportion où il en est lui-même la cause, — proportion ne pou- 
vant du reste être déterminée que par le juge du fait. C’est là 
une déduction équitable et logique du principe même assigné à la 
responsabilité civile par la loi française : chacun doit réparation 
du seul préjudice provenant de sa faute. 

Mais encore faut-il, pour atténuer la responsabilité du délin- 
quant, que l'acte imputé à faute à la victime possède ce caractère 
à l'égard du délinquant lui-même. Pour pouvoir appliquer la 
théorie de la faute commune, il faut que, dans leurs rapports 
respectifs, la conduite de chacune des parties soit entachée de 
faute à l’égard de l’autre; sinon, plus d’atténuslion de responsa- 


(1) Cours d’assises du Jura, 28 juin 1884, S. 1885. 2. 219 
(2) Civ. 6 mai 1901, S. 1901. 1. 288. 
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biité. S'il est nécessaire, pour que la victime ait droit à une 
réparation, que l’action du délinquant ait un caractère illicite à 
son égard, inversement, pour que le délinquant puisse réclamer 
une atténuation de responsabilité, il est indispensable qu'à son 
égard les actes de la victime soient également entachés d'un 
caractère illicite. 

Il ne suffirait donc pas que la conduite de la victime pôt être 
censurée au respect d’un tiers, qu’elle fût considérée comme illi- 
cite à l’égard d’un autre que le délinquant. Les rapports de ce 
dernier avec sa victime doivent être envisagés abstraction faite de 
leur situation envers des tiers; ce sont là, en effet, choses entiè- 
rement indépendantes et distinctes. Non seulement les faits et 
gestes de la victime dans ses rapports avec les tiers sont pour le 
délinquant res inter alius actæ, et comme tels ne peuvent ni lui 
nuire, ni lui profiter, mais encore, si un même acte de la victime 
concerne à la fois le délinquant et un tiers, son caractère juri- 
dique à l'égard de l’un ne saurait influer sur sa nature à l'égard 
de l’autre, et ses conséquences pourront être totalement diffé- 
rentes selon les personnes en jeu. | 

Il est facile d’ailleurs d'expliquer comment un même acte peut 
être licite envers l’un et illicite à l’égard de l’autre. Les droits et 
obligations des divers membres de la société ne sont pas identi- 
quement les mêmes au respect des uns ou des autres; ils sont 
modifiés par leur état, leurs conventions, ete. Un même acte 
pourra donc fort bien constituer l'exercice d’un droit envers l’un, 
et, au contraire, un fait illicite envers un autre. Par exemple : 
en chassant sur un fonds, copropriété indivise de deux personnes, 
après avoir acquis de l’une seulement (agissant en son nom per- 
sonnel) le droit de chasse, j'exerce un droit par rapport à celle-ci, 
mais commets un délit contre l’autre. Les deux situations juri- 
diques étant respectivement indépendantes, il ne saurait évidem- 
ment y avoir dette de dommages et intérêts envers la première, 
parce qu'il en existe une envers la seconde, el réciproquement. 

Des résultats analogues peuvent être atreints en matière de 
faute commune. 

Un patron ayant commandé un certain ouvrage à un industriel, 
ordonne, sur l'invitation de celuisci,.à un de ses ouvriers de 


’ 
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monter pour l'aider sur un échafaudage, qu'il croit en bon état, 
mais sans prendre la précaution de s’en assurer personnellement. 
L'échafaudage manquant de solidité, l’ouvrier tombe et se blesse. 
Une expertise établit que son patron aurait pu aisément s’aperce- 
voir de ce vice de construction s’il s’élait donné la peine d'exa- 
miner l’échafaudage; il est donc condamné à indemiser son 
ouvrier. Il se retourne alors contre le constructeur de l’échafau- 
dage et lui demande remboursement intégral de cette indemnité. 
Le constructeur soutient n'en devoir qu’une partie, excipant 
d’une faute commune; le patron a bien éprouvé un dommage 
égal à la somme par lui payée à l’ouvrier, mais par le concours 
de deux fautes : 1° mauvaise exécution du travail par le cons- 
tructeur de l’échafaudage ; 2° imprudence et négligence person- 
nelle du patron ne vérifiant pas sa solidité avant de faire monter 
son ouvrier. 

La Chambre des requêtes a considéré cependant le constructeur 
comme tenu au remboursement intégral des sommes payées à 
l'ouvrier, déclarant que le patron n'avait commis aucune faute à 
l'égard du constructeur. Ce motif laconique, mais scrupuleuse- 
ment juridique, vient limiter rationnellement la theorie de la 
faute commune. 

Sans doute, le patron s’est montré imprudent en n’examinant 
pas l’état de l’échafaudage avant d’y faire monter son ouvrier; 
mais envers qui a-l-il commis celle faute? Envers l’ouvrier blessé 
et envers lui seul. Il était tenu, en effet, de procéder à cet examen 
uniquement dans l'intérêt de ses ouvriers; 1l ne peut donc, en 
négligeant cette obligation, avoir commis une faute envers 
d’autres qu'eux. 

Au regard du constructeur, au contraire, il n’était pas tenu de 
procéder à cet examen. Le constructeur en réclamant l’aide d’un 
ouvrier de son client sur son échafaudage lui garantissait impli- 
plicitement sa solidite. Le patron pouvait y compter; c'était 
pour lui un droit, qu’il exerçait en ne vérifiant pas l'ouvrage 
avant de l'utiliser. Aussi ne pouvait-il, par cette abstention, com- 
mettre aucune faute contre le constructeur, et celui-ci ne pouvait 
rien lui reprocher. 

Dans ces conditions, la raison oblige à écarter la théorie de la 
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faute commune ; c’est ce qu’a fait la Chambre des requêtes dans 
notre arrêt. À vrai dire, sa décision n’introduit pas une juris- 
prudence absolument neuve; elle ne constitue pas la première 
apparition d’une règle entièrement nouvelle. Le principe qu’elle 
applique est suivi, dès longtemps, et comme instinctivement, par 
la jurisprudence au cas de responsabilité civile poar autrui, 
quand celle-ci repose sur une présomption de faute personnelle, 
comme dans l'art. 1384, C. civ., spécialement au cas de respon- 
sabilité du commettant (1). 

Chaque delit du préposé occasionne bien une perte au com- 
mettant oblige d'indemniser la victime; mais, étant lui-même 
personnellement en faute, celui-ci peut-il se faire rembourser par 
son préposé la lolalité de la somme payée, c'est-à-dire se faire 
intégralement imdemniser à son tour du préjudice par lui éprouvé ? 

Il n'en aurait pas le droit si la théorie de la faute commune 
devait s'appliquer ici; il devrait, étant en faute, supporter lui- 
même une partie du dommage. 

Mais la jurisprudence n’a jamais admis ce résultat et Jui a 
toujours permis de répéter entièrement l'indemnité déboursée. 
Elle n'applique done point ict la théorie de la faute commune (2). 
Le motif en est le même que dans l'espèce jugée par notre arrêt ; 
si le préposé en delinquant, dans l'exercice de ses fonctions, 
commet une faute contre son patron, en même lemps que contre 
un liers, son patron n’a pas commis, dans son choix ou sa sur- 
veillance, de faute contre son préposé, mais seulement contre le 
tiers lésé par le délit. 

Cette jurisprudence, réservée jusqu'ici aux seules personnes 
civilement responsables pour autrui, n’a rationnellement rien qui 
leur soit spécial ; elle doit donc s’appliquer dans tous les cas où le 
même motif de décider se rencontre, c’est-à-dire chaque fois que 
les actes de la viclime sont fautifs uniquement dans ses rapports 


(1) !1 ressort nettement de nombreux arrëts rendus sur différentes ques- 
tions de responsabilité du commettant que la Cour suprême la fonde sur 
une présomption de faute personnelle dans son choix ou sa surveillance. 
(3. G.. vo Responsabilité, nos 1611 et suiv.; Cf. C. féd. des oblig. suisse, 
art. 61-62.) 

(2) Req. 24 fév. 1886, S. 1886. 1. 460. 
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avec les tiers et non à l'égard du délinquant. L'arrêt précité de la 
Chambre des requêtes entre dans la voie de la généralisation. 


$S6. — L'un des époux peut-il demander à l’autre des dommages et inté- 
réts pour inexécution des obligations nées da mariage? (Montpellier, 
29 nov. 1897, D. P. 99. 2. 15; S. 1901. 2. 137 et note de M. Laruste; 
Trib. Clermont-Ferrand, 9 août 1900; Gazette du Pulais, 1900. 2. 620.) 


La Cour de Montpellier et le tribunal de Clermont viennent de 
trancher une difficulté assez neuve en jurisprudence : une femme, 
motivant une demande en divorce principalement sur l’abstention 
injurieuse par son mari d'accomplir le devoir conjugal, peut-elle 
aussi demander pour ce motif des dommages et intérêts ? 

Leurs décisions affirmatives sont intéressantes non seulement 
eu égard à l'espèce tranchée, mais encore comme affirmant 
derechef, et l’appliquant à un cas nouveau, l'interprétation juris- 
prudentielle toujours plus extensive des art 1382 et 1383 C. civ. 
Réserves d’abord aux délits et quasi-delits, ils furent étendus 
ensuite aux contrats d’un caractère patrimonial ; ils le sont main- 
tenant aux conventions concernant exceptionnellement la person- 
nalité elle-même, comme le mariage. 

Laissons de côté la question de divorce, pour nous en tenir à 
celle de responsabilité (1), et demandons-nous uniquement si 
l’action en dommages el intérêts était juridiquement fondée. 

Il est vrai qu’en principe toute violation d’une obligation 
préexistante entraine une condamnation à des dommages et inté- 
rêts. Or, la femme appuyait sa demande sur le défaut d’exécu- 
tion par son mari de son obligation de cohabitation ; une condam- 
nation à indemnité n’élait-elle pas inévitable? 

Les actions en dommages et intérêts sont certainement pos- 
sibles entre époux quand il ne s’agit pas de la violation des droits 
spéciaux résultant de leur situation même d’époux. Ils sont alors, 
l’un à l'égard de l’autre, dans la mème situation que deux 
étrangers; ils possèdent donc toutes les prérogatives que le droit 
commun donne à toute personne (voy. notamment art. 380, 


(1) La jurisprudence parait voir aujourd’hui dans le refus de cohabitation 
une injure grave motivant le divorce (Cass. 12 nov. 1900, 8. 1901. 1. 80). 
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al. 1°, C. pénal). Dans ces affaires, l'obligation inexécutée ne 
résullait pas du droit commun, ni même d’un contrat ordinaire, 
mais d’un contrat tout spécial, le mariage. 

La solution de notre difficulté dépend de celle qu’on donne à 
une autre plus générale : les divers devoirs dérivant de la situa- 
tion d'époux comportent-ils non seulement les sanctions spéciales 
formellement prévues par la loi (séparation et divorce), mais la 
sanction que le droit commun donne à toute obligation inexé- 
cutée, une action en dommages et intérêls? 

Le mariage n’est pas un contrat soumis aux principes ordi- 
naires des conventions ; les motifs en sont assez naturels et assez 
connus pour n'avoir pas besoin d'être ici dévéloppés, ni même 
simplement rappelés. Nombreux sont les points sur lesquels il 
suit des règles très différentes des principes du droit commun 
(conditions de capacité, causes de nullité, modes d'extinction, 
preuve, etc.); il ne faudrait donc pas s'étonner si les règles habi- 
tuelles de la responsabilité ne lui étaient pas entièrement 
applicables. 

Si toute faute, même la plus légère, simple négligence ou 
imprudence, engendre en droit commun l'obligation de la répa- 
rer, le divorce n’est pas admis dans une aussi large mesure, mais 
seulement pour un certain nombre de fautes graves (art. 229-232 
C. civ.). Va-t-on alors, pour la faute la plus légère de l’un des 
époux contre les art. 212 et s. du C. civ., permettre à l’autre de 
lui demander des dommages et intérêts, alors même que le 
divorce n’est pas possible? La loi lui commande d'oublier ces 
offenses légères, en vue du bien commun; et on lui permettrait 
au contraire, non seulement de les souligner, mais d’envenimer 
une simple discussion de ménage, en lui donnant la publicité et 
le retentissement d’un débat judiciaire! Sitôt la paix du ménage 
à peine menacée, on risquerait de la compromettre définitivement. 

Force est donc de ne permettre les demandes en dommages et 
intérêts, quant à l'exécution des obligations nées du mariage, que 
dans les seules hypothèses où le divorce serait autorisé. 

Même dans ces hypothèses, ces demandes seront-elles toujours 
recevables, et suivront-elles leurs règles ordinaires? Si on l’admet, 
ne se heurte-t-on pas à l’art. 301 C. civ? Ce texte ne soumet-il 
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pas, en cas de divorce, les actions en dommages et intérêts aux 
deux restrictions suivantes : 

4° Elles ne sont recevables que si le conjoint demandeur se 
trouve dans le besoin; 

2 L’indemnité accordée ne peut être qu’une pension alimen- 
taire dont le maximum égale le tiers des revenus du défendeur? 

L'art. 301 paraît inutile et même inexplicable, si, prêtant au 
législateur l'intention de laisser ici l’action en dommages et intérêts 
soumise au droit commun, on autorise à demander une indemnité 
le conjoint qui n’est pas dans le besoin, ou si on permet au 
demandeur de réclamer plus qu’une simple pension alimentaire, 
ou une indemnité dépassant le tiers des revenus de son conjoint. 

N’en faut-il pas conclure que le droit commun est inapplicable 
dans les actions en dommages et intérêts pour manquement aux 
obligations matrimoniales, et qu’elles sont soumises à la double 
restriction sus énoncée? 

La Cour de Bordeaux, dans un récent arrèt, s’est inclinée 
devant cette objection et a déclaré l’époux coupable tenu seule- 
ment envers son conjoint d’une obligation naturelle de réparer 
les dommages causés par ses fautes (1). 

Nous croyons possible d’aller plus loin, et cette objection ne 
nous parait pas décisive. 

Les restrictions contenues dans l’art. 301 ne s’expliquent 
guère, si on veut les appliquer indistinctement à toute espèce de 
dommages éprouvés par le demandeur en divorce; par exemple, 
on n'aperçoit pas de rapport entre l’injure qu'il peut avoir reçue 
et sa situation précaire après le divorce ou entre une dette d’ali- 
ments et un délit d’adultère. 

On peut, au contraire, s’en rendre un compte assez exact à 
l’aide d’une dislinclion entre deux catégories de dommages. 
L'époux au profit duquel a élé prononcé le divorce peut éprouver 
deux sortes de préjudices principaux : 4° des dommages attei- 
gnant surtout sa personne, résultant directement et immédiate- 
ment des fautes de son conjoint motivant le divorce (alteintes à 


(1) Bordeaux, 16 juin 1896, S. 97. 2. 275. En conséquence le mari fut 
condamné comme ayant donné par une novation un caractère civile à cette 
dette. 
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son honneur, blessures ou meurtrissures matérielles, etc.); 2 des 
dommages principalement pécuniaires, résultant du divorce lui- 
même, par suite de la cessation de la vie commune et de la sépa- 
ration de leurs intérêts (jouissance de lout ou partie des biens 
de son conjoint en vertu de leurs conventions matrimoniales, 
exploitation commune d’un fonds de commerce, elc.). 

Si on n’accorde pas à la victime réparation intégrale des pre- 
miers, on diminue sa personnalité, on ne la retablit pas dans 
l'intégralité des droits qu'elle possédait avant le mariage; elle 
éprouvera dans sa personne un dammum emergens. En ne l’in- 
demnisant pas des seconds, au contraire, on la replace simple- 
ment dans la situalion pécuniaire antérieure au mariage el on ne 
la prive guère que de profits et bénéfices pécuniaires à venir 
(lucrum cessans). 

Rationnellement on conçoit fort bien une distinction entre ces 
deux catégories de préjudices; la réparation Integrale des pre- 
miers s'impose, car il n’y a aucune bonne raison de distinguer 
selon que le delinquant et la victime sont deux conjoints ou deux 
étrangers. Mais il n’en est pas de même pour les seconds, dans 
un pays où les lois répugnent à traiter le mariage comme une 
simple affaire d'argent. 

L'art. 301 devient très simple et très clair «i, admettant cette 
distinction, on le considère comme visant les seuls dommages de 
la seconde espèce. Il en repousse la réparation intégrale; 
mais, par un tempérament d'équité, lorsque son conjoint est 
dans le besoin, il oblige l’époux coupable à assurer sa subsistance, 
dans la mesure de ses ressources; car, s’il ne l’avail pas épousé, 
son conjoint se serait mis, sans doute, à l'abri du besoin, soit 
par un mariage plus heureux, soil en économisant ses revenus. 

Quant aux dommages de la première espèce, éprouvés surtout 
dans la personne et indépendamment du divorce, l’art. 301 leur est 
étranger ; il ne les concerne point et ne limite pas le droit d'en 
0 btenir réparation. La victime pourra donc actionner son conjoint 
tout comme s’il s'agissait d’un tiers, lui réclamer une indemnité 
alors même qu'elle ne serait pas dans le besoin, en exiger une 
réparation intégrale et non une simple pension alimentaire 
comme plus haut, etc. 
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Tel est bien le sentiment de l’arrèt de Montpellier du 29 no- 
vembre 1897 et du jugement de Clermont du 9 août 1900. Tel 
est aussi le sens que l'on peut donner à la jurisprudence de la 
Cour de cassation en matière d’adultère : elle admet l'époux 
innocent à réclamer, non seulement à son complice, mais à son 
conjoint lui-même, réparation pour son hoaneur outragé, sans 
entraver l'exercice ou restreindre les effets de cette demande 
d'une manière quelconque (1). Toutefois, tänt que les tribunaux 
n'avaient slatué que sur le cas d’adulière, on pouvait avoir des 
doutes sur les solutions qu'ils donneraient en toute autre hypo- 
thèse. On pouvait craindre que leur jurisprudence ne fût pas 
générale, mais iaspirée simplement par le desir de ne pas faire 
au délinquant le plus coupable, le conjoint, une situation plus 
favorable qu’à l’autre, son complice, privé evidemment du droit 
d’invoquer l’art. 301. | 

En terminant, faisons deux remarques : 

1° Ayant écarté l’art. 301 quant aux dommages ne résultant 
pas de la cessalion de la vie commune, on peut appliquer entiè- 
rement notre théorie, multatis mutandis, à la séparation de 
corps, même si on décide, avec Îa jurisprudence, que ce texte 
peut lui être étendu (2); 

2 Puisque nous admettons le droit de réclamer toujours Îa 
réparation intégrale de tels dommages, même au cas de divorce 
ou de séparation de corps, à fortiori devrons-nous le reconnaître 
au cas où le lien matrimonial n’est ni rompu ni relàché; car 
l'art. 301 n’est alors évidemment pas applicable. La seule restric- 
tion possible sera ici, comme plus haut, la nécessité, pour 
intenter l’action, d’un dommage suffisant pour motiver au besoin 
le divorce ou la séparalion; car la loi ne paraît pas vouloir tenir 
compte des autres atleintes aux obligations mutuelles des époux. 


E. H. PERREAU. 


(1) Cass. 7 juin 1893, S. 1895. 1. 413. 

(2) Trib. Marseille, 21 fév. 1902, D. P. 1902. 2. 198. Sur l'application de 
Part, 301 à la réparation, V. Massigli, Examen doctrinal, Revue critique, 
1894, p. 142. 
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ÉTUDE CRITIQUE D'UN PROJET DE CONVENTION CONCER- 
NANT LA SOLUTION DES CONFLITS DE LOIS EN MATIÈRE 
DE SUCCESSIONS, DE TESTAMENTS ET DE DONATIONS A 
CAUSE DE MORT (suite), 


Par M. A. Lainé, professeur à la Faculté de droit de Paris. 


CHAPITRE II. 


DES TESTAMENTS ET DES DONATIONS A CAUSE DE MORT. 


Le règlement de 1893 traitait des successions, des testaments 
et des donations. En 1894, sur la proposition de M. Roguin, 
délégué de Suisse, il fut entendu que l’on exclurait les dons- 
tions entre-vifs, mais que l’on retiendrait les donations à cause 
de mort. Il aurait mieux valu, suivant la Délégation française, 
dont j'ai déjà fait connaître le sentiment, s’en tenir à la succes- 
sion légale, en y joignant tout ce qui dans la matière des dona- 
lions et des testaments s'y rattache de façon plus ou moins di- 
recte et doit être régi par le mème principe. Les testaments et 
les donations, envisagés comme actes juridiques, eussent été 
l'objet d’un projet de Convention distinct et ultérieur. Cet avis 
n'a pas prévalu; le règlement de 1894 est devenu le projet de 
programme et ce dernier le projet de Convention actuel. 

Mais, puisque l’on voulait réunir dans une même Convention, 
en les réglementant à tous les points de vue, et la succession 
légale et les dispositions à titre gratuit faites volontairement par 
l’homme, pourquoi n'y avoir pas compris les donations entre- 
vifs, comme en 1894, M. Renault l’avait demandé? Je n’en vois 
vraiment pas la raison. 

Les donations entre-vifs étant exclues, que devait-on décider 
relativement à l'institution contractuelle, ou donation de biens à 
venir, qui participe à la fois de la donation entre-vifs et du testa- 
ment ? 

Plusieurs délégués demandèrent qu'elle fût expressément 
indiquée comme contenue dans le projet. Mais, une discussion 
s’élant élevée sur le point de savoir si l’on ne devait pas employer 
une expression plus large, celle de contrats héréditaires, la con- 
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séquence en fut qu'un dissentiment se produisit à l'égard même 
de l'institution contractuelle et que finalement la proposition 
d'ajouter pour elle à l’art. {er un alinéa fut repoussée par huit 
voix contre cinq et deux abstentions. 

À mon avis, il ne résulte pas de ce vote que l'institution con- 
tractuelle ait été déclarée absolument étrangère à la Convention; 
le sens en est seulement que l’on n’a pas voulu l'y faire rentrer 
en termes formels. J’incline à penser que la Conférence a été 
influencée par une observation de M. Pierantoni, délégué d'Italie, 
qui, en présence du débat engagé sur les contrals héréditaires, 
demanda que l’on s’abstint de statuer relativement à des actes 
dont la nature était pour nombre de délégués incertaine. La 
Conférence, conformément à cette requête, s’est abstenue, ne 
s’est prononcée d'aucune manière, et par conséquent rien ne 
s'oppose à ce que la Convention produise sur ce point quelqu'un 
de ses effets naturels. Or, il y a une opinion d’après laquelle la 
faculté de faire une institution contractuelle, étant une exception 
à l’irrévocabilité des donations entre-vifs, se rattache aux succes- 
sions, comme cette règle elle-même. Etant donné, d'autre part, 
que la Convention entend par < succession » la transmission du 
patrimoine et tout ce qui en dépend, quoique cette formule n'ait 
pas été insérée dans l'art. 1°’, les juges qui estiment que l'insti- 
tution contractuelle, en droit national, appartient au domaine de 
la succession, plutôt qu’à celui des contrats, y pourront appliquer 
le principe que la matière est régie par la loi nationale du défunt. 
Les testaments et les donations à cause de mort étant des actes 
juridiques, il fallait les réglementer à trois points de vue : 
4° quant à leur substance; 2° quant à leur forme; 3° quant à la 
capacité des parties. 


L. — Règles concernant la substance. 


Le règlement de 1893, dans son art. 2, portait : « La subs- 
tance et les effets des testaments et des donations sont régis par la 
loi nationale du disposant. » A quoi le rapport ajoutait que l'on 
avait également en vue la valeur intrinsèque des dispositions. Le 
règlement de 1894, devenu le projet de programme, s'exprimait, 
dans son art. 2, de la même manière. 
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Conformément à l’avant-projet de La Commission, la Confé- 
rence a traité ce point, dans le 2e alinéa de l’art. 4er, en ces 
termes : « La validité intrinsèque et les effets des dispositions 
testamentaires ou des donations à cause de mort sont régis par 
la loi nationale des disposants. » 

C’est à dessein que le mot « substance » a été rayé du texte et 
remplacé par ceux de « validité intrinsèque ». L'expression de 
substance, en effet, est très large, très compréhensive; elle em- 
brasse tout ce qui dans un acte juridique n’est pas de pure forme, 
tout ce qui constitue le fond de l’acte. Or, parmi les choses qui 
sont ainsi contenues dans un acte juridique, il y en a qui sont 
réglées impérativement par la loi, d’autres qui sont laissées au 
libre arbitre des parties. Et cette distinction, au point de vue 
international, est fort importante; car il est admis que, dans cet 
ordre d'idées, comme en droit interne, la volonté humaine est 
autonome ; d’où il suit que, s’il est besoin, quelque doute surve- 
nant, de l’interprèter d’après une loi, elle le sera d’après la loi 
que les parties auront elles-mêmes désignée à cet effet, soit 
expressément, soit tacitement, ou à laquelle elles seront présu- 
mées s'être référées. Il fallait donc faire cette distinction, puisque 
le testament et la donation à cause de mort sont des actes juri- 
diques. On ne l'avait pas faite, en 1893 et en 1894, en employant 
le mot « substance ». On l’a faite, en 1900, en évitant cette 
expression. La Commission s'en est expliquée. « Les mots 
« validité intrinsèque », dit le rapport, « ont été subslitués au mot 
« substance », parce que ce dernier avait été trouvé trop vague 
pour ne pas donner lieu à des équivoques dans l'application. Il 
ne s’agit pas de dire ce qui régit l’interprélation du testament, 
de la donation, choses à juger en fait. Si la substance d’un 
testament est, pour trancher un conflit entre lois, soumise à la 
loi nationale du disposant, c'est pour que la validité soit jugée 
au point de vue Légal, par exemple en ce qui concerne l’admission 
de certaines conditions, la validité de certaines substitutons, la 
légalité de certains legs. Eh bien, cela sera régi par la li 
nationale du disposant. » | 

Ainsi, de tout ce qui est contenu dans l'expression de subs- 
tance il faut dégager la part afférente à la libre volonté des dis- 
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posants et à l'interprétation qui peut, s’il y a doute, en être 
nécessaire. À ce point de vue, Le principe inscrit dans l’art. 1°" 
sera sans valeur; il faudra, dans chaque cas, suivant les circons- 
tances, rechercher à quelle loi le disposant a entendu se sou- 
mettre, comme on le fait pour l'interprétation de tout acte 
juridique. Cette loi pourra, sans doute, être la boi nationale du 
disposant, mais elle le sera alors à titre de loi interprétative. Et 
peut-être devra-t-on lui préférer telle ou telle autre loi, per 
exemple la loi du domicile du disposant ou la loi du lieu où la 
disposition aura élé faite. 

S'il s’agit, au contraire, des éléments de l'acte indépendants 
de la volonté du disposant, soumis à la loi, c’est la loi nationale 
du disposant qui est compétente et qui l’est à titre de loi impéra- 
tive ou prohibitive. 

Mais pourquoi cette loi régit-elle, à ce point de vue, le testa= 
ment ou la donation à cause de mort, comme elle régit la suc- 
. cession? Est-ce pour la même raison? Non pas exactement; de 
cetle double compétence les motifs ne sauraient être identiques. 
En effet, tandis que pour la succession le rôle de la loi est de 
suppléer la volonté humaine, d'organiser elle-même la transmis- 
sion du patrimoine, il consiste, en ce qui concerne le testament 
ou la donation à cause de mort, d’abord à permettre ou non ce 
mode de disposer de ses biens, puis à intervenir pour limiter la 
volonté du disposant ou lui assigner certains effets. Aussi ne 
puis-je trouver satisfaisante une explication que, dans son pre- 
mier rapport, en 1893, M. van Cleempuite emprunta à M. van 
Berchem, rapporteur, quant au titre préliminaire, du projet de 
révision du Code civil belge, celle-ci : « Les dispositions à titre 
gratuit affectent le patrimoine du disposant dans des conditions 
analogues à celles qui expliquent et justifient l'attribution légale 
des biens à certains parents. Volonté du disposant, sentiment 
d'affection ou de reconnaissance pour les gratifiés, préoccupation 
favorable ou défavorable envers les membres de la famille, tous 
les motifs de Pacte purement gratuit l’imprègnent d’an earsctère 
de personnalité. » Se placer à ce point de vue, établir ane sorte 
de similitude entre l succession légale et la disposition testa- 
mentaire ou à eause de mort, pour y fonder la sommission de 
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l’une et de l’autre à la loi nationale du défunt, c’est, à mon avis, 
se méprendre. Îl ne faut pas oublier que le testateur ou donateur, 
en disposant de telle ou telle manière, se conduit en maitre, ne 
reconnait pour loi que sa volonté. Et, s’il en est ainsi, comment 
concevoir qu’en celte affaire il soit question de son statut per- 
sonnel? Autre chose, en droit international, est le domaine de 
l’autonomie de la volonté humaine, autre chose l'empire du 
statut personnel. Mais, à défaut d’un rapport de similitude entre 
la succession légale et la disposition testamentaire ou à cause de 
mort, un lien d’une autre nature existe entre ces deux modes de 
transmission du patrimoine. En droit interne, le testament ou la 
donation à cause de mort a pour effet d'écarier la succession 
légale ; aussi cet acte n'est-il pas entièrement libre : la loi le permet 
ou l’interdit; lorsqu'elle le permet, elle y met des conditions, 
elle l’enferme dans des limites, elle en détermine certains effets. 
Il est donc logique et naturel qu'en droit international une 
même loi. de préférence à loule autre, préside à cel ensemble de 
faits et que cette loi soit celle qui organise la succession légale: 
en gouvernant aussi, au point de vue qui vient d’être précisé, le 
testament ou la donation à cause de mort, qui substitue la 
volonté de l’homme à la sienne, elle protège son œuvre. Bref, il 
y a ici deux actions législatives qui sont connexes, c’est pourquoi 
la même loi doit les régir; l’action de la loi relativement aux 
dispositions lestamentaires ou à cause de mort esi une consé- 
quence de l’action de la loi concernant la succession, c’est pour- 
quoi la loi de la succession doit être aussi celle des dispositions 
testamentaires à cause de mort. 


Il. — Règles concernant la forme. 


Elles sont dans l’art. 2, qui se compose de trois alinéas. 

L’alinéa 1°" pose le principe en ces termes : « Les testaments 
et les donations à cause de mort sont valables, en ce qui con- 
cerne la forme, s'ils satisfont aux prescriptions soit de la loi du 
lieu où ils sont faits, soit de la loi du pays auguel appartenait 
le disposant au moment où il disposait. » 

C'est l'application, en la matière, du principe Locus regit 
actum, mais à titre simplement facultatif, À l'origine, dans le 
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règlement de 1893, cette maxime paraissait, au contraire, avoir 
un caractère obligatoire. L'art. 3, alin. 1°, portait : « La forme 
des testaments et des donations est réglée par la loi du lieu où 
ils sont faits. » En 1894, au cours de la discussion, l’on remar- 
qua que, le texte étant ainsi conçu, le disposant n'aurait pas 
seulement la facullé, mais serait contraint de se conformer à la. 
loi locale, que, notamment, le testament purement olographe 
d'un Français fait en Hollande devrait, dans ce pays, être déclaré 
nul. Et ce fut pour écarter celle conséquence qu'’alors on modifia 
le premier alinéa de l’art. 3 en le rédigeant ainsi : « Les testa- 
ments et les donations à cause de mort sont, en ce qui concerne 
la forme, reconnus valables, s'ils satisfont aux prescriptions, soit 
de la loi nationale du disposant, soit de la loi du lieu où ils sont 
faits. » Accepté par le projet de programme, puis un peu changé 
encore par la Commission de 1900, l’ancien alin. 1° de l’art. 3, 
devenu l’alin. 1° de l’art. 2, signifie, dans ses termes actuels, 
que non seulement le testament écrit, mais même le testament 
oral qui serait fait dans un pays, contrairement à la loi de ce 
pays, mais conformément à celle du testateur, devrait être consi- 
déré comme valable. C’est en vue de donner au texte celte large 
portée que les derniers mots en ont été arrêtés, sur la proposition 
des délégués d'Allemagne et de Hongrie, qui réclamèrent l’assi- 
milation du testament oral au testament écrit. 

Ainsi, chose remarquable, ayant à choisir, en matière de 
testament et de donation à cause de mort, entre le caractère 
obligatoire et le caractère facullalif de la maxime Locus regit 
actum, la Conférence a préféré ce dernier. L'adoption du prin- 
cipe contraire est préconisée, dans la doctrine, par des juris- 
consultes de grande autorité. Mais, s’il est vrai qu’elle aurait 
l'avantage de simplifier les règles concernant en droit interna- 
tional la forme des actes, elle présenterait, d'autre part, l’incon- 
vénient très grave de faire injustement violence à des intérêts qui 
doivent être respectés. Alors que la maxime Locus regit actum. 
considérée dans sa marche historique, s’est introduile et a été 
acceptée comme une faveur, afin de faciliter pour les particuliers 
qui se trouvent hors de leur pays la passation des actes juri- 
diques, cette règle deviendrait, à son tour, un obstacle, une 
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gène. Singulière et bien fècheuse évolution! N'est-il pas kégitrme 
que les sujets d’un État observent, à l'étranger, des prescriptions 
failes précisément pour eux, lorsqu'ils y ont avantage et même, 
peut-être, auraient à souffrir d'être rigoareusement assujettis 
aux règles locales ? Il est vrai que rotre arcrenne jurisprudence 
avait imprimé à la maxime Locus regit actum, à l'égard des 
testaments prives, un caractère obligatoire. Mais nos meilleurs 
auteurs estimaient que c’était chose oppressive et mjuste, et c’est 
précisément pour leur donner salisfaction que les rédacteurs du 
Code Napoléon, dans l’art. 999, ont expressément permis aux Fran- 
çais de faire en tout lieu leur testament dans ls forme olographe. 

Notre jurisprudence actuelle persiste, néanmoins, à considérer 
la forme des actes comme essentiellement soumise, en principe, 
aux lois du pays où ils sont passés. Non pas qu'elle statue en ce 
sens avec une parfaite unité. Mais tel est le sentiment des Cours 
les plus importantes. Bien que la maxmme Locus regit acte, 
dans ses termes généraux et absolus, ait été volontairement 
écartée de notre Code, en 1804, et que les rédacteurs de l’art. 999 
akent montré, à l'égard du testament des Français em pays étran- 
ger, qu'ils entendaient se départir des anciennes rigueurs, la 
Cour de Paris, approuvée par la Chambre des requêtes de la 
Cour suprème, a refusé, jusqu'à présen!, d'admettre qu’un éiran- 
ger puisse tester en France conformément à sa lui nationale (1). 
À l'entendre, Part. 999 ne serait qu’ane exceplion, propre au 
testament des Français, et l'ordre publie exigerait que les étran- 
gers observent pour leurs testaments la lei française, alors que 
l’art. 999 témoigne en réalité d’un profend changement dans les 
vues génerales de notre législateur et que l’on se demande en 
quoi l’ordre public peut être intéressé dans cette affaire. 

La Cour de Paris a reconnu, du moins, daas son dernier arrêt, 
que < des conventions internationales expresses, arrêtées dans Îles 
mêmes conditions que celles relatives à exécution de certains 
jugements rendus en pays étrangers, pourraient déroger au prin- 
cipe de la territoriahité en ce qui touche la forme extérieure des 

(1) Arrêt de Paris du 25 mai 1852 et arrêt de la Chambre des requêtes 


du 9 mars 1853 (Dalloz, 53, 1, 217). — Arrêt de Paris du 2 déc. 1898 
(Clunet, 1899, p. 584). 


TESTAMENTS, DONATIONS À CAUSE DE MORT. 435 


actes ». Par conséquent, le principe adopté dans l'alinéa 4° de 
l’art. ?, c’est-à-drre la maxime Locus regif actum entendue 
co mme permetlant, sans exiger, l'observation de la hot locale, 
sera bien accueillie, chez nous, par la jurisprudence. Il le sera 
mieux encore par la doctrme, le plupart des auteurs étant eu 
désaccord, sur ce point, avec une jurisprudence qui, d’ailleurs, 
je le répète, n’est pas unanime. 

En sera-t-il de même d’une exception que reçoit le principe? 
Efle est objet du 2e alméa, ainsi conçu : « Néanmoins, lorsque, 
pour les donations ou pour les testaments faits par une personne 
hors de son pays, læ« loi nationale de cette personne exige, 
comme condition substantielle, que l'acte ait une forme déter- 
minée par celte lot nationale, le testament ou la donation ne 
peut être fait dans une autre forme. » 

Cette disposition, insérée, dès l’origine, dans le règlement 
de 1893, puis dans celui de 1894 et dans le projet de programme, 
en termes un peu différents, faisait allusion surtout à Fart. 992 
du Code civil des Pays-Bas, quai interdit aux Néerlandais, s ce 
n'est pour des objets de faible importance, l’usage em pays étran- 
ger du testament olographe. 

Elle avait, en 189% déjà, rencontré des résistances. Il faat 
remarquer, em effet, qu’elle aura pour consequence la aullité du 
testament contraire à la loi nationale du testateur dans le pays 
même où il aura été fait conformément à la loi locale, tandis 
qu’à l'heure actuelle, si [le testament olographe du Néerlandais 
fait en pays étranger de façon régulière est nul dans les Pays- 
Bas, il est valable là où il a été fait et partout ailleurs (1). 

En 1900, les critiques furent plus accentuées. M. Meili, délégué 
de Suisse, fit observer que exception portée dans le 2e alméa 
de l’art. 2 était en désaccord avec l’objet fondamental du projet, 
qui était de donner toutes les facilités possibles au disposant, et 
demanda aux délégués des Pays-Bas s'ils tenaient beaucoup à cæ 
qu'elle fût maintenue. 

M. le président Asser, d'après le procès-verbal, répondit : 


(1) C’est du moins ce qu’a déclaré, en France, la Cour d'Orléans, dans 
un arrêt du 3 août 1859 (Dalloz, 1859, I, 158). 
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« Les Pays-Bas ont eu autrefois le système du droit français qui 
permet les testaments purement olographes. Les inconvénients 
qui en sont résullés ont amené le législateur néerlandais non 
seulement à exclure cette forme spéciale des testaments, mais 
encore à défendre au Néerlandais d'employer cette forme à 
l'étranger. Si, par conséquent, un Hollandais en voyage fait à 
Paris un testament purement olographe, d’après le droit actuel les 
tribunaux étrangers reconnaitraient peut-être ce testament que les 
Pays-Bas ne reconnaissent point. Or, il semble ntile de rendre 
impossible un tel conflit de jurisprudence. C’est pourquoi les délé- 
gués des Pays-Bas attacheraient du prix au maintien de l’alin. 2. » 

M. Meili ayant persévéré, avec l’appui de M. de Paepe, délégué 
de Belgique, dans sa critique d’une disposition qu’il considérait 
comme incompatible avec la liberté de tester et avec l'intérêt 
international, M. Missir, délégué de Roumanie, en prit la 
défense. Il soutint qu’elle pouvait être acceptée, dans un accord 
international, d'autant mieux que la maxime Locus regit actum 
est une facilité que chaque État donne à ses sujets se trouvant 
en pays étrangers, mais qu'il peut aussi leur refuser, sans que 
les autres États aient le droit de se plaindre. M. Lainé fit en 
outre remarquer qu’une disposition de cetle nature offre une 
certaine analogie avec les mcapacités qui sont du domaine de la 
loi des personnes. 

Finalement, l’alin. 2 a été admis par huit voix contre deux et 
cinq abstentions. Ont voté pour : l’Autriche, le Danemark, l’Es- 
pagne, la France, les Pays-Bas, la Roumanie, la Suède et la 
Norvège. Ont voté contre : la Belgique et la Suisse. Se sont abste- 
nues : l'Allemagne, la Hongrie, l'Italie, le Portugal et la Russie. 

Cette concession me semble n'avoir rien d’excessif. On peut, 
sans doute, à l'idee que l’art. 992 du Code néerlandais paraît 
édicter une sorte d'incapacité personnelle, opposer qu'il appar- 
tient à chacun des autres États, sur son territoire, de considérer 
qu'il s'agit de la forme des actes. Mais, même à ce point de vue, 
j'estime que la forme des actes privés, sans ressortir au statut 
personne], relève avant tout de la loi nationale des parties. Les 
États, d’ailleurs, sont libres, dans les Conventions qu'ils passent 
entre eux, de se départir de la rigueur du droit. 


« 
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Le 5° alinéa confirme le rôle qui est généralement reconnu, 
en la matière, aux agents diplomatiques ou aux consuls : « Sont 
valables en la forme les testaments des étrangers, s'ils ont été 
reçus, conformément à leur loi nationale, par les agents diplo- 
matiques ou consulaires de leur nation. La même règle s'applique 
aux donations à cause de mort. » 

L'utilité de cette disposition fut contestée par le délégué de 
Suède, M. de Hammarskyôld ; rapprochée de l’art. 1%, elle lui 
sembla superflue. C'était, je crois, une méprise; car il s’agit, ici, 
uniquement de la forme de l’acte. M. le rapporteur van Cleem- 
putte insista pour que la disposition fût maintenue : elle avait 
pour but de dissiper, au sujet de la compétence des diplomates 
et des consuls en la matière, toute incertitude. Mise aux voix, 
elle a été adoptée par onze suffrages, contre trois et une absten- 
tion. Les Etats qui l’ont repoussée sont la Hongrie, la Suède et 
la Norvège. C’est le Danemark qui s’est abstenu. 


IIL. — Règles concernant la capacité des parties. 


À cet ordre d’idées correspondent les art. 3, 4 et 5. 

L'art. 3, au sujet de la capacité du disposant, porte : « La 
capacité de disposer par testament ou par donation à cause de 
mort est régie par la lot nationule du disposant. » 

Cet article a été adopté sans discussion. Je le comprends; car 
l’idée qui vient la première à l'esprit, c’est que la capacité dont 
il s’agit n’est pas autre que la capacité proprement dite, c’est-à- 
dire le pouvoir pour le disposant d'exercer le droit de disposer 
qui lui appartient, par exemple le pouvoir pleinement attribué 
au majeur, partiellement au mineur, suivant les distinctions 
faites dans les art. 903 et 904 de notre Code civil. Or, cette 
capacité, tenant nécessairement et directement à l’état du dispo- 
sant, fait partie intégrante de son statut personnel et par consé- 
quent est naturellement régie par sa loi nationale. 

Mais il y a une autre capacité ou incapacité de disposer, qui 
consiste à avoir ou à ne pas avoir le droit même de disposer. En 
ce sens, l'étranger, quant au testament, dans notre ancienne 
France, et le mort civilement, en matière de donation comme de 
testament, d’après l’art. 25 de notre Code civil, étaient incapables 
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de disposer. Aujourd’hui même, est encore alleint de cette 
sacapacité, en vertu de l’art. 3 de la loi du 31 mai 1854, l'indi- 
sidu frappé d’une peine afflictive perpétuelle, au moins par une 
condarmalion prononcée en France. Des ipcapacilés analogues 
peuvent exister aussi dans les lois étrangères. Eh bien, que faut- 
il penser de la capacité ou de l'incapacité ainsi entendue ? Assu- 
rément elle est d’une tout autre nature que la capacité ou l’inca- 
pacité proprement dite et, à l'heure actuelle, en France. elle est 
soumise à une autre loi; c’est la loi de la succession qui la régit, 
non pas la loi nationale du disposant, parce qu’elle fait partie des 
eonditions igirinsèques requises pour la validité des dispositions 
à titre gratuit el que cette matière, comme je l'ai indiqué, 
dépend de la succession légale. Toutefois, dans le système du 
projet de Convention, précisément à titre de condition intrin- 
sèque de validité des testaments ou des donations à cause de 
mort, elle ressortit à la loi nationale du disposant, de même que 
la capacité ou l'incapacité proprement dite. Seulement, elle y 
ressortit comme une dépendance de la succession, non pas 
comme une conséquence de l’état propre du disposant, à raison 
du principe nouveau qui domine le projel, non pas comme une 
application de la règle traditionnelle relative à l’état et à la 
capacité des personnes. 

Voilà donc deux sortes de capacité de disposer. Quelle est 
celle dont parle l’art. 3? Peu importe, dira-t-on peut être ; n’a- 
t-on pas pu les y eomprendre l’une el l'autre, puisqu'elles sont 
également, quoiqu’à des litres différents, régies par la loi naijo- 
male du disposant? Qu'on l’eût fait, ce serait à mon avis, une 
faute ; car il est ioujours à désirer qu’une disposition législative 
soit simple et claire. Mais si, à défaut de discussion devant la 
Conférence, on consulle les rapports de M. van Cleempuite, 
c'est-à-dire ceux de 1893 et de 4894, auxquels renvoie celui 
de 1900, bien que les explications que l’on y trouve ne soient 
pas parfaitement concordantes (1), il semble bien que la pensée 
de la Commission, puis celle de la Conférence a été de statuer 
uniquement, dans l'art, 3, sur la capacilé de disposer propre- 


_ (4) Conf. Acte de la Conférence de 1898, p. T4et Actes de la Conférense 
de 1694, p. 126. 
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ment dite. Et, cela étant, la capacité de disposer eatendue comme 
pessessaon du dreit même de disposer rentre dans l’art. 4er, ali. 2. 

Mais, s'il en est ainsi, il eût été bon, selon moi, de l'indiquer 
d quelque manière. Une certaine ambiguïté entache l'art. 8, 
tenant à ce que le mot équivoque de « capacité > y est employé 
sans précision d'aucune sorte. 


L'art. 4, prévoyant le cas où le disposant viendrait à changer de 
galoaalité, indique en ces termes laquelle des lois sucoessives 
dont à aurait été tour à teur le sujet doit déterminer sa capacité. 

« La lot nationale du défunt (1) ou du disposant est celle du 
pays auquel il appartenait au moment de son décés. 

« Néanmoius, da capacité du disposant est soumise aussi à 
la loi du pays auquel il æppartient au moment où il dispose. 

« Toutefois, si le disposent avait dépassé l'âge de la capacité 
fisé par la loi du pays auquel il appartenait au moment de la 
disposition, le changement de nationalité ne lui fait pas perdre 
celte capacité à raison de l’üge. » 

Cet article était de ceux dont la suppression avait été deman- 
dée per la Commission française. Comme, après une première 
lecture, la Conférence paraissait disposée à l’adopter, ainsi que 
les deux suirants, sans appel nominal, M. Laisé déclara que da 
Délégation de France entendait ne pas adhérer à ces trois dispo- 
silions, ne pas être considérée comme les ayanli votées, parce 
que, dit le procès-verbal, elle leur trouvait « un caractère doctri- 
nal et même quelque peu dangereux ». On sait, en effet, déjà, 
quelles sérieuses critiques soulève l’ascien art. 6, devenu l’art. b, 


(1) Est-ce que, au cas de succession légale, une autre loi nationale pour- 
rait se concevoir pour le défunt que celle dont il relevait au moment de 
son décès ? Je ne le vois pas. La disposition de l’art. 4, sur ce point, n’est- 
elle pas superfiue? Je le crois. Cependant, il y a lieu de remarquer que la 
vègle si naturelle qu’elle consacre était écartée, dans un certain ces, par 
use propoaition de in Hongris aiasi formulée : « Si le défunt avait changé 
de nationalité, le droit des héritiers réservataires, qui au moment du 
changement de nationalité auraient été conçus, ainsi que le montant de la 
réserve légale et l’exhérédation, sont régis par la loi du pays auquel 
appartenait le défunt au momest où le droit virtuel à La réserve légale à 
été acquis. » Cet amendement, d’ailleurs, a’a pas eu de suites. 
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en ce qui concerne la « capacité des successibles >». On verra 
bientôt qu'il en est de même à l’égard de la « capacité des léga- 
taires ou des donataires ». Quant à l’art. 4, il encourt, à mon 
avis, le reproche de n'être ni bien utile, si l’on s'attache aux 
règles qu’il pose comme conséquences des règles précédentes, ni 
bien cohérent, si l’on envisage l’exception par laquelle il se termine. 

Tout d’abord, en employant, lui aussi, l'expression équivoque 
de « capacité », de quoi parle-t-il? Peut-être a-t-il trait à la 
. Capacilé de disposer improprement dite, c’est-à-dire à la posses- 
sion même du droit de disposer, soumise à la loi nationale du 
disposant d’après l’art. 4er, alin. 2. S'il en est ainsi, c’est à juste 
titre qu’il exige cette capacité chez le disposant au moment de son 
décès comme lors de la confection de l’acte, d’après sa loi natio- 
nale à chacune de ces deux époques. Mais c’était inutile à dire. 

Il est plus probable que l’art. 4 a en vue la capacité de disposer 
proprement dite, c’est-à-dire le pouvoir chez le disposant d’exer- 
cer le droit de disposer qui lui appartient. Cela s’induit et des 
divers passages concernant l’art. 4 qui se trouvent dans les trois 
rapports (1), et du lien qui paraît exister entre ce texte et Île 
précédent. L'art. # sert donc de complément à l’art. 3. Mais ce 
complément ou bien n'était nullement nécessaire, ou bien n'est 
pas exempt de quelque témérité. Voici ce que je veux dire. 

D'après l'opinion générale des auteurs qui se sont expliqués 
sur ce point, — sans assez de précision, d’ailleurs, — la capacité 
de disposer dont il s’agit doit exister chez le disposant lors de 
-son décès comme su jour de la confection de l’acte, si cette 
capacité tient à une qualité juridique, telle que la majorité. La 
conséquence en est, par exemple, que, d’une part, le testament 
nul, dès le principe, comme étant l’œuvre d’un mineur, ne 
devient pas valable à l’arrivée de la majorité, même rapprochée 
par une loi nouvelle, et que, d’autre part, le testament valable à 
l'origine, comme étant l’œuvre d’un majeur, se trouve nul si, 
par la suite, une loi nouvelle replace en minorité son auteur et si 
celui-ci vient alors à mourir. Se fonde-t-on sur cette opinion, et 
c'est ce que l'on a fait, la nécessité pour le testateur, au cas de 


(1) V. Actes de la Conférence : pour 1893, p. 78, ne 6; pour 1894, p. 126, 
ne 4; pour 1900, p. 120 in fine. 


TESTAMENTS, DONATIONS À CAUSE DE MORT. 441 


changement de nationalité, d’être capable d'après sa loi natio- 
nale à l’une et à l’autre des deux époques envisagées est très 
correctement établie par l’art. 4. Mais à quoi bon, puisque c’est 
une conséquence toute naturelle de la règle posée dans l’art. 3, 
combinée avec l’opinion commune concernant le temps où la 
capacité de disposer est requise ? 

Mais on peut soutenir que, du jour où un acte a été régulière- 
ment fait par une personne alors capable de le faire, il demeure 
valable, malgré l'incapacité (proprement dite) survenue chez son 
auteur, cet acte serait-il un testament, parce que la volonté, une 
fois exprimée, conserve, tant qu’elle n’a pas été révoquée, toute 
sa force. Tel est le sentiment de deux auteurs considérables, 
MM. Demante et Colmet de Santerre (1). Ce n’est qu’une opi- 
nion dissidente et qui semble avoir été ignorée. Mais elle est 

d’un grand poids et le fait de n'en avoir pas lenu compte auto- 
“rise à critiquer la règle exprimée dans le 1er alinéa de l’art. 4. 

Cette règle n’a pas, d’ailleurs, toute la portée qui semble 
résulter de la généralité des termes dans lesquels elle est for- 
mulée. Le sens en a été avec raison précisé. Comme l'incapacité 
survenue chez le disposant après le testament ou la donation 
peut tenir soit à la privation d’une qualité juridique, telle que la 
majorité, dont il jouissait au temps de l’acte, soit à une déchéance 
physique lui enlevant la possibilité d'exprimer désormais une 
volonté consciente et libre, il était bon de dire que la règle ne 
s’appliquait pas à ce dernier cas. On l’a fait devant la Conférence ; 
des explications ont été échangées à ce sujet entre M. le rappor- 
teur et M. Dungs, l’un des délégués d'Allemagne. Ces explica- 
tions, à la vérité, ne sont pas, telles que les rapporte le procès- 
verbal, parfaitement concordantes et seul le commentaire de 
M. van Cleemputte est bien net. Mais il suffit et le voici : « L'art. # 
n’a trait qu’à la capacité de droit, de loi, non pas à la capacité 
de fait. Si une personne saine d'esprit fait un testament valable, 
puis meurt fou, ce changement de sa capacité de fait ne touche 
en rien à la validité de l'acte. » Soit! Seulement, on voit par là 
que le texte manque par lui-même de clarté. Les expressions de 


(1) Cours analytique de Code Napoléon, IV, p. 84, nes 36 et 36 bis. 
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capacité de droit et de capacité de fait sont elles-mêmes équi- 
voques et, sans l'exemple donné, seraient obscures; celle de 
capacité de droit, en effet, s'applique également (4) à la capecité 
de disposer improprement dite, consistant en la possession du 
droit de disposer. 

D'autre part, l'alinéa dernier de l’art. 4 apporte à le règle 
posée dans le premier alinéa exceplion qui fui introduite, 
en 1900, dans l’avant-prejet de le Commission et dont le rappert 
de M. van Cleempuite rend compte ea ces termes : « L’amende- 
ment auquel il est fait allusion plus haut concerne l'art. # du 
projet primiif. La règle esl que le testateur doit être capable et 
au moment de son décès et au moment où il dispose. Il s'agit, 
bien entendu, de la capacité de droit (©). Un de os honcrés 
collègues, M. Dungs, a signalé à l’aitention de la Commission les 
conséquences d’un changement de nationalité, quant à la condi- 
tion de capacité dans le chef du disposant d’après la loi nationale 
à laquelle il est soumis lors de son décès. Supposons, dit M. le 
Délégué d'Allemagne, qu'un Espagnol qui, capable, d’après la koi 
de son pays, à quatorze ans, ait testé, et qu'il devienne sujet 
allemand ; il ne sera plus capable avast l’âge de seire ans et son 
testament sera nul. S'il meurt avant d’avoir dépassé l'âge de 
seize ans, il n’a pas pu faire ua autre testament. Ces consé- 
quences ont paru trop rigoureuses à la majorité, dans un cas où 
certes le simple changement de nationalité d’un testateur, pré- 
sumé, d’après la loi de sa famille, de sa race peut-être, suflisam- 
ment développé et intelligent, ne peut pas le faire considérer 
comme devenu moins intelligent; on a ajouté que l'hypothèse ne 
se réalisera guère et qu'il n’y a pas de dangèr à concéder une 
exception de faveur, pour Le cas où l'incapacité survenue ne 
tiendrait qu'à d'âge. >» 

L'hypothèse, en effet, sera rare. L’exception n'aurs donc pas 
une portée pratique bien grande. Mais il en est autrement de son 
imporlance théorique. En eflet, comme on vient de le voir, c'est 
précisément le ces d’un changement de loi replaçant en état de 

(1) V. Demante et Colmet de Santerre, loc. cit. 


(2) Comme on vient de le voir, M. van Cleemputte a plus tard, devant la 
Conférence expliqné ce mot. 
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minorité l’auteur d’un testament ou d’une donation à cause de 
mort fait en lemps de majorité qui donne à la règle posée dans 
l'alin. 12 ça véritable valeur. L’exception détruit donc, ici, à 
peu près entièrement la règle. On peut, certes, estimer que cette 
règle est d’une rigueur juridique excessive et se ranger à l'opi- 
nion Jissidenie qui élait indiquée tout à l'heure. Mais, du 
moment que l'on avait adoplé la doctrine générale exigeant la 
capacité légale au décès du disposant comme au jour de la 
eenfection de l’acte, il était vraiment inconséquent, dans l'espèce, 
de s’en départir. En réalité, c’est une disposition du Code civil 
allemand, équitable sans doute, mais particulière, qui, sous 
forme d'exception, prend effectivement la place de la règle; 
£elle-ei devient à peu près nominale. 

Ainsi, alors que l'on avait l'intention de déduire de l’art. 8, 
au cas de changement de nationalité, une simple conséquence, on 
se trouve avoir écarté celte conséquence dans le cas où elle eût pré- 
senté le plus d'intérêt. C’est pourquoi je disais, en commençant, 
que l’art. 4 ou bien n’est pas fort ulile ou bien est peu cohérent. 


Dans le même ordre d'idées, la Conférence avait adopté 
en 1894 un art. 5, reproduit dans le projet de programme et 
dans l’avant-projet de la Commission en 1900, article ainsi 
conçu : « La prohibition de disposer au profit de certaines per- 
sonnes, soit d’une manière absolue, soit au delà de certaines 
limites, est régie par la loi nationale du disposant. » 

Le rapport de 1894 (1) donnait comme exemples les prohibi- 
tions concernant les legs du malade au profit de son médecin ou 
de son confesseur, du pupille au profit de son tuteur. 

Cet article élait aussi l’un de ceux dont la suppression avait 
élé demandée par la Commission française. 

Après deux discussions très confuses, portant sur le caractère 
de La prohibition visée et par conséquent sur le point de savoir, 
au cas de changement de nationalité, laquelle des lois nationales 
sucæessives du disposant serait compétente, ou celle dont il 
relevait au moment de l’acte, ou celle qui le régissait au moment 


(1) Actes de la 2° Conférencé, p. 186, n° 6. 
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de son décès, l’article, d’abord amendé et voté, finalement n’a 
pas élé maintenu. Quatorze voix, contre une abstention, celle 
de la Russie, l'ont écarté. Les uns l'ont supprimé parce que, en 
présence des art. 1, 3 et 4, il leur a paru superflu, les autres 
parce qu’à leurs yeux il était obscur. Pour moi, les discussions 
dont il fut l’objet démontrent de la façon la plus probante 
combien il était imprudent à la Conférence d'entreprendre la solu- 
tion de questions très ardues, qui devaient être laissées à la doc- 
trine et qui d’ailleurs n’avaient qu'une importance très secondaire. 


L'art. 6 de l’avant-projet de la Commission, devenu, à la suite 
de ce qui vient d'être rapporté, l’art. 5, dispose ainsi : « La 
capacité des successibles, des légataires et des donataires est 
régie par leur loi nationale. » 

On connaît les objections qui peuvent être adressées à cet 
article en ce qui concerne la « capacité des successibles (1). » 
Relativement à la < capacité des légataires et des donataires », 
elles sont les mêmes : il aurait fallu faire, en précisant la portée 
du texte comme l'avait indiqué la Délégation de France, une 
distinction qui n’a pas été acceptée. 

Assurément, la capacité ou l'incapacité proprement dite, celle 
qui consiste, pour une personne possédant le droit de recevoir, à 
pouvoir ou à ne pouvoir pas exercer elle-même et seule son droit, 
matière que règlent, par exemple, dans notre Code civil, les 
art. 463, 484, 509, 217, pour les mineurs, les interdits, les 
femmes mariées, doit ressortir à la loi nationale des légataires ou 
des donataires. 

Mais, pour l'incapacité improprement dite, résultant de la 
privation du droit de recevoir, il n’en saurait être de même. 
Voici, notamment, l’art. 906 de notre Code, qui, statuant à 
l'égard des légataires comme l’a fait l’art. 725 envers les succes- 
sibles, nous dit : « Pour être capable de recevoir par testament, 
il suffit d’être conçu à l’époque du décès du testateur. Néan- 
moins, le testament n'aura d'effet qu’autant que l’enfant sera né 
viable. >» N’est-il pas manifeste que l'incapacité tenant, d’après 


(1) Se rapporter ci-dessus, aux pages 
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cela, à la non-existence ou à une conception non suivie plus tard 
de la vie parfaite, au moment du décès du testateur, est d’une 
toute autre nature que celle dont s'occupent les art. 463, 484, 
509 et 217? Qu'il s’agit, ici, d’une condition essentielle à l’exis- 
tence du droit mème de recevoir en qualité de légataire, de l’un 
des éléments constitutifs du testament, de même sorte que 
l'existence en la personne du testaleur du droit de disposer? 
C’est incontestable. Et, par conséquent, il est clair, évident 
même que la capacité dont parle l’art. 906 doit ètre, en droit 
international, placée parmi les conditions de validité intrinsèque 
du testament et soumise, en vertu de l’art. 1°", alin. 2 du projet 
de Convention, à la loi nationale du disposant, de même que la 
capacité de succéder dont parle l’art. 725 doit être, aux termes 
de l’art. 4, alin. 1%, régie par la loi nationale du défunt. Il 
serait contradictoire de soumettre les conditions de validité 
intrinsèque du testament à la loi du testateur et de décider que 
la loi du testateur ne dira pas si le défaut d'existence du léga- 
taire est une condition de validité du testament. 


CHAPITRE IV 


DES DISPOSITIONS COMMUNES AUX SUCCESSIONS, AUX TESTAMENTS 
ET AUX DONATIONS À CAUSE DE MORT 


Les seules, parmi ces dispositions, qui soient importantes sont 
les art. 7 et 8. Le premier traile du conflit, dans chacun des 
États contractants, des lois d’ordre public locales avec les lois 
étrangères. Le second abroge, quant aux rapports des Etats con- 
traciants entre eux, l’art. 2 de la loi française du 14 juillet 1819 
et les dispositions analogues de certaines autres lois, telles que la 
loi belge du 27 avril 1865 et la loi hollandaise du 7 avril 1869. 


L. — Règlement du conflit des lois d'ordre public de chacun 
des Etats contractants avec les lois étrangères. 


La pensée et même une des préoccupations de la Conférence 
a élé naturellement, dès l’origine, de reconnaître que, dans 
chaque État, les lois d'ordre public ayant un caractère absolu 
s'opposeraient légitimement à l'application des lois étrangères 


446 PROJET DE CONVENTION EN MATIÈRE DE SUCCESSIONS, 


qui seraient incompatibles avec elles. Mais il s'agissait de trouver 
pour exprimer cette idée la meilleure formule et l’on s’y est 
efforcé par des essais de diverse sorle. | 

En 1893, om s’avisa de mettre en tête da Règlement concer- 
nant la matière des successions un préambule ainsi conçu : « Par 
rapport aux successions, aux testaments et aux donations, la 
Conférence, sous la réserve expresse des dérogations que chaque 
État pourra juger nécessaires, au point de vue du droit public 
ou de l’intérêt social, a adopté les résolutions suivantes. » 

En 1894, deax articles différents furent élaborés dans la Com- 
mission chargée de préparer l’avant-projet. 

L'un d'eux émanait de la majorité de la Commission. C'était 
l'art. 1 de l’avant-projet. Il portait : < Nonobetant les artreles 
qui précèdent, les tribunaux d’un pays n'auront pas égard aux 
lois étrangères, dans le cas où leur application aurait pour résul- 
tat de porter alteinte soit au droit public de ce pays, soit aux 
bonnes mœurs. » 

L'autre article proposé par la minorité de la Commission, au 
lieu de se borner à une formule générale, y ajoutait une énumé- 
ration des matières ou des points qui seraient réservés. Il dispo- 
sait ainsi : < Nonobstant les articles qui précèdent, les tribumaux 
d’un pays n'auront pas égard aux bois étrangères, dans le cas où 
leur application aurait pour résullat de porter atteinte, soit au 
droit public de ce pays, soit à ses lois concernant les subslitutions 
ou fidéicommis, la capacité des établissements d'utilité publique, 
la liberté et l'égalité des personnes, la liberté des héritages, l’in- 
dignité des successibles ou légataires pour faits de droit commun, 
l'unité du mariage, [es droits des enfants illégitimes. » 

Lors de [a discussion devant la Conférence, on fit valoir en 
faveur de la formule générale que les expressions d'ordre publie, 
droit public, intérêt social ont un sens bien défini dans la doc- 
trine, qu’elles suffisent, que, d'autre part, une énuméralion a 
toujours l'inconvenient d’être incomplète et qu'il vaut mieux 
laisser aux tribunaux le soin de déterminer, au fur et à mesure 
que les difficultes se présentent, les points où l’ordre public 
s'oppose à l’application des lois étrangères. 

À cela il convient d'ajouter qu’une énumération plas ou moins 
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improvsée risque fort d’être défectueuse. Celle que l’on propo- 
sat pouvait suserter diverses critiques. On y comprenait, notam- 
ment, comme devant être réglés par la loi territoriale les droits 
des enfants illégitimes, alors que cette matière offre avee Forga- 
pisation de la famille l’affnite la plus étroite et rentre certaine- 
ment dans le statut personnel. | 

Ce furent, néanmoins, les partisans d’une énumération détail- 
lée, énuméralion nécessaire, suivant eux, pour écarter l'arbitraire 
des juges, qui l’emportèrent; le texte proposé par la minorité de 
ls Commission fut adopté par huit voix contre trois et quatre 
absientions. 

Mais, à la fin de cette diseussion, M. le président Asser avait 
indiqué un autre système : msérer dans la Convention une for- 
mule générale, mais à la condition que les Etats eontractants 
feraient eux-mêmes, chaeun pour son compte, l'examen des 
matières intéressant l’ordre publie au pomt que les bois étran- 
gères fussent, relativement à elles, mapplicables, et se commu- 
niqueraient mutuellement les hstes qu'ils en auraient arrêtées. 
Et cette idée fut adoptée par le Gouvernement néerlandais, qui, 
tout en reproduisant dans le projet de programme l’art. 14 du 
Règlement de 1894 (1), proposa de le remplacer par un article arnsi 
conçu : « Nonobstant les artieles qui précèdent, la loi nationale 
du défunt ou du disposant ne sera pas appliquée pour autant 
que son appliealion aurait pour résullat de porter alleinte, soit 
au droit public du pays où cette application devrait avoir Heu, 
soit à ses lois prohibitives ou impératives déclarées applicables 
par une slipulation expresse aux successions ou testaments 
d'étrangers (2) » 

La Commission nommée par la Conférence fut en majorité 
d’avis de prendre celle proposition comme base de l’article qu’elle 
présenlerait à la Conférence, mais en effaçant l'expression de 


(1} V. Documents relatifs à la & Conférence, p. 105. 

(à) Suivait une explication dans laquelle il était dit : « Le gouvernement 
des Pays-Bas est d’avis qu’il faut donner aux mots « droit public » la 
signification donnée à la page 127 des Actes de la 2° Conférence, comme 
s’entendant des lois constitutionnelles, administratives, pénales et des lois 
organiques de la procédure. » 
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« droit public », à ses yeux vague et dangereuse, et en ajoutant 
que les États se communiqueraient leurs décisions relativement 
aux poinis réservés. 

En conséquence, le texte soumis à la Conférence (art. 8 de 
l'avant-projet) fut le suivant : « Nonobstant les articles qui pré- 
cèdent, la loi nationale du défunt ne sera pas appliquée lors- 
qu’elle serait de nature à porter alleinte, dans le pays où l'appli- 
cation devrait avoir lieu, soit aux lois impératives, soit aux lois 
prohibitives, déclarées par une disposition expresse applicables 
aux successions et aux testaments des étrangers. Est également 
réservée l'application des lois territoriales qui ont pour but 
d'empêcher la division des propriétés rurales. — Les Hautes Par- 
ties contractantes s'engagent à se communiquer les lois prohibi- 
tives ou impératives au sujet desquelles elles auraient fait usage 
de la faculté stipulée à l'alinéa 1, ainsi que les lois territoriales 
dont il s’agit dans le second alinéa. » 

La Commission française, au contraire, avait jugé inadmissible 
la proposition du Gouvernement néerlandais, de même que 
l'art. 11 du Règlement de 1894, devenu l’art. 11 du projet de 
programme. Elle avait formulé les restrictions commandées dans 
chaque pays par l’ordre public en termes très simples et très 
généraux. Apres avoir dit, dans le premier alinéa de l’art. 1°" de 
son contre-projet : « Les successions sont soumises à la loi natio- 
nale du défunt, en ce qui concerne la dévolution légale des biens 
et tout ce qui en dépend, etc. », elle avait ajouté, dans un 
deuxième alinéa : « Réserve est faite de l'application dans chaque 
pays des lois d'ordre public d’un caractère absolu. » 

Le système présenté à la Conférence était donc celui du Gou- 
vernement néerlandais. La Délégation de France, ne fût-ce que 
pour dégager sa responsabilité, devait le combattre. Elle en 
chargea M. Lainé, et voici les objections, consignées dans le pro- 
cès-verbal, qu'il lui adressa : 

« La disposition consistant à demander aux États contractants 
qu'ils énumèrent les cas où la loi nationale du défunt sera écartée 
sur leur territoire aurait, à la vérité, l'avantage de donner à cet 
égard une certitude. Mais elle aurait aussi plusieurs inconvénients 
qui, à mes yeux, l’emporlent sur cet avantage. 
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« En premier lieu, ce serait une tâche très malaisée que l’on 
demanderait aux États d'accomplir; car, en ce qui concerne les 
dispositions locales d'ordre public ayant ce caractère au point de 
s'opposer à l'application des lois étrangères, il y a des questions 
fort délicates à résoudre. L’accomplissement de cette tâche pour- 
rait avoir pour effet de retarder longtemps l'adhésion des États à 
la Convention projetée. 

« En second lieu, les États qui, en adhérant à la Convention, 
renonceront à leur loi ou à leur jurisprudence actuelle, enten- 
dront ne le faire qu'avec beaucoup de prudence. Par conséquent, 
ils feront une énumération aussi complète que possible des cas 
dans lesquels il leur semblera que l’application d’une loi étran- 
gère serait contraire à l’ordre public. Il est sérieusement à craindre 
qu’ils ne soient, à cet égard, plus rigoureux que ne le seraient 
leurs tribunaux. 

« Enfin, l’œuvre qu'ils feront ainsi sera pour un assez long 
temps définitive; car il pourra fort bien arriver que la Con- 
vention, faite pour cinq ans, ne soil pas dénoncée, pour des rai- 
sons diverses, alors même que l’on y aurait constaté des défauts 
graves. Et alors voici ce qui se produira : des questions dont la 
solution, dans chaque pays, dépend des mœurs et des idées du 
jour, c’est-à-dire d’une cause essentiellement contingente et 
variable, se trouveront, à tel moment donné, résolues sous une 
influence qui n'existe plus et contrairement à l'opinion publique 
actuelle. Cet inconvénient ne se produirait pas si on laissait aux 
juges le soin de statuer, au jour le jour, conformément aux idées 
ambiantes. La codification a ses avantages, mais aussi ses dangers; 
en cette matière, les dangers l’emporteraient sur les avantages. » 

Là-dessus, M. Kriege déclara que les délégués d'Allemagne, 
d’après les instructions qu'ils avaient reçues de leur Gouver- 
nement, ne pourraient pas accepter que les autorités locales 
fussent laissées libres, dans chaque État, de ne pas appliquer les 
prescriptions de la Convention pour le motif qu’elles sersient 
contraires à l’ordre public. Deux principes, dit-il, doivent être 
observés quand il s’agit de conclure un traité : la réciprocité et la 
certitude. Pour la certitude, le système proposé par la Com- 
mission, seul, la donnera. A la vérité, la réciprocité ne sera pas 
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entière, alors même que la détermination des points réservés sera 
faite par de pouvoir législatif. Mais, du moins, une fois ‘cette 
détermination faite, on saura, de part et d'autre, à quoi s'en 
tenir, et l’on verra si l’on doit demeurer ou non dans les liens de 
la Convention. 

C’étaient là, assurément, des considérations sérieuses. Mais 
elles ne l’emportaient pas, à mon avis, sur celles qui avaient été 
présentées par'la Délégation française. Que l’on veuille dans une 
Convention internationale tout prévoir ‘et tout régler d'avance, 
personne ne saurait le ‘trouver illégitime. Mais il ne faut pas que 
éœetie préoccupation soit absolue. Il y a des matières pour les- 
quelles une trop grande fixité dans les règles serait chose fâcheuse, 
pour lesquelles il convient de laisser à la jurisprudence une cer- 
aine latitude, si l’on ne veut pas arrêter le développement 
rationnel du droit, qui, reflétaut la vie, ne peut, pas plus qu'elle, 
demeurer immobile. 

Sur ce point, la Commission belge instituée pour examiner le 
projet de programme avait eu le même sentiment que la Com- 
mission française et M. van (leemputte, délégué de Belgique, 
ne partageait pas l'avis de la‘Commission dont il était le rappor- 
teur. El vint à l'appui des observations qu'avait faites M. Lainé ; 
il insiste surtout sur les difficultés auxquelles se heurtiera, dans 
chaque pays, l’élaboration du ‘catalogue des lois réservées comme 
incompatibles avec les lois étrangères. « Il faut, dit-il en termi- 
nant, choisir celui des deux systèmes qui présente le moins de 
dangers. Si l’on adopte celui qui est proposé par la Commission, 
il faut s'attendre à voir les travaux de la Conférence en ‘suspens 
pendant des années. » 

La discussion se poursuivit ; «elle fut longue -et approfondie. Il 
en résulta notamment une entente sur ve point que, :si le système 
de la Commission était adopté, chacun des États contractants 
aurait ke droit, après avoir fourni une première liste .des :lois 
réservées, d'y ajouter telle ou telle restriction nouvelle, suivant 
les nouvelles indications que'la pratique ferait surgir. 

_ Ba somme, le système de la Commtssion, mis aux voix, a 
réuni dix suffrages contre quatre'et une abstention. 
“Ont voté pour : l'Allemagne, l'Autriche, la Hongrie, l'Espagne, 
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l'Italie, les Pays-Bas, le Portugal, ls Roumanie, la Suède et la 
Suisse. 

Ont voté contre : la Belgique, le Danemark, la France et la 
Norvège. 

S’est abstenue : la Russie. 

Après quoi, un amendement, de forme et d'importance secon- 
daire, proposé par M. van Cleempuite, ayant été adopté, l’art. 8,. 
devenu l’art, 7, a reçu définitivement la rédaction suivante : 

< Nonobstant les articles qui précèdent, la loi nationale du 
défunt ne sera pas appliquée lorsqu'elle serait de nature à porter 
atteinte, dans le pays où l'application devrait en avoir lieu, soit 
aux lois impératives, soit aux lois prohibitives consacrant au 
garantissant un droit ou un intérêt social, déclarées par une 
disposition expresse applicable aux successions, aux donations 
à cause de mort el aux testaments des étrangers. 

« Est également réservée l'application des lois territoriales qui 
ont pour but d'empêcher la division des propriétés rurales (1). 

« Les États contractants s'engagent à se communiquer les lois 
prohibitives ou impératives au sujet desquelles ils auraient fait 
usage de la faculté réservée par l'alinéa 1, ainsi que Les lois 
territoriales dont il s'agit dans l'alinéa 2. » S 


IL. — Abrogation de l'art. 2 de la loi française du 14 juillet 18 1 9 
et des lois étrangères analogues. 


L'art. 8 du projet de Convention porte : « Sans préjudice des 
dispositions faites dans les limites fitées par la loi nationale du 
défunt, il ne sera admis aucun prélèvement ni aucune inégalité 
au profit des nationaux des États contractants à raison de la 
nalionalité des successibles, des légatæires ou des donataires 
appartenant à ces États. » 

Cet article a pour objet &’'abroger la loi française du 14 juillet 
4819, la loi beige du 27 avr 4865 et la loi hollandaise du 
1 avril 1869, quant à celles de leurs dispositions qui, au cas de 
partage d’une succession entre étrangers et nationaux, nl 


(4) Cette Pa EST à une demende des délégués de Dapemerk et 
de Norvèga. 
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à ceux-ci des avantages à raison de certaines circonstances. 

Voici, d’ailleurs, la loi française du 14 juillet 1819, à laquelle 
les deux autres lois sont à peu près semblables. 

Art. 4e. — Les art. 726 et 912 sont abrogés : en conséquence, 
les étrangers auront le droit de succéder, de disposer et de rece- 
voir de la même manière que les Français, dans toute l'étendue 
‘ du royaume. 

Art. 2. — Dans le cas de partage d’une même succession 
entre des cohériliers étrangers et français, ceux-ci prélèveront 
sur les biens situés en France une portion égale à la valeur des 
biens situés en pays étranger dont ils seraient exclus, à quelque 
titre que ce soit, en vertu des lois et coutumes locales. 

C’est l’art. 2 de cette loi et ce sont les dispositions analogues 
des lois belge et hollandaise qui sont abolis, dans les rapports des 
États contractants, par l’art. 8 du projet de Convention. 

Il n'avait été question de cette mesure, destinée à donner à la 
Convention son plein effet, ni en 1893, ni en 1894, ni dans le 
projet de programme. L'initiative en fut prise, en 1900, devant 
la Commission, par M. Roguin, l’un des délégués de Suisse. 
Elle fut bien accueillie, et à bon droit; car l'esprit dans lequel 
ont été conçues les lois dont il s’agit et les conséquences qu’elles 
engendrent sont telles qu'elles ne sauraient coexisler avec la 
Convention projetée. 

Je prends comme exemple la loi française du 14 juillet 1819. 
Les auteurs de cette loi ont pensé qu’en accordant aux étrangers 
le droit de recueillir par voie de succession des biens situés en 
France, ils pouvaient légitimement y mettre pour condition que, 
si à cette succession, régie à la fois par une loi étrangère et par 
la loi française ou même par une loi étrangère seule, les étran- 
gers venaient en concours avec des Français, ceux-ci seraient 
aussi bien traités qu'eux, c'est-à-dire obtiendraient, du chef de 
la loi étrangère, une part égale à celle que leur aurait assurée la 
loi française appliquée à le succession tout entière. En consé- 
quence, ils ont décidé que, au cas où les Français auraient en ce 
sens à souffrir du partage ordonné par la loi étrangère, le préju- 
dice par eux éprouvé serait compensé par un prélèvement sur les 
biens situés en France. Telles ont élé les vues de notre légisia- 
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teur, vues que d’ailleurs je n’ai pas ici à apprécier. Quant aux 
conséquences du système, elles sont que la loi française inter- 
vient indirectement, autant qu'il lui est possible, c’est-à-dire en 
agissant sur les biens situés en France, dans le règlement de la 
succession effectué par la loi étrangère, qu’elle corrige ce que 
l'application de cette loi peut avoir de dommageable pour les 
cohéritiers français, soit en les excluant à cause de leur qualité 
d'étrangers, soit en leur faisant par le simple jeu de ses propres 
règles une part moins bonne que celle qu'ils auraient obtenue de 
la loi française. Encore une fois, je n’apprécie pas; ce n’en est 
pas le moment. Mais je dis que, si le législateur français a pu 
statuer ainsi, c’est qu’il statuait dans le plein exercice de sa sou- 
veraineté : affranchissant les étrangers des dernières rigueurs de 
l’ancien droit d’aubaine et cela par voie de disposition spontanée 
et unilatérale, il pouvait à ce bienfait mettre le prix que bon lui 
semblait; ne s'étant pas obligé à respecter les lois successorales 
étrangères ni les règles étrangères concernant le conflit des lois 
en matière de succession, il pouvait les méconnaître ; il pouvait 
également modifier son propre droit en cette matière. Ur, avec la 
Convention projetée, la situation change entièrement. Cette 
Convention implique deux choses : en premier lieu, que chacun 
des États contractants admet les sujets des autres États à suc- 
céder comme ses propres sujets aux biens silués sur son terri- 
toire, ce qui est conforme d’ailleurs à l’art. 1° de notre loi du 
14 juillet 1819, mais ce qui, en outre, enlève toute crainte à la 
France de voir les Français exclus ailleurs à raison de leur natio- 
nalité; en second lieu, que chacun des États contractants admet 
et même promet l'application sur son territoire des lois successo- 
rales étrangères, en tant que lois nationales de défunts étrangers, 
quand même ces lois ne feraient pas aux Français en concours 
avec leurs sujets la part que leur eût faite la loi française. Ce 
dernier corollaire de la Convention projetée s'impose comme le 
précédent ; car ce ne serait pas appliquer les lois étrangères que 
de refuser d’en accepter certains eflels à l'égard des Français. 
Voilà pourquoi la loi française du 14 juillet 1819 devient par- 
tiellement incompatible avec la Convention ; adhérer à cette Con- 
vention et maintenir l’art. ® de la loi, ce serait à la fois donner 
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et retenir. Au reste, ce que la France pourra perdre d'un côté, 
elle le regagnera par aïlleurs, puisque tour à tour les lois étran- 
gères s’appliqueront chez elle et ses propres lois chez les autres. 

La proposilion faite par M. Roguin était donc très équitable, 
très rationnelle; on peut même dire qu'elle était dictée par a 
logique la plus élémentaire. Mais, comment la formuler? La 
rédaction, improvisée en quelque sorte, selon le mot de M. le 
rapporteur van Cleemputte, par la Commission, fut la suivante : 
« Il ne sera fait aucun prélèvement ni admis aucune mégañité au 
profit des nationaux des Élals contractants à raison de la seule 
différence de nationalité des successibles, des légataires ou des 
donataires appartenant à ces États. » 

Or, cette redaction était défectueuse à plusieurs points de vue. 
Ce qui, sur le moment, attira l'attention, c'est qu’elle ne visait 
que le cas où le prélèvement a pour cause une exclusion ou iné- 
galité soufferte par les héritiers français, belges ou néerlandais à 
raison seulement de leur nalionalité, tandis que les lois que l’on 
voulait abolir permettent le prélèvement comme compensation 
d’un préjudice dû à un motif quelconque. 

M. Lainé en fit l'observation, devant la Conférence, en ces 
termes : « M. Lainé dit que, s’il a bien compris les promoteurs 
de l’article, il s'agirait de supprimer radicalement les trois lois 
citées par M. le Rapporteur. Cependant, le texte proposé actuel- 
lement n’y suffira pas. La loi française du 14 juillet 1819 em- 
brasse, selon la jurisprudence, deux cas bien distincts : premiè- 
rement, le cas où le prélèvement a lieu parce que la loi étrangère 
traîte les héritiers français d’une manière inégale à raison de leur 
nationalité seule; ensuite, Îe cas où Îe prélèvement a Îieu parce 
que les héritiers français n’ont pas d’après la loi étrangère tous 
les droits dont ils jouiraient d’après la loi française. La loi de 1819 
prévoit tous les cas où les héritiers français ont moins de droits 
à l'étranger qu'ils n’en auraient chez eux < à quelque titre que 
ce soit ». Par conséquent, la différence de nationalité contribue 
à justifier le prélèvement d’après la loi française, mais elle n’en 
est pas la seule cause. Donc, si le texte de la Commission etait 
adopté, les juges des trois pays pourraient estimer que le traité 
n'a voulu sbroger que le premier cas susdit. Pour ces raisons, 
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M. Lainé propose de supprimer le mot « seule ». Réflexion faite, 
il x avait même mieux à dire : les lois qui statuent en vue du cas 
où leurs sujets seraient exclus d’un partage à raison de leur seule 
pationalité n’ont pas besoin d’être abrogées; elles le sont virtuel: 
lement, puisque la Convention a tacitement pour point de départ 
que dans tous les Élats contraclants une telle exclusion, si elle 
a aujourd'hui lieu dans une mesure quelconque, sera désormais 
proserile. 

Quoi qu'il en soit, l’observation de M. Lainé parut exacte, au 
moins en ce qui concerne l’art. 2 de la loi française et l’art. 4 de 
la loi belge, qui sont à peu près identiques, et M. le rapporteur 
van Cleemputte, l’un des délégués de Belgique, y donna son 
adhésion. Quant à la loi néerlandaise du 7 avril 1869, l’art. 4er 
en diffère sensiblement des deux texies correspondants; car il y 
est dit : « En cas de partage d’une succession entre des cohéri- 
tiers étrangers et néerlandais, qui contient des biens situés tant 
dans les Pays-Bas qu’en pays étranger, les Néerlandais prélèvent 
une portion égale à la valeur des biens situés en pays étranger, 
dont ils seraient exclus en vertu des lois el coutumes étrangères. » 
Et M. le président Asser, l’un des délégués des Pays-Bas, déclara 
que celte disposition « n’avait en vue que des lois comme l’an- 
cienne loi anglaise qui défendait qu'un héritier eût la propriété 
de biens immeubles situés en Angleterre ». 

L'accord s’étant fait, le lexte ci-dessus rapporté reproduit celui 
de la Commission, moins le mot « seule ». Toutefois, une réserve 
y a élé mise au commencement par le Comité de rédaction, 
réserve dont je n’aperçois pas l'utilité. 

Au reste, il aurait fallu que ce texle subit une modification 
bien plus profonde. Le lecteur qui, étranger à la pensée qu'ont 
eue ses auteurs, le considérerait en lui-même, n’y verrait pas ce 
que l’on a voulu y exprimer. Ce qu’il semble dire, en effet, c’est 
simplement qu'aucun des États contractants ne pourra insérer 
dans sa loi sur les successions des dispositions. favorables à ses 
sujets et défavorables aux étrangers à raison de la. nationalité des 
uns et des autres. Or, ce n’est pas là ce qu'il veut dire, car il est 
so-us-entendu dans le projet de Convention, je l’ai déjà remarqué 
que chacun des États contractants admet les étrangers à succéder 
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comme ses sujels eux-mêmes aux biens situés sur son territoire; 
il est sous-entendu que dans tous les États contractants il existe 
une règle analogue à celle qu’a édiclée l’art. 1er de notre loi du 
14 juillet 1819 en ces termes : < Les étrangers auront le droit 
de succéder... de la méme manière que les Français, dans toute 
l'étendue du royaume. » On parait donc confirmer l'art. 4 de 
la loi française du ?#4 juillet 1819, alors que l’on s’est proposé 
d'en abolir l’art. 2. Le texte, en effet, signifie : L’art. 2 de la loi 
française du 14 juillet 1819 et les dispositions analogues que 
peuvent contenir d’autres lois n'auront pas d'effet dans les rap- 
ports des États contractants. Eh bien, s’il en est ainsi, le mieux, 
selon moi, serait de l'exprimer franchement, à peu près en ces 
termes : « Seront sans application, dans les rapports des États 
contractants, l’art. 2 de la loi française du 14 juillet 1819, 
l'art. 4 de la loi belge du 27 avris 1865 et toutes autres dispo- 
sitions analogues instituant, au profit des sujets d'un État, en 
concours dans une succession avec les sujets d'un autre Etat, sur 
les biens situés dans son territoire, des droits dont le but serait 
de modifier indirectement les effets des règles posées dans la 
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De la Déclaration de volonté. — Contribution à 


l'Etude de l'acte juridique dans le Code civil 
allemand. 


Par M. Raymond SazxiLces, professeur à la Faculté de droit de l’Université 
de Paris. 


Compte-rendu par M. J. CHARMONT, 
Professeur à la Faculté de droit de Montpellier. 


M. Saleilles, qui a déjà rendu tant et de si grands services à 
la science du droit comparé, aura plus que personne contribué à 
faire connaître en France l'important mouvement doctrinal 
auquel ont donné lieu l’élaboration et l'application du nouveau 
Code civil allemand. Dès 1889, il étudiait le premier projet, et, 
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dans ses communications à la Société de législation comparée, 
signalait à l'attention celte théorie générale de l'obligation, bien 
faite pour étonner les juristes français (1) : tous ou presque tous, 
habitués à considérer cette matière des obligations comme défi- 
nitivement fixée, la voyaient tout à coup revivre et se renouveler. 
Une technique savante, une abondante floraison de conceptions 
doctrinales apparaissaient comme autant de moyens ingénieuse- 
ment imaginés pour donner salisfaction à des besoins nouveaux. 
On voyait le droit prenant pleine conscience de son rôle, instru- 
ment et serviteur du progrès économique; on était frappé en 
même temps du contraste entre l’abstraclion, la compréhension 
excessive des formules et l'esprit pratique des solutions. Peut- 
être, dans ces premières impressions, y avait-il une part d'illu- 
sion : la réflexion a fait reconnaître après coup que ces systèmes 
n'élaient pas toujours exemptis d'imperfections ; les travaux pré- 
paratoires en ont éliminé plusieurs; des théories auxquelles on 
avait prédit un brillant avenir, par exemple, celle de la volonté 
unilatérale considérée comme source d'obligations, étaient écar- 
tées ou mises à l'épreuve de la pratique avec une grande 
circonspection (2). 


(1) Ces communications ont été le point de départ d’un travail plus 
étendu, qui a pris dans notre littérature juridique une place importante. 
Publié pour la première fois en 1890, il a été réimprimé en 1901 sous ce 
titre : Etude sur la théorie générale de l'obligation d’après le premier projet 
de Code civil pour l’Empire allemand. Le texte du premier projet législatif, 
qui a été l’occasion et l’objet de cette étude, n’est plus qu’un élément un peu 
effacé des travaux préparatoires : l’œuvre elle-même n’a pas vieilli; tout au 
contraire. M. Saleilles ne s’est pas borné à la compléter par l'indication 
des solutions définitives; il a repris, remis au point un certain nombre de 
questions 8e rapportant plus spécialement à la théorie du délit. Ses notes 
très denses, véritables dissertations, ont un grand intérêt d’actualité : elles 
donnent bien l'impression du chemin parcouru, du renouvellement d’idées, 
qui s’est opéré pendant ces dix dernières années. Telle conception qui 
nous avait surpris nous est devenue familière; telle aussi qui semblait 
bardie parait presque timide. L’auteur va parfois au-delà du point où il 
s'était tout d’abord arrété : il a fait un pas de plus, et peut-être parce que 
à notre insu nous le prenons pour guide, nous nous apercevons que nous 
avons fait comme lui. (V. par exemple la note 2, p. 369.) 

(2) Conf. M. Planiol, Drott civil, t. II, 2° édit., p. 254. 
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L'œuvre n’en restait pas moins singulièrement digne d'intérêt : 
on pouvait, dans une certaine mesure, juger la valeur et le 
mérite des juristes de chaque pays par leur façon d’étudier cette 
œuvre el d’être influencés par elle. C’est à coup sûr un honneur 
pour la science française que d’avoir trouvé, pour assumer celte 
tâche, tout un groupe d'hommes de talent et de bonne volonté, 
au premier rang desquels se place M. Saleilles. 

Le livre qu’il a publié sur la Déclaration de volonté n’a été 
pour lui qu’un moyen de préparer la traduction commentée de la 
partie générale du Code civil. Ce commentaire parait devoir être 
resserré dans des limiles étroites : la place accordée à chacun 
des collaborateurs est assez limitée (1). C’est une dure condition 
pour un esprit indépendant, qui aperçoit loule la complexité des 
questions, saisit d’un coup d'œil les difficultés d'application d’une 
disposilion, les conséquences lointaines d’un principe. Avant de 
se réduire, de se replier sur lui-même, M. Saleilles a voulu se 
donner du large, éludier librement, un peu à l'aventure, toute 
celte théorie des actes juridiques, dont la Déclaration de volonté 
constitue [a partie principale. Ce livre de 400 pages, si nourri, 
un peu compact, tout entier consacré à l’explication de 29 articles, 
laisse limpression d’une sorte de grande glose, touffue, d’une 
lecture parfois difficile, mais très riche et pleine de pensée. On 
ne saurait avoir la pretention de la résumer : nous voudrions 
noter seulement ce qui nous a le plus frappé. 


I. 


On a quelque peine à se rendre compte de l’intérêl qu’on 
attache à celte distinction de la volonté interne et de la volonté 
déclarée. Notre droit se demande de préférence : telle partie 
a-t-elle consenti? À quoi a-t-elle consenti? Le droit allemand se 
borne, au contraire, à rechercher s’il y a eu déclaration de 
volonté, comment cette déclaration doit être interprétée. Le fait 
extérieur dans celte conception. tend à prévaloir sur l’idée. Pour- 
quoi en est-il ainsi? On serait tenté de croire que la recherche 


(4) N’est-il pas permis d’espérer qua la publication élargira son cadpe, et 
prendra une proportion plus grande ? 
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de Fintention secrète est abandonnée parce qu'elle apparaît 
comme une chose vaine et mmpossible. L’intention, que rien ne 
révèle nt ne trahit, reste pour nous insaisissable C'était au fond 
la pensée des théologiens lorsqu'ils disaient qu’il y a dans le for 
intérieur une hmite que la juridiction de l'Eglise ne peut pas 
dépasser. Ecclesia non judicat de internis. Sans doute, il y a en 
nous quelque chose qui n’est pas communicable, qui échappe à 
toute investigation. Pourtant, ke droit ne renonce pas toujours à 
discerner et apprécier les intentions. Mieux que personne, dans 
son beau livre sur l'individualisation de la peine, M. Saleilles a 
montré la tendance à la prédominance du point de vue subjectif 
dans la matière du droit pénal. « La matérialité du fait s’atténue 
et disparait presque. C’est l'agent dans sa nature morale que l’on 
juge et que l’on apprécie; c’est la volonté que l’on mesure; c’est 
la faute seule qui est en jeu, faute subjective au sens le plus 
complet du mot (1) » Mais, par une sorte d'opposition, dans le 
droit civil, comme nous venons de le voir, la lendance inverse 
apparaît. La volonté interne ne compte plus; seule la volonté 
déclarée est prise en considération. On ne saurait s’y tromper : 
ce qui détermine celte orientation du droit, c’est la préoccupation 
de l'intérêt des tiers, le désir d'assurer la sécurité dans les rela- 
tions juridiques. La volonté ne se révèle à eux qu’en se manifes- 
tant : cette manifestation extérieure est la condition et la mesure 
de sa valeur. 

Il semble qu’une législation acceptant cette idée comme point 
de départ sera naturellement amenée à se montrer très: forma- 
liste. Si l’on veut prévenir toute équivoque, on exigera que la 
déclaration soit expresse, qu’elle salisfasse à certaines conditions. 
Si le déclarant s’est trompé, on fera’ prévaloir l'apparence sur la 
réalité, la volonté manifestée sur la volonté vraie. On a parfois 
reproché au Code allemand son excès de logique (2) : le reproche 
nous surprend un peu; dans ce cas tout au moins il est immé- 
rité; pour donner satisfaction à l’équité, à l'intérêt pratique, les 
solutions adoptées ne sont pas sans inconséquence. Ainsi la 


(1) Saleïlles, Les accidents du travail et la responsabilité civile, p. 3. 
(2) R. de La Grasserie, Introduction à la traduction du Projet, p. x et x1. 
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déclaralion n'a pas besoin d’être formelle; elle peut être pure- 
ment tacite, résulter du silence conscient et voulu de l'intéressé. 
L'erreur sur le contenu de la déclaration est une cause d’annu- 
labilité, bien qu’elle ait été inaperçue de la partie à qui on 
oppose cette nullité (art. 119). On admet seulement à titre de 
correctif que le déclarant doit réparer le préjudice causé par son 
erreur, et, ce qui est curieux, c’est que cette responsabilité 
n'implique aucune idée de faute; elle subsiste alors même que 
l'auteur de la déclaration n’a rien à se reprocher. On entend la 
considérer comme une conséquence de la déclaration elle-même 
qui conserve, en dépit de tout, par cela seul qu’elle est émise, 
une valeur obligatoire (1). 


IE. 


On sait ce que les sociologues appellent la convergence des 
morales : c’est ce fait que dans une époque donnée les préceptes 
de morale pratique sont à peu près les mêmes. Partant de prin- 
cipes différents, les moralistes tendent à se rencontrer dans 
l’action. La comparaison des législations contemporaines suggère 
une même observation. Comme le droit n’est que la résultante 
des besoins sociaux, et que les besoins des peuples de même 
civilisation ne différent pas sensiblement, il arrive souvent que le 
but visé soit le même. Les procédés employés sont seulement 
différents, mais comme des routes qui se rejoignent, on les voit 
peu à peu se rapprocher, pour aboutir presque au même point. 
La théorie de la déclaration nous fournit plusieurs exemples de 
ces sortes de rapprochement. 

«) Le droit français subordonne la validité de l'engagement à 
l'existence d’une cause licite : mais l’existence de celle cause est 
présumée. Le droit allemand admet la validité de la promesse 
abstraite, mais donne à celui qui s’est obligé sans cause ou sur 
cause illicite une action personnelle en répétition de l’enrichis- 
sement indu (art. 812 et 817). 

En exigeant la cause, notre loi se désintéresse du motif et le 
considère comme indifférent : pourtant la jurisprudence admet 


. (4) Conf. Saleilles, p. 46 et 47, sous l’art. 122. 
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en matière de donation qu'un molif prédominant peut être 
assimilé à la cause et considéré comme un élément essentiel du 
contrat (1). De son côté, le Code allemand donne au juge le 
droit d'apprécier le contenu de la déclaration : rien de ce qui est 
compris dans cette déclaration, cause ou motif, n'échappe à son 
appréciation (2). Il est même singulier de constater que ce pou- 
voir d'appréciation limite plus étroitement à certains égards la 
liberté contractuelle que ne pourrait le faire l'exigence de la 
cause (3). Comme le fait remarquer M. Saleilles (4), la théorie de 
la cause porte atteinte à l'autonomie de la volonté, mais en même 
temps la garantit, parce qu’elle restreint les investig.tions du juge. 

B) Une analogie plus apparente peut être signalée entre deux 
instilutions procédant de conceptions théoriques différentes, 
aboutissant à des résultats presque identiques : l’annulabilité du 
droit allemand, la nullité relative de notre droit français. La 
nullité relative est un procédé judiciaire d'annulation : l’annula- 
bilité se réalise au contraire par un acte juridique de caractère 
privé, la déclaration de volonté. M. Saleilles (5) montre très 
bien les conséquences, les avantages et les inconvénients com- 
parés des deux systèmes. Dans les deux cas, le droit d'annulation 
n'appartient qu'à certaines personnes; il exige, pour être exercé, 
une iniliative prise par elles, et, somme toute, comme nous 
venons de le dire, les effets se ressemblent beaucoup. 

+) Parfois, la différence entre les deux législations se trouve 
atténuée par l'application d'un autre principe propre à l’une 
d'elles. Ainsi le Code allemand, ordinairement plus soucieux que 
le nôtre du droit des tiers, semble le sacrifier en cas de confir- 
mation. Lorsqu'un acle annulable est confirmé, il est validé 
rétroactivement, considéré comme ayant toujours été valable. On 
n’admet pas, comme notre art. 1338 C. civ., que la confir- 
mation se produira sans préjudice du droit des tiers. Par suite, 
si l’on suppose qu’un immeuble aliéné en vertu d’un acte annu- 


(4) Bufnoir, Propriété el contrat, p. 545 et 546; Saleilles, p. 254. 
(2) Saleilles, p. 256. 

(3) Jbid., p. 268. 

(4) Ibid., p. 252 

(5) P. 354 et 363. 
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lable a été aliéné à nouveau et que postérieurement la première 
aliénation a été confirmée, les principes conduisent à décider que 
la seconde aliénation est tenue pour nulle. Mais cette aullité 
comporte un correctif, et ce correctif se trouve dans le priacipe 
de légitimation de l’art. 892. Si le second acquéreur a ignoré la 
cause d'annulation et s’il a fait inscrire son droit sur le livre 
foncier, il est à l’abri de toute éviction. M. Saleilles est tenté 
d'aller plus loin et se demande si, à défaut de texte, l’idée doc- 
trinale, qui permet d'expliquer netre article 1338, ae parviendra 
pas à s’introduire dans l'interprétation du Code allemaad (1). 


INT. 


Bien que la théorie de la déclaration de volonté soit surtout 
une question d’analyse juridique, qui revient à se demander quel 
est le rôle de la volonté dans la création de l'acte juridique, —- 
cependant M. Saleilles est amené par l'exposé des solutions du 
Code allemand à aborder un problème d’un ordre plas général 
et d’un intérêt très actuel. Deux dispositions, celles des art. 133 
et 138, se refèrent au pouvoir du juge. Comment ce dernier 
devra-t-il interpréter la déclaration de volonté; dans quelle 
mesure sera-{-il lié par elle et tenu d’en assurer l'exécution? À 
ce double point de vue, le juge est investi d’un droit d’apprécia- 
tion extrêmement étendu. Non seulement, il est chargé de 
rechercher ce que l’auteur de la déclaration a voulu déclarer, 
mais il a qualité pour « combler les lacunes de la volonté des 
parties par des déductions interprétalives ou supplétives (2). » 
En d’autres termes, il continue dans le temps la volonté initiale 
du déclarant : en matière de fondation, par exemple, il fera ce 
que fait en Angleterre la Charity Commission : 1 assurera le 
maintien de l’œuvre en l’adaptant à des besoins nouveaux, en 
tenant compte des circonstances qui l'obligent à se modifier. 
Bien plus, le juge gardien de l'intérêt des parties est en même 
temps l'interprète de la conscience publique. Il n'assure l'exécu- 


(4) Saleilles, p. 227. : 
(2) Saleïlles, p. 290. : 
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tion de la convention qu'autant que celle-ci ne lui paraît avoir 
rien .d’injuste ni d’immoral. S'il estime qu'il y a eu abus, condi- 
tions léonines, exploitation des embarras, de la légèreté ou de 
l'inexpérience d’un contractant, l’art. 138 lui permet de tenir 
l'engagement pour nul. 

On aperçoit immédiatement la gravité des décisions qu’autorise 
un pareil principe : pour ne parler que du contrat de travail, la 
plupart des abus auxquels il a pu donner lieu peuvent être 
réprimés si le juge veut user des pouvoirs que la loi lui donne. 
Pratiquement, rien ne l’empêchera d'en abuser; théoriquement, 
tout ce qu’on peut dire, c’est que son devoir lui interdit de faire 
lui-même ce qu’il a mission d'empêcher. « Toute interprétation 
judiciaire (1) qui aurait pour résultat, soit comme effet général, 
soit comme consequence immédiate dans une affaire en cause, de 
constituer une atlernle anormale aux mtérêts privés et, par suite, 
de s'éloigner de l'interprétation que les parties auraient dû faire 
de la loi, dans la mesure où elles auraient eu à prendre une 
initiative ou à faire un acte qui dépendit d’une interprétation 
légale, serait, suivant les cas, une atteinte aux bonnes mœurs, 
dont le juge devrait s'abstenir, car sinon il commettrait un abus 
de pouvoir. » 

M. Saleiles fait grand honneur au législateur allemand d’avoir 
traité les tribunaux avec tant de confiance, de les avoir en 
quelque sorte associés à son œuvre. Nous ne sommes pas loin de 
penser comme lui. Nous croyons bien assurément que la juris- 
prudence contribue pour une part importante au progrès du 
droit, qu’elle est, qu’elle doit être, comme le disait M. Labbé, 
une application progressive de la loi. Nous croyons aussi que les 
grandes réformes sont des œuvres de persuasion et de bonne 
volonté : la loi ne s'impose pas brutalement, automatiquement ; 
elle a besoin de conquérir l’adhésion de celui qui l’applique, de 
ceux qui doivent la respecter. 

M. Saleilles reconnait bien cependant que la séparation des 
pouvoirs est notre garantie commune : or il y a, comme l'a très 


(1) Etude des diverses conceptions actuelles du contrat, Revue critique, 
1901 et 1902. V. notamment, 1902, p. 416. 
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bien montré tout récemment M. Dereux (1), un rapport étroit, 
une sorle de parallélisme entre la convention et la loi. Si le juge 
n’est pas lié par la convention, il ne le sera pas davantage par la 
loi, et le justiciable, dans un pays, comme le nôtre, où l’on a 
déjà si peu l'esprit de legalité, saura sûrement faire son profit 
de l'exemple qu’on lui donnera (2). | 

Nous nous garderons d'’insister, craignant de nous engager 
dans une discussion qui dépasserait Les limites d’un compte-rendu 
et sentant bien qu’au fond nous sommes très près de nous 
entendre. Mais si l’on se laisse entraîner volontiers, c’est que ce 
livre savant, d'aspect un peu sévère, est vivant et très attachant. 


J. CHARMONT. 


(1) Rien n’est plus démoralisant que de voir la loi remise en question 
devant les tribunaux. N'est-ce pas là, notamment, le résultat de la faculté 
donnée aux juges d'accorder ou de refuser arbitrairement la conversion 
d’une séparation de corps en divorce. « Les juges accordent ou refusent la 
conversion selon leur point de vue personnel, souvent selon qu'ils sont 
favorables ou non au divorce. La porte a été ouverte à un arbitraire sans 
limites. » (Ch. Beudant, Cours de Droit civil, Etat et capacité des personnes, 
t. 11, p. 115.) 

(2) M. Saleilles a repris et serré de très près la question des pouvoirs du 
juge dans un article de la Revue trimestrielle de Droit civil (Ecole historique 
et Droit naturel, 1902, p. 80). Pour se préserver des dangers d’une appré- 
ciation purement subjective, « le juge n’a le droit de faire application 
concrète des idées de justice absolue que puisse lui suggérer un idéal de 
droit naturel abstrait, que si ces conceptions ont trouvé déjà une object:- 
vité extérieure à lui et susceptible d’impératif juridique... Et ces réalisa- 
tions objectives peuvent se trouver dans les trois domaines de constatation 
expérimentale et positive qui suivent : l’analogie législative, la conscience 
juridique collective et le droit comparé. » (loco citato, p. 106). 


L'Editeur-Gérant : F. PICHON. 


Paris. — Imp. F. PIOHOx, 24, rue Soufliot. 


EXAMEN DOCTRINAL. — JURISPRUDENCE CRIMINELLE. 465 


EXAMEN DOCTRINAL 


JURISPRUDENCE CRIMINELLE 


POUR L'ANNÉE 1901 


Par M. Paul Cueue, professeur à la Faculté de droit de l’Université 
de Grenoble. 


Sommaire. 


I. — Les circonstances asgravantes existant dans la personne d’un 
complice ne peuvent, en aucun cas, autoriser le juge à prononcer 
contre lui une peine dont l’auteur principal n’est pas lui-même 
légalement menacé. 

1, — Les tribunaux qui confient un mineur de seize ans, acquitté comme 
ayant agi sans discernement, à la garde d’nne institution chari- 
table, ont le pouvoir de décider en même temps que si cette 
institution ne peut plus avoir d'autorité sur lPenfant, celui-ci 
sera enfermé dans une maison de correction jusqu’à l’accomplis- 
sement de sa vingtième année. 

HI. — Tout pourvoi en cas-ation, même tardif, produit l'effet suspensif et 
s’oppose à ce que la décision attaquée entraine ses conséquences 
légales, jusqu'au jour où la Cour de cassation aura prononcé sur 
sa recevabilité. Dès lors les juges ne sauraient faire entrer en 
ligne de compte pour la relégation une coudamnation antérieure 
centre laquelle il a été formé un pourvoi tardif nou encore jugé. 

IV. — La prescription d’ine peine d'emprisonnement prononcée avec sursis 
ne court, en cas de déchéance du sursis, qu’à partir du moment 
où la condamnation qui a entrainé la déchéance est devenue 
définitive. 


L. 


Les circonstances aggravantes existant dans la personne d’un complice ne 
peu ëut, en aucun cas, autoriser le ju:e à prononcer contre lui une 
peine dont l'auteur principal n’est pas lui-même légalement menacé 
(Cass. crim. 30 nov. 4100, Dalloz, 1901. 1. 256.) 

Il ne s’agit certes pas ici d’une queslion neuve; mais j'estime 
qu’il ne faut pas se lasser de soumettre à une persevérante 
critique l'interprétation juridiquement irréprochable, mais par- 
faitement immorale, que la jurisprudence et la doctrine s’accor- 
dent depuis de longues années à donner à l’art. 59 C. pén. Il 
serait puéril de méconnaître aujourd'hui que la jurisprudence ne 
soit une importante source du droit. Sous la contrainte d'impé- 
rieuses nécessités de fait, elle a dû plus d’une fois, au cours du 
siècle dernier, consacrer et faire passer définitivement dans la 

XXXL. 30 
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pratique des solutions que l'interprétation la plus naturelle de 
nos Codes n'autorisait pas; elle n’a jamais été embarrassée pour 
asseoir de telles entreprises sur des arguments aussi variés que 
peu probants, sorte de coloration juridique destinée à faire illu- 
” sion. Il est vrai qu’en matière pénale, son initiative est moins 
hardie : odia restringenda. Il est cependant inadmissible qu’on 
altende une intervention du législateur pour prononcer une 
aggravation de peine contre la mère complice d’un viol sur la 
personne de sa fille ou contre le fils complice du meurtre de son 
père. On connaît en effet les conséquences singulières auxquelles 
conduit la théorie de la criminalité d'emprunt que l'art. 59 
C. pén. paraît avoir adoptée. La criminalité du complice n’est 
qu’un reflet de celle de l’auteur principal, et c’est en considé- 
ration de ce dernier que sont délerminés les éléments constitutifs 
du délit ainsi que les causes d’atténuation ou d'aggravation que 
l'on peut considérer comme communicables de l’auteur principal 
aux complices (— lesquelles? il n’est pas toujours aisé de le 
dire). Les aboutissements pratiques de cette théorie sont parfois 
tellement monstrueux que des arrêts anciens n'avaient pas hésité 
à la rejeter, au moins en tant qu’elle conduit à exclure toute 
aggravalion légale de la peine en raison de qualités personnelles 
du complice, telles que celles d’ascendant ou de descendant de la 
victime (V. les arrêts cités par Dalloz Jur. gén., n°° 24, 21 et 
168, 4°). Il s’est produit depuis longtemps un revirement 
fâcheux dans la jurisprudence en faveur d’une application inté- 
grale de la théorie de la criminalité d'emprunt. Qu'il nous 
suffise pour l'indiquer de reproduire les termes de l'arrêt qui 
nous occupe. 

« Attendu que la demanderesse a été reconnue coupable de 
s’être rendue complice d’un attentat à la pudeur sans violenec 
sur un enfan tâgé de moins de treize ans..., avec cette circon- 
sance qu'elle est la mère de la victime. Attendu que l'arrêt 
attaqué a retenu celte qualité de la demanderesse comme devant 
entrainer l’aggravation de peine édictée par l’art. 333 C. pén., 
et que, par application dudit article, il l’a condamnée à quinze 
années de travaux forcés, alors qu'aux termes de l’art. 331 du 
même Code, l'auteur principal du crime n'aurait pu encourir 
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que la peine de la réclusion. Attendu qu’en vertu de l'art. 59 
C. pén., le complice d’un crime doit, sauf le cas où il en a été 
ordonné autrement par la loi, être puni de la même peine que 
l’auteur même de ce crime, que cette identité cesserait d'exister 
si une circonstance ou une qualité personnelle au complice était 
de nature à aggraver sa culpabilité légale et à le soumettre à 
une peine qui ne pourrait s'étendre à l'auteur principal... » 

La décision attaquée, et qui d’ailleurs a été cassée, était un 
arrêt de la Cour d'assises de la Seine du 26 juia 1900 qui avait 
reconnu l'existence d’une cause d'aggravation personnelle au 
complice dans sa qualité d’ascendant. 

Il semble que dans l'espèce il eût été facile à la Cour suprème 
d'échapper à cette choquante application de l'art. 59 GC. pén. Il 
résultait en effet de l'appréciation du fait par les premiers juges 
que la mère coupable n'avait pas seulement assisté l’auteur 
principal dans la préparation du crime, mais aussi dans sa 
consommation. Or l’art. 333 G. pén. édicte une aggravation de 
peine contre « le coupable, quel qu'il soit, s’il a été aidé dans 
son crime par une ou plusieurs personnes »; je sais bien que des 
esprits ingénieux se sont évertués à distinguer l’aide qui cons- 
titue la cause d’aggravation de l’art. 333 et l’aide qui peut 
constituer la complicité, les faits d'assistance devant être plus 
nettement accentués dans le premier cas que dans le second. 
Sans me prononcer sur le bien fondé de celte distinction, je me 
contente de faire observer que l’on eût pu, sans sortir des limites 
de la légalité, et afin d'arriver à une meilleure justice, trouver 
dans les faits de la cause un terrain très suffisant d'application 
pour l’art. 333. D’après les termes de l'arrêt, la demanderesse 
avail été reconnue coupable « de s'être rendue complice... en 
aidant ou assistant l’auteur du crime dans les faits qui l'ont 
consommé ». L'art. 333, dont les disposilions viennent d’être 
reproduites ci-dessus exige-t-il quelque chose de plus? On aurait 
dès lors pu considérer l’auteur principal comme ayant encouru 
l'aggravation légale de la peine, ce qui aurait permis de la 
prononcer au moins contre la mère complice et de donner auxsi 
salisfaction au sens moral le plus rudimentaire. 

Cette obstination de la jurisprudence dans une interprétation 
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étroite à plaisir d’une disposition légale déja malheureuse en 
elle-même a le grand tort de prolonger l'illusion qu'il existe 
encore une école classique du droit pénal. A celte heure où 
l'accord des savants et des praticiens est presque complet sur les 
principes de la politique criminelle, c’est-à-dire de l’organisation 
rationnelle de la lutte contre le crime d'après les données de 
l'expérience, les positivisies ilaliens qui acceptent difficilement 
de n'être plus à l'avant-garde de la science, restent toujours en 
quête d’ancicnnes bastilles à démolir : la théorie jurisprudentielle 
de la criminalité d'emprunt dans la complicité leur est une proie 
trop facile, et cela est regrettable. I parait aujourd'hui admis 
par lout le monde que, dans une bonne législation, la criminalité 
de chaque participant doit être appréciée individuellement sans 
aucun reflet ou emprunt de là criminalité d'autrui. C'est une 
idée très simple et très naturelle qui revient à la lumière bien 
tard. On serait heureux d'observer chez la Cour de cassation une 
tendance, — car il ne s'agil ici que d’un procès de tendances, — 
à lui donner salisfuclion dans toutes les circonstances où le 
minimum de respect que l’on doit à une loi mal faite ne le lui 
interdit pas impérièusement, 


Il. 


Les tribunaux qui confient un mineur de seize ans, acquitté comme ayant 
agi sans discernement, à la garde d’une institution chritable, ont le 
pouvoir de décider en même temps que si celte institution ne peut plus 
avoir d'autorité sur l’enfant, celui-ci sera enfermé dans une maison de 
correclion jusqu’à laccomplissement de sa vingli‘me année. (L. du 
19 avril 1898, art. 4 et 5, C. pén. 66; Trib. corr. de Chäleau-Guntier, 
6 mars 1901; Cour d'ass. de la Mayenne, 23 avril 1901; Trib. corr. de 
Mavenne, 24 mai 1901; Dalloz, 1901. 2. 249.) 

La jurisprudence crée par les décisions ci-dessus vient d’être 
désapprouvée par la Cour suprême dans un arrêt très récent du 
41 avril 4902 (Rev. pénit., 1902, p. 683), dont l'examen critique 
doit être joint à celui de la jurisprudence de 1901. 

La loi du 19 avril 1898, destinée à la protection des enfants 
martyrs, a été, comme on sait, étendue dans ses art. 4 et 5 aux 
enfants délinquants, à la suite d'un vote de surprise très heureu- 
sement enlevé au Sénat par M. Bérenger. Nos Chambres ont 
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ainsi réalisé, sans s’en apercevoir, une importante réforme dans 
la législation de l’enfance coupable. Avant la loi de 1898, en cas 
d’acquittement d’un mineur de seize ans pour defaut de discerne- 
ment, l'art. 66 ne donnait aux tribunaux correctionnels d'autre 
allernative que de prononcer la remise à la famille ou si la 
famille était absente ou indigne, l'envoi en correction. Inutile 
d'ajouter qu'étant donné le préjugé courant de la magistrature 
contre les maisons de correction, l'enfant était le plus souvent 
rendu à sa famille, c’est-à-dire au ruisseau. Aujourd'hui, le 
tribunal peut prendre plusieurs partis intermédiaires et confier 
l'enfant coupable acquitté de l’art. 66 à une personne ou à une 
instilulion charitable ou encore à l’Assistance publique. Je n'ai 
pas ici à rechercher si la loi de 1898 n'a pas totalement oublié 
de créer les voies et moyens nécessaires à la mise en œuvre d'une 
si grave innovation. GCetle loi est encore très peu appliquée, 
cependant c'est un de ces cas très rares d'application qui a donné 
naissance à la très intéressante jurisprudence que nous allons 
étudier. 

Un enfant est confié, comme acquitté de l’art. 66, à une société 
de patronage par le tribunal correctionnel. Getle societé va natu- 
rellement placer l'enfant suivant son äâge et son caractère, soit 
dans une famille honnête, à la campagne ordinairement, soit dans 
une école de préservation où de réforme. Il se peut qne ce pupille 
se révèle comme tout à fait vicieux, insccessible à l'influence 
moralisatrice de la famille, qu'il s'échappe de l'école de préserva- 
lon, en un mot que la societé chargée de sa garde se voie dans fa 
nécessité d'y renoncer. Quelle solution légale peut-on donner à 
cette situation? Le ministère public peut-il par voie de requête de- 
mander au tribunal de modifier son jugement et de prononcer, au 
lieu de la remise à une société de patronage, la remise à l'Assistance 
publique ou encore l'envoi en correction? Le tribunal correctionnel 
de Lille et son parquet ont cru pouvoir le faire (Rev. pénit., 1901, 
p. 1303 et suiv.). Évidemment, la fin poursuivie était excellente, 
mais je doute que le moyen choisi pour l’alteindre ait été léyal. 
Ilest de principe que le juge est dessaisi par son jugement : ce 
principe auquel on porte assez facilement atteinte dans la procé- 
dure civile, me parait devoir être particulièrement respecté dans 


— 
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la procédure pénale. Le tribunal avait à choisir entre l'institution 
de bienfaisance, l'Assislance publique ou l'Administration péni- 
tentiaire. Ce choix une fois fait est définitif : on ne saurait dès 
lors revenir devant le tribunal que pour lui demander d’inter- 
préler sa décision, or, dans l'espèce, elle élait parfaitement 
claire. 

C'est pour éviter celte impasse que les tribunaux de Château - 
Gontier et de Mayenne et la Cour d'assises de la Mavenne ont 
adopté lexpédient suivant : par un seul et même jugement, le 
tribunal a décidé que Penfant serait confit à telle société de patro- 
nage (ou à l'Acgistance publique), mais que si l'institution choisie 
ne pouvait mener à bien son œuvre éducatrice, à raison du carac- 
(ère indiscipliné du pupille, celui-ci serait envoyé dans une 
maison de correction. Voici d’ailleurs les termes de cette disposi- 
lion dont la teneur est identique soit dans l'arrêt, soil dans les 
jugements précités. € La Cour (le tribunal). dit que, dans le 
cas où la société ne pourrait plus avoir la direction et l'autorité 
sur lui, il sera enfermé dans une maison de correction jusqu’à 
laccomplissement de sa vingliëéme année. » La Cour de Dijon, qui 
a récemment adopté la mème jurisprudence (Dijon, 43 mars 1902. 
— Rev. pénit., 1902, p. 683), s'exprime avec un peu plus 
d'ampleur. « Attendu que la Cour doit prévoir le cas où le jeune 
L..., sous l'influence de l'éducation mal reçue dans sa famille, 
échapperait à la direction de l'établissement auquel il a été remis 
et ordonner dès maintenant que le cas venant à se réaliser, il sera 
élevé et détenu dans une maison de correction jusqu’à l’accom- 
plissement de sa vingtième année... » 

Les criminalistes ont été unanimes à approuver cette jurispru- 
dence ingénieuse et bienfaisante, toul à fait conforme aux intérêts 
bien entendus de l'enfance coupable. Ce qu’il faut éviter avant 
tout, c'est que lenfant ne retourne à la rue : à tout prix, une 
éducation réformatrice doit lui être assurée; c’est ce qu'avait 
tellement bien compris le tribunal de Lille qu'il n’avait pas hésité 
à réparer, après coup, l'erreur d’un premier choix par un second 
jugement modifiant un jugement antérieur. La jurisprudence 
inaugurée dans la Mayenne, au lieu de réparer l'erreur, a, au 
contraire, le mérite de la prévoir et d'en écarter d'avance les 
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conséquences dommageables ; l'Administration pénitentiaire ou 
l’Assistance publique étant substituée éventuellement à la société 
de patronage en cas d’insuccès,. 

Il ne semblait pas que cet heureux expédient fût en contra- 
diction avec les termes ou avec l'esprit de la loi de 1898 et de 
Part. 66, GC. pén. Aurait-on eu des doutes à ce sujet, qu’il ne 
paraissait pas bien opportun de vouloir les éclaircir en soumet- 
tant à la censure de la Cour de cassation les décisions judiciaires 
qui l'avaient adopté. Le procureur général de Dijon en a décidé 
autrement et, à la suite d’un pourvoi formé par lui, la Chambre 
criminelle de la Cour suprême a cassé l’arrêt dont il a été fait 
mention plus haut, par ce motif que les juges répressifs n’ont 
qu'un droit d'option pur et simple entre plusieurs mesures à 
prendre et qu'ils ne peuvent ordonner que, le cas échéant, l’une 
remplacera l’autre. Je ne sais si honneur des principes est sauf, 
ce qui est sûr, c’est que maintenant, en présence d’un enfant 
difficile, dont la société de patronage ou l’Assistance publique ne 
peuvent plus conserver la garde, on n'aura plus d’autre ressource 
que d'attendre paisiblement qu’il ait commis une infraction pour 
pouvoir prononcer son envoi en correction. 

Espérons que la Cour de Besançon, à laquelle l'affaire a été 
renvoyée, persévérera dans la jurisprudence de la Cour de Dijon 
et que les Chambres réunies reviendront alors sur la décision 
malencontreuse de la Chambre criminelle. 


III 


Tout pourvoi en cassation, méme tardif, produit l'effet suspensif, et s’op- 
pose à ce que la décision attaquée entraine ses conséquences légales 
jusqu’au jour où la Cour de cassation aura prononcé sur sa recevabilité. 
Dés lors les juses ne sauraient faire entrer en ligne de compte pour la 
relégation une condamnation antérieure contre laquelle il a été formé un 
pourvoi tardif non encore jugé. (Cass. 20 mai 1899; Dalloz, 1901. 1. 
430; Sirey, 1901. 1. 249.) 


I est à souhaiter que cet arrêt soit rapidement connu dans 
le monde des criminels et qu’ils abusent des facilités qu’il leur 
accorde pour échapper soit à la relégation, soit à l’aggravation de 
la récidive. Cet abus sera la meilleure condamnation de cette 
singulière jurisprudence. 
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Voici l’espèce dégagée de toute complication. Üne fille Philips, 
condamnée par arrêt du 5 novembre 1894, signifie le 22 décembre 
suivant, commet une nouvelle infraction le 7 juin 1895; puis, 
avant que la seconde condamnation soit prononcée, elle a l'idée de 
former un pourvoi en cassation contre la première datant déjà de 
sept mois. Étant donné que le pourvoi est tardif et sera forcément 
rejelé, la première condamnation peut-elle être, d'ores et déjà, 
considérée comme définitive en ce qui concerne l'appréciation des 
conditions de la relégation ou de l’état de récidive? Telle est 
l’opinion admise par l’arrêt entrepris et qui, d'ailleurs, a été cassé. 

La Cour de cassation n’est pas, en effet, de cet avis; elle adopte 
pour le 4€ alinéa de l'art 373, C. Inst. crim. une interprétation 
extraordinairement ombrageuse. Elle entend ce texte dans ce sens 
que tout pourvoi, même fait en dehors des délais, produit un effet 
suspensif « par le seul fait de son existence, dit l'arrêt qui nous 
occupe, jusqu'au jour où la Cour de cassatior, seul arbitre de la 
validité et de la recevabilité de ce pourvoi, a rendu son arrêt ». 
On ne peut savoir mauvais gré à la Cour suprème d'avoir con- 
science de la situation très élevée qu’elle occupe dans notre orga- 
nisation judiciaire ; peut-être, cependant, s’exagère-t-elle les pri- 
vilèges qui y sont attachés. Il me semble que, pour mieux assurer 
l'intégrité du domaine qui lui est réservé, elle n'a pas craint 
d'empiéler sur les droits des juridictions infericures, en leur 
imposant de surseoir dans tous les cas, sous prélexte qu'elles ne 
sont pas juges de la validité et de la recevabilité du pourvoi. Les 
deux questions du sursis à l'exécution et de la validité du pourvoi 
sont distincles; elles le sont toujours en malière civile où le 
pourvoi n'est qu’exceptionnellement suspensif; elles le sont par- 
fois en matière répressive dans les cas où la loi rejette expres- 
sément l'effet suspensif. (Ex. : art. #16, C. Inst. crim.) On peut 
donc très bien, en cas de pourvoi tardif, laisser aux juges la 
faculté « de donner cours aux effets légaux de la décision atta- 
quée » — ce sont les expressions employees par l’arrêt de la Cour 
de cassation, — tout en leur déniant rigoureusement le droit de 
se prononcer sur la recevabilité ou la validilé du pourvoi, par 
exemple en mettant obstacle à sa transmission. Le pis qui puisse 
arriver, c'esl qu'il faille, dans des circonstances qui seront exces- 
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sivement rares, revenir sur certaines conséquences que l’on aura 
tirées de la condamnation en la considérant comme définitive, 
bien que frappée d’un pourvoi. Je dis que ces circonstances 
seront excessivement rares, car, pour qu’elles se produisent, 1l 
faut d’abord que les juges inférieurs se soient lrompés en qua- 
lifiant un pourvoi de tardif, erreur bien peu probable; 11 faut 
ensuile que ce pourvoi réussisse. Les inconvénients sont minces : 
le législateur en a certainement prévu et accepté de beaucoup 
plus considérables quand il a expressément écarté, dans certains 
cas, l'effet suspensif du pourvoi. 

On aperçoit donc que l’on peut rationnellement, sans commettre 
la plus legère atteinte aux pouvoirs de la Cour suprème et à l’in- 
tégrité de sa juridiction, reconnaitre aux juges le droit de faire 
produire ses effets légaux à une condamnation frappée d’un pourvoi 
tardif. 

Là, en somme, est toute la question; c’est encore là un procès 
de tendance, car l'argument de texte que met en avant Ja Cour de 
cassation pour interdire, avec un certain dédain, aux juges toute 
appréciation de la lardiveté du pourvoi, — argument que la doc- 
trine parait avoir acceplé jusqu'ici avec une étrange facilité, — 
n'est guère embarrassant. Il s’agit de l'art. 373 4° C. Inst. crim. 
Comme le dit très bien M, Roux dans sa note au Sireyÿ sous l'arrêt 
précité, « pour qui lit cet article sans opinion préconçue, 1l appa- 
rail nettement que le quatrième alinéa que la jurisprudence 
prétend général et absolu, ne s'entend, au contraire, que du 
pourvoi formé dans le délai legal ». Le texte réglemente le droit 
de se pourvoir dans ses conditions et ses effets : il en ressort bien 
évidemment que les effets prévus ne peuvent être reconnus au 
droit de se pourvoir que s’il est exercé dans les conditions pres- 
crites : en termes plus précis l'effet suspensif n'est attribué qu'au 
pourvoi formé dans les délais. Telle est l'interprétation Ja plus 
naturelle de ce quatrième alinéa dont je rappelle ici la disposition. 
« Pendant ces trois jours (délai du pourvoi), et, s’il y a eu recours 
en cassation, jusqu'à la réception de l'arrêt de la Cour de cassa- 
tion il sera sursis à l’exécution de l'arrêt de la Cour. » Il est 
assez simple de voir dans ce texte la consécration de l'effet sus- 
pensif du delai du pourvoi et du pourvoi formé dans les délais. 
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La Cour de cassation a, au contraire, isolé la proposition que 
nous avons soulignée ; elle l’a séparée de son contexte, puis elle 
s’est plu à lui donner une portée générale s'étendant à tous les 
pourvois, même tardifs. Le procédé est commode : nous n’aurions 
certes pas le courage de le condamner, s’il fallait, à tout prix, 
trouver la justification juridique d’une solution désirable en pra- 
tique. Malheureusement, c’est ici tout le contraire, et nous 
sommes amené à rappeler notre observalion du début. Avec 
la jurisprudence actuelle de la Cour de cassation, ce sera un 
jeu, pour les condamnés, d’esquiver l'application de la relégation 
ou l’aggravation de peine qui frappe la récidive : un simple pourvoi 
formé plusieurs mois après une condamnation antérieure, et le 
tour est joué; la condamnation frappée de ce pourvoi ridicule 
v'entre plus en ligne de compte à aucun point de vue. 

En admettant que la Cour de cassation ne se résigne pas à 
opérer un revirement de principe sur ce lerrain, ne pourrait-elle, 
au moins, par des décisions d'espèce, réserver le cas de fraude. 
Fraus omnia corrumpit? Si le pourvoi lardif n'a été formé 
qu'après l’accomplissement d'une nouvelle infraction et à la veille 
d’une seconde, troisième, etc., condamnation, dans le but évident 
de faire échec à l'application de la loi du 27 mai 1885, les juges 
répressifs ne devraient-ils pas être autorisés à considérer comme 
définitive la condamnation attaquée ? 


IV. 


La prescription d’une peine d'emprisonnement prononcée avec sursis ne 
court, en cas de déchéance du sursis, qu'à partir du moment où la con- 
damuation qui a entrainé la déchéance est devenue définitive. (Limoges, 
26 oct. 1899, Dalloz, 901. 2. 519; Sic, Cassation, 14 déc. 1901, Gazette 
des Tribünaux, 4 tv. 1902; Contra, Tribunal de la Seine, 9 aoùt 1901, 
Gazelte des Tribunaux, 5 sept. 1901; Conf. Cour de Paris, 7 oct. 1901, 
Gazette des Tribunaux, 22 nov. 1901.) 


Celle question a été et demeure très discutée en doctrine et en 
jurisprudence ; cependant, j'ai tenu à citer et à commenter l'arrèt 
de cassation dont il est fait mention à la rubrique, bien qu'il ne 
figure pas dans les recueils de 1901, car il paraïl devoir mettre fin 
au désaccord des cours et des tribunaux en cette matière. On peut 
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espérer que, dans quelque temps, les divergences seront uni- 
quement doctrinales. 

Prenons une espèce. 

Un individu est condamné à l’emprisonnement le 4e" fe- 
vrier 1897 avec application de la loi du 26 mars 1891; puis le 
15 janvier 1902, il est l’objet d’une poursuite pour une nouvelle 
infraction. La seconde condamnation n’est prononcée qu'après le 
4er fevrier 1902. Ou bien encore on peut admettre qu’elle a été 
prononcée avant celte dale, mais que le condamné a fait appel, et 
que l’arrèt confirmalif n'est intervenu qu'après le 1° fé- 
vrier 1902, par conséquent plus de cinq ans après la première 
condamnation. 

Faut-il donner satisfaction à l’art. 4e de la loi de 1841 pro- 
nonçant la révocalion du sursis toutes les fois qu'il ne s’est pas 
écoulée plus de cinq ans entre la condamnation avec sursis et la 
nouvelle poursuite? Dans ce cas, la première peine devrait être 
subie avec la seconde sans se confonire avec elle. 

Faut-il au contraire appliquer l’art. 636 du Code d'Inst. crim. 
établissant la prescriplion par cinq aus de toute peine correc- 
tionnelle? Dans ce cas, la peine prononcée avec sursis étant 
prescrite, le condamné n'aurait à subir que la seconde. 

La Cour de cassation et la Cour de Limoges ont adopté la 
première alternalive, le tribunal de la Seine la seconde. Nous 
n'hesitons pas à approuver sur ce point la jurisprudence de la 
Cour suprême. | 

Il est certain qu’il eût mieux valu que le législateur de 1891 
réglementät expressément celte hypothèse; on est autorisé à 
croire qu'il ne l'a pas prévue. Cependant, je n’estime pas que le 
silence de la loi du sursis à ce sujet soit bien embarrassant. 
N'admet-on point ordinairement qu’une [oi spéciale peut déroger 
implicitement à une loi générale antérieure? Voilà un premier 
argument à l'appui de l'opinion qu'il n’y a pas contradiction 
entre l’art. 1e" de la loi de 1891 et l’art. 636 C. Inst. crim., 
mais que le premier esl venu apporter une exception à la règle 
posée par le second. D'autre part, et toujours en se maintenant 
sur le terrain des principes, ne peut-on pas faire observer que la 
prescription d’une condamnation co ndilionnelle ne saurait avoir 
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le même point de départ que la prescriplion d'une condamnalion 
ordinaire? L'art. 636 GC. Inst. crim. qui ne pouvait prévoir 
l'hvpothèse d’une condamnation conditionnelle a choisi comme 
point de départ « la date de l’arrêt ou du jugement rendu en 
dernier ressort ». Il ne doit pas en être de même en matière de 
condamnation conditionnelle, car on ne peut prescrire contre la 
société la delle contractée à son égard avant que celle-ci ait 
acquis le droit d’en exiger le paiement. Ce droit est suspendu par 
une condilion : c'est seulement après l'événement de la condition, 
--- nouvelle poursuite dans le délai de cinq ans, — que pourra 
commencer la prescription de la condamnation avec sursis. C’est 
l'application du vieux principe : contra non valentem agere. 
Qu'on le remarque bien, c’est un obstacle de droit, et non pas 
seulement de fait, qui s'oppose à l'exécution de la condamnation 
conditionnelle tant que le sursis n’est pas révoqué. 

On aperçoit donc que les arguments de principe ne manquent 
pas en faveur de l'opinion admise par la Cour de cassalion; ce 
qui est important, c’est qu’ils sont fortifiés par un grave motif 
d'utlité pratique. Dans l'opinion opposée, le condamné menacé 
de la révocation du sursis quelques jours avant l'expiration du 
délai de cinq ans trouverail facilement le moyen de gagner du 
temps pour retarder au-delà de l'échéance fatale la prononciation 
d’une condamnation définitive. Il lui suffirait de faire appel, 
comme dans l’espèce ci-dessus. 

L'art. 17 de la loi de 1891 déroge donc à l'art. 656 C. Inst. 
crim. [l ne nous reste plus qu'à déterminer juridiquement la 
nalure de cette dérogalion. La prescription est-elle interrompue 
par la nouvelle poursuite ou au contraire suspendue jusqu'à la ré. 
vocalion du sursis? La réponse ne saurait être douteuse : il y a sus- 
pension de la prescription jusqu’à l’événement de la condition qui 
rend en quelque sorte la condamnation exigible. Les principes gé- 
néraux que nous venons de rappeler exeluent toute autre solution. 

Mais quel est précisément le fait qui met fin à la suspension 
de la prescription? D'après la Cour de Limoges, c'est la seconde 
condamnation, el encore à partir du moment où elle est devenue 
définitive. Je crois que c’est aller trop loin. Ce qui met obstacle 
à la prescription, c’est le sursis; donc, la prescription doit 
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commencer à courir aussitôt que le sursis est révoqué. Et quel 
est l'événement qui entraine révocalion du sursis? Est-ce la 
seconde condamnation? Non assurément, puisque la loi de 1891 
elle-même, dans son art. 1°r, attribue l'effet révocatoire à la 
nouvelle poursuite et non à la nouvelle condamnation. Il suffit 
que celte poursuile soit effectivement suivie d’une condamnalien. 
Mais il y a plus, la Cour de cassation, dans son arrêt du 
44 décembre 1901, cassant sur ce point un arrêt de la Cour de 
Paris du 7 oclobre précédent cité à la rubrique, a décidé que la 
révocalion du sursis ne s'opère pas à la dale de la nouvelle 
poursuite, mais à la date du fait délictueux qui la motive. Si l’on 
admet celle jurisprudence, qui a des avantages pratiques, il 
faudrait reporter à la date de la nouvelle infraction le point de 
départ de la prescription de la condamnation conditionnelle 


encourue pour la première. Pauz CUCHE. 


UN CONFLIT SUR LES CONFLITS (1) 
RÉPONSE A M. LAINÉ 
(Suite et fin.) 


par M. le Marquis de Vaneicies-SouwiÈnes, doyen de la Faculté catholique 
de droit de Lille. 


VI 


184. Le troisième théorème de la Synthèse est ainsi conçu : 
« Par exception et sauf exception, les lois de l'État sur l'état et 
la capacité des personnes régissent les actes accomplis hors de 
son territoire par ses nationaux, mais ne régissent pas les acles 
accomplis sur son terriloire par les étrangers et cèdent lei la 
place aux lois nalionales similaires de ces derniers. » 

Ce troisième théorème signale une exception rationnelle que 
recoivent harmonieusement les deux premiers, les deux branches 
du principe de la réalité des lois. Cette exceplion est si impor- 
tante et si remarquable qu’elle mérile une indication spéciale dans 
le court tableau des lignes maitresses du droit international privé. 

Il s’agit des lois personnelles quant à l'objet. Le lhéorème 


(4) V. Revue critique, 1900, p. 385, 599; 1901, p. 85; 1902, p. 184. 
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déclare qu'elles sont aussi personnelles quant à l'effet, c’est-à-dire 
qu’elles régissent ou non les actes, non plus suivant qu'ils sont 
accomplis ou non sur le territoire, mais suivant qu'ils sont 
accomplis, n'importe où, par un national ou par un étranger. 

485. M. Lainé n’attaque pas le fond du théorème. Il conteste 
seulement : 4° le caractère d'exception que je lui attribue; 2° les 
motifs par lesquels je justifie la seconde idée qu'il exprime; 
3° les exceptions que j'apporte à cette seconde idée. 

486. D'abord M. Lainé ne veut voir une exception au principe 
de la réalité des lois ni dans le fait que les lois de l'État sur 
l’état et la capacité régissent à son regard les actes accomplis à 
l'étranger par ses nationaux, ni dans le fait que les lois étrangères 
sur le même objet régissent les actes des étrangers au regard 
même de l’État sur le terriloire duquel ils sont accomplis. 

487. Que les lois francaises sur l’état et la capacite régissent 
au regard de la France les actes accomplis en Russie ou en Chine 
par les Français, 1l n’y a là, pour M. Lainé, aucune dérogation 
au principe de la territorialité des lois : premièrement pour cette 
bonne raison que le principe de la territorialité des lois n’existe- 
rait pas et n'aurait jamais existé, si ce n’est en Hollande; deuxiè- 
mement et surtout parce qu'il ne se produirait dans l'espéce 
absolument rien d'extraterritorial. 

Régenter, par exemple, à son regard les mariages conclus à 
Pékin par les Français et rien que par les Français, ce n’est pas, 
pour une loi française, M. Lainé étant juge, pratiquer le régime 
de la personnalité, c’est bel et bien pratiquer le rêgime de la 
territorialité stricte. 

L’espritse rebelle contre cette assertion. 

4188. M. Lainé lui-même lui donne sur-le-champ un démenti 
catégorique qui nous di<pensera de loute autre réfutation. 

Il nous dit que l'efficacité des lois d'état et de capacité à 
l'égard des nationaux expatriés découle tout naturellement de 
« la souveraineté personnelle que l’État conserve sur eux ». 

Comment peut-il se faire que la souveraineté ici soit person 
nelle et que ses volontés, c’est-à-dire ses lois, c’est-à-dire elle- 
mème, ne soient pas personnelles ? Comment est-elle non territo- 
riale tandis que ses prescriptions sont territoriales? Comment 


UN CONFLIT SUR LES CONFLITS. 479 


M. Lainé peut-il attribuer à la même souveraineté, suivant qu’elle 
est en puissance ou qu'elle est en acte, des caractères et des 
noms opposés ? | 

489. Quant au fait que les lois étrangères d'état et de capacité 
sont reçues dans l'État el régissent même à son regard les actes 
accomplis sur son territoire par les étrangers, ce n’est pas là non 
plus, d’après M. Lainé, du moins de nos jours, une exception au 
principe de la réalité des lois, mais toul simplement cette fois 
c'est que ce principe n'existerail plus. Aujourd’hui, dit M. Lainé, 
l'exception est devenue « une règle principale et indépendante ». 

Il concède ici par mégarde qu’il en était autrement jadis, non 
seulement en Hollande, mais en France. Il laisse échapper, en 
effet, cet aveu que < celte règle, au debut de l’ancienne théorie 
« française des slatuts, y formait vraünent une exception au 
« principe de la terrilorialité des lois. Cette exception grandit 
« avec le temps... » 

J'ai prouvé plus haut que le principe de la réalité des lois est 
toujours le grand, le seul vrai principe du droit international 
privé. Je n’ai donc plus à prouver que toute loi ou tout groupe de 
lois qui n’est pas purement lerritorial est une exception. La con- 
séquence est nécessaire. | 


190. Mon éminent contradicteur trouve que je motive faible- 
ment le devoir qu’a l'État d'appliquer aux étrangers résidents les 
statuts personnels de leur pays. 

Or voici, en résumé, comment la Synthèse, à la suite de tous 
les anciens, explique ce devoir de l’État. 

La courtoisie invite forlement l'État à tolérer dans son sein 
l'application des statuts personnels étrangers, car cette vertu sied 
aussi bien aux nations qu'aux particuliers, et elle demande que, 
même au prix de quelques inconvénients, on accorde à ses voisins 
un peu plus que le droit siriet, quand ils le désirent et ont de 
bonnes raisons de le désirer. 

Son intérêt bien entendu, une grande utilité pour ses sujets 
propres, le presse encore plus fortement de le faire, car 1l a chance 
d'obtenir par là que les auires États lui rendent la pareille. 


TR ———— 
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La justice enfin l’oblige à le faire : non pas que la justice parle 
tout d’abord et pose un principe a priori; mais puisque la me- 
sure est utile à l'État lui-même, il serait injuste qu'il ne 
la prit pas; ce serait injuste envers ses propres nationaux, aux- 
quels il a le devoir de procurer les avantages qui dependent 
d’une bonne politique; ce serait injuste envers les etrangers, 
ses sujets provisoires, auxquels il doit aussi, quand il n'en coûte 
rien au hien public, assurer le meilleur régime possible : or 
les statuts personnels de leur pays sont sans doule ceux qui leur 
conviennent le mieux. 

494. M. Lainé et les auteurs contemporains ne veulent en- 
tendre parler ici ni de courtoisie, ni d'utilité, ni de justice condi- 
tionnelle. 

C'est un « principe supérieur », c'est un préceple «à priori 
€ de justice absolue », qui fait à l'État une loi d'accueillir les 
statuts personnels étrangers, sans raisonner, sans calculer. 

H y a, sur une table complémentaire du décalogue, un onzième 
commandement, que les jeunes theories de droit international 
privé ont enfin découvert et qui s'adresse aux États : tu nppli- 
queras aux étrangers leurs statuts personnels. Il est aussi rigou- 
reux que celui ci : tu ne mentiras pas; ou que cel autre : lu ne 
prendras pas le bien d'autrui. 

Mème si aucun avantage ne compensait pour l'État la gêne 
incontestable qui résulte pour lui de la variété de legislations 
dans son sein en matière d’élal et de capacité, il lui faudrait 
obéir au sacro-saint préccple, et sans se larguer de courloise 
générosité. 

À l'égard des étrangers < qui sont des hôtes », non seulement 
l'hospitalité, mais l'hospitalité onéreuse et pleine de traras serait 
un devoir de justice. C’est la masse des sujets permanents qui 
devrait tout naturellement pâlir au profit du petit groupe des 
étrangers venus volontairement parmi eux, el non le petit groupe 
au profit de la masse. Le plus grand intérêt devrait être avrifié 
au moindre. 

Aux yeux de la jeune École, l'État doit, dans toute ja force du 
mot el sans conditions, à chaque groupe d’élrangers ce qu'il ne 
doil pas à chaque groupe de ses nationaux : des règles à part 
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d’élat et de capacité, mesurées sur leur nature particulière, ou 
soi-disant telles. Au nom de la justice absolue, la France doit 
permeltre aux pâles fillettes de l'Angleterre de se marier chez 
nous à douze ans, alors qu’elle le refuse sans injustice aux filles 
vigoureuses et précoces de la Provence ou de la Corse. 

À la fillette anglaise on peut, on doit, si elle est soudain natu- 
ralisée Française, appliquer légitimement notre droit commun. 
Mais tant qu'elle est Anglaise, ce serait un attentat contre sa 
nalure et contre la justice que de la trailer comme les jeunes 
françaises. 

L'État pourrait bien fermer ses portes aux étrangers eux- 
mêmes si leur présence le gênait; mais à leurs statuts personnels. 
si cetle variété de lois lui devenait trop nuisible, jamais de la vie. 

NH pourrait bien refuser absolument tel ou tel droil aux étran- 
gers; mais leur refuser seulement des conditions particulières 
dans l'exercice de ces mêmes droits, il n’y peut pas songer sans 
crime. 

492. La Synthèse a réfuté ces exagérations. 

Elle n’a pas converti M. Lainé, puisqu'il les reproduit imper- 
turbablement. 

Il ne discule pas mes arguments. Il se contente de formuler 
deux ou trois affirmations d'un vague désespérant. 

« Le premier rang en cette matière, dit-il, doit être donné à la 
justice, non le second. » 

Que la justice, le devoir, dès qu'il s'affirme, ait le premier 
rang en dignité et en énergie sur tous les autres motifs, je ne le 
nie certes pas. Quand l'utilité générale que l'État, tout compte 
fait, procure à ses sujets par l’admission des statuls étrangers, 
est bien démontrée, et que par suite le souverain a le devoir de 
prendre cette mesure, c’est surtout parce qu'il a le devoir de la 
prendre qu’il la prend. Mais le premier rang chronologique et 
logique appartient-il au motif de justice, au devoir? S’est-il 
montré le premier? Se serait-il montré si l'utilité n’avait tout 
d'abord apparu? C'est cela seul que nie la Synthèse. 

« La justice ne doit pas être subordonnée à l'intérêt. > Qu'est- 
ce que cela veut dire? Que la justice ne doit pas ètre sacrifiée à 
l'intérèt? L’aphorisme serait hors de saison, puisque je soutiens 
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que l'intérêt et la justice sont ici inséparables et ne se contre- 
disent pas. M. Lainé veut-il dire que jamais le devoir pour un 
souverain ne peut dépendre d’une question d'utilité? Ce serait 
nier l'évidence. Il est clair, par exemple, que la question de 
savoir si la justice exige ou non que l'Élat fasse construire une 
roule dépend de la question de savoir si cette route est utile 
ou non. 

193. Si la justice n’est pas le fondement unique et immédiat 
de la règle, disons tout de suile, s'écrie M. Lainé, « que le droit 
international privé n’a pas de base juridique, n’est pas du droit ». 

Cette petite déclamation se retrouve dans tous les manuels 
contemporains de droil internalional privé. 

S'il fallait retrancher du droit toutes les règles qui ont pour 
raison d'être l'utilité générale, que resterait-il de digne du nom 
de droit dans le droit administralif, dans le droit civil, dans le 
droit commercial, dans toutes les branches du droit? Une poignée 
de règles. 

Qu'est-ce donc qu’une < base juridique », si le bien commun 
n’en est pas une? Pourquoi fait-on un devoir au législateur 
d'étudier les faits et les lois économiques, s’il ne doit fonder ses 
solutions que sur je ne sais quelle justice abstraite, à peine de ne 
pas faire < du droit » ? 

Et la règle-exception dont il s’agit en ce moment est-elle donc 
tout le droit international privé? Ce droit n’offre-t-il pas ailleurs 
des principes indépendants de l’intérèt de l'État qui les applique, 
par exemple le grand et fécond principe que les actes régulière- 
meni accomplis dans un pays sont valables dans l'univers entier ? 

Dans toutes les branches du droit on trouve des règles qui 
sont uliles parce qu'elles sont justes, et d’autres, plus nom- 
breuses, qui sont justes parce qu’elles sont utiles; el toutes 
« sont du droit ». 

194. Ce qu'il y a de bon, c’est que M. Lainé et tous les autres 
auteurs contemporains enseignent que les statuts personnels 
étrangers ne doivent pas être admis dans l'État lorsqu'ils y sont 
contraires à l’ordre public. Or, qu'est-ce que l’ordre public, sinon 
le bien public, c’est-à-dire l'intérêt général? 

Les chevaliers de la justice absolue lui font donc baisser 
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pavillon devant l'utilité. Ce sont eux, et eux seuls, qui sacrifient 
la justice à l'intérêt. Il est vrai que, pour honorer sans doute la 
défaite de la « justice absolue », ils décorent aussi l’ordre public, 
son vainqueur, de la qualification « d’absolu ». 

Pour rester d'accord avec eux-mêmes, ils devraient enseigner 
que l'État doit toujours, coûte que coûte, recevoir les statuts 
personnels étrangers. Sous aucun prélexle, on ne peut refuser 
d'exécuter un devoir de justice absolue. 

195. Je ne vois pas non plus comment M. Lainé peut concilier 
l'exigence absolue qu’il persiste à prèler ici à la justice avec la 
vérité à laquelle ses yeux se sont ouverts et qu’il proclame main- 
tenant sur lous les lons, à savoir que « l'État esl seul compétent 
pour dire quelles lois régissent chez lui les étrangers ». La justice 
absolue se soumet donc à la compétence de l'État? Le € principe 
supérieur » s'incline donc devant ses inférieurs? 

Il me parait évident que ce qui est décidé par la justice 
absolue ne l’est pas par l’État et que les statuts personnels 
étrangers devraient, aux yeux de M. Lainé, puiser dans la justice 
absolue la force d'entrer dans l'État sans son consentement et 
comme chez eux. 


196. La règle-exception qui veut que l'État applique aux étran- 
gers résidents leurs statuts personnels souffre à son tour des 
exceptions, que signale la Synthèse. M. Lainé, qui, logiquement, 
comme on vient de le voir, ne devrait admettre à la règle aucune 
exceplion, en admet une pourtant, très large et mème très vague 
et très obscure, celle qui viendrait de l’ordre public absolu. Mais 
aucune autre exception ou aucune autre formule ne trouvent 
grâce devant son tribunal. 

Il s’abstient du resie de discuter ici celles que je propose. Je 
n’ai donc pas à les défendre pour le moment. 

Mais il range parmi elles une solution que je donne en effet 
très calégoriquement, mais qui, dans ma pensée et dans mon 
livre, n’est point une exceplion à la règle, mais bien son 
application. C’est uniquement à cette prétendue exception 
qu’il s'attaque ici. Elle est le contrepied d’une solution qu'il 
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a soutenue ailleurs avec talent et qui lui tient au cœur 

497. La Synthèse enseigne que lorsqu'un État, — l’Angle- 
lerre, par exemple, — n’applique pas pour son propre compte 
ses statuts personnels à ses nationaux expatriés et apprécie leurs 
actes d’après les statuts personnels des Élats où ils sont domi- 
ciliés ou résidents, ces États doivent s’en tenir à ce qu'il désire, 
ne pas appliquer à ses sujets des lois dont il les dispense lui- 
même, accepter le renvoi qu’il fait à leurs propres lois et sou- 
mettre ce groupe d'étrangers au droit commun local. 

Il n’y a pas là d'exception véritable à la règle. Par courtoisie 
et bonne politique, l'État du domicile ou de la résidence, fidèle 
à la règle, s’est tourné vers l’État d’origine et lui a demande ses 
instructions sur l’état et la capacité de ses sujets. L'État d'origine 
a répondu : Appliquez-leur vos propres lois; je ne tiens pas à ce 
qu'ils obéissent chez vous aux miennes; moi-même je les jugerai 
d’après les vôtres. 

L'État de la résidence ou du domicile n’a qu’à suivre ces 
instructions. Ce faisant, remarque la Synthèse, il applique à ce 
groupe d'étrangers celui des statuts personnels de leur pays qui 
les concerne spécialement, la disposition qui règle leur état et 
leur capacité en décidant qu’ils seront réglés par les lois du domi- 
cile ou de la résidence. 

498. « Quelle confusion! Et par suite quelle erreur! écrit 
« M. Lainé. Un statut personnel est une disposition de loi 
« interne... La disposition législative que l’auteur fait intervenir 
< en la qualifiant de statut personnel est une règle de droit 
« international qui donne la solution du conflit de deux statuts 
«< personnels, en décidant que celui du domicile l'emportera sur 
« celui de da patrie. » 

Mon éminent contradicteur me paraît ici se payer de mots. 

La loi qui dit, dans un État, que l’état et la capacité des per- 
sonnes seront appréciés par les tribunaux du pays d’après les 
statuts du domicile ou de la résidence, est, selan M. Lainé, une 
règle de droit international. 

Est-ce du vrai droit international qu'il veut parler? 

Mais comment un État pourrait-il à lui seul faire une règle de 
droit international? Et si la règle est de droit international, elle 
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est donc obligatoire pour les autres nations, contrairement à la 
thèse que M. Lainé veut établir? Il suffit, du reste, de la con- 
templer un instant pour voir qu'elle n’a pas figure de loi interna- 
tionale ; elle ne prétend obliger que les tribunaux du pays. 

Évidemment, ce n’est pas du droit international, mais du droit 
si mal nommé droit international privé, que M Lainé veut nous 
parler, c’est-à-dire du droit qui règle non pas les rapports des 
États entre eux, mais les rapports de l'État avec les individus 
étrangers qui habitent dans son sein ou avec les individus qui 
résident à l'étranger. 

Mais alors que signifie l'opposition que fait ici M. Lainé du 
«< droit international » au droit interne? Le droit international 
privé, dans toute sa partie pralique, dans toutes les lois positives 
qui, chez chaque peuple, le composent, est du droit interne. 
Quelques questions de droit international véritable entrent dans 
ses fondements philosophiques, mais seulement comme moyen 
de déterminer exactement les droits de l'État sur les étrangers ou 
sur ses nationaux expatriés, nullement comme objet final de cette 
partie du droit. Son objet final et propre est encore une fois de 
régler les rapports de l'État avec des individus et non avec des 
États, de dire quel droit il a sur ces individus et d'étudier com- 
ment il use de ce droit. Or les lois qu’il porte pour eux en vertu 
de ce droit ne peuvent et ne veulent régner que chez lui; elles 
ne sortent pas de la maison, je veux dire de la société qu'il est ; 
elles sont des lois failes pour une catégorie de sujets. Elles sont 
du droit interne au même titre que les lois qui s'adressent aux 
autres sujets ou à une catégorie d’entre eux, aux femmes, aux 
mineurs, aux militaires. 

199. Que le droit international privé soit interne ou exlerne, 
quelle conclusion M. Lainé veut-il tirer de ce fait évident que la 
loi de renvoi aux statuts personnels du domicile ou de la rési- 
dence est une disposition de droit international privé? 

Veut-il dire que la volonté vraie de l'État sur l’état et la capa- 
cité de ses sujets expatriés ne doit pas être cherchée dans le droit 
international privé de cet État, c’est-à-dire dans la parlie de son 
droit qui les concerne, mais dans son droit civil ordinaire, c’est-à- 
dire dans la partie de son droit qui ne les concerne pas? 
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200. La loi qui soumet ses nationaux aux staluts personnels 
de leur domicile ou de leur résidence est une loi, dit M. Lainé, 
qui donne la solution d’un conflit de lois et non une loi qui règle 
l’état et la capacité des personnes. 

C'est une loi qui donne la solution d’un conflit de lois, je le 
veux bien, quoique celte expression de conflit, ici comme presque 
partout ailleurs, soit malheureuse et fausse et fasse supposer chez 
les lois de divers États des prétentions inconciliables qui sont 
imaginaires, des rencontres et des lultes qui sont impossibles, 
chaque loi ne s'appliquant impérativement que dans son propre 
État et devant ses propres tribunaux. Le mot impropre de conflit 
ne désigne qu’une hésitation, réelle parfois, hypothétique pres- 
que toujours, dans l'esprit du philosophe, du jurisconsulte, sur 
la désignation de la loi rationnellement applicable. 

Mais la loi qui tranche elle-même un conflit de lois sur l’état 
et la capacité, c'est-à-dire la loi qui désigne la loi qui régira à 
ses yeux l’élat et la capacité de certaines personnes, est évidem- 
ment elle aussi une loi sur l'etat el la capacité, un siatut person- 
nel. Elle veut tout ce que veut le stalut personnel qu’elle désigne, 
elle fait tout ce qu'il fait, elle est tout ce qu'il est. Elle se l'in 
corpore, elle en fait son contenu, son dispositif. 

Règle-t-elle une question d'état et de capacité, oui ou non? 
On ne peut répondre non. Donc elle est une loi d'état et de 
capacité. 

201. Je suppose que le législateur anglais, dans sa loi sur le 
mariage, dise en toutes lelttres : « Les filles anglaises peuvent se 
marier en Angleterre à douze ans, mais ne peuvent se marier 
hors de l’Angleterre qu’à quinze ans. » 

M. Lainé refusera-t-il de regarder la seconde disposition 
comme un statut personnel ? Fera-til un devoir aux autres États 
de n’en pas tenir compte et de se persuader que la première est 
la seule bonne ? 

Or l'État qui, après avoir réglé l’état et la capacité de ses 
sujets en général, décide ailleurs que leur état et leur capacité 
seront réglés à l'étranger par les lois de leur domicile ou de leur 
résidence, fait en denx temps et en deux endroits ce que cette 
loi anglaise hypothétique ferait en un seul temps et dans un seul 
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texte. Comprenne qui pourra comment cet incident de forme et 
de place peut changer le fond des choses. 

202. Un État, dit M. Lainé, l'État anglais par exemple, ne 
peut imposer aux autres, à la France, par exemple, ke choix qu'il 
fait de la loi qui régira l’état et la capacité de ses sujets expatriés. 

D'accord. 

Mais puisqu'il est entendu que par courtoisie et par bonne 
politique les autres États doivent spontanément trailer ses natio- 
naux, en matière d'état et de capacité, comme il les traite lui- 
même; el puisqu'il apprécie leurs acles d’après les staluts per- 
sonnels du domicile ou de la résidence, pourquoi les autres f‘tats, 
dans ce cas et dans ce -cas seulement, jugeraient-ils qu'il se 
trompe et qu'il ne sait pas ce qui convient à ses nationaux ? 

203. « C’est l'affaire de l'État français et non celle des 
« États étrangers d'administrer la justice en France ». M. Lainé 
ne s’aperçoit-1] pas que ce vague argument peut être employé 
contre l'application en France d'un statut personnel étranger 
quelconque et met à mal le fameux « principe supérieur », le 
précepte de « justice absolue » ? 

204. « Au reste, la règle :qui dans un pays soumet d'état et 
« la capacité des personnes à la loï.-de leur domicile a surtout en 
« vue d'appliquer aux nationaux, pour les actes qu'ils passent à 
« l'étranger, la loi de leur pays, car en général les ‘nationaux ont 
« leur domicile dans leur pairie. » 

Ainsi c’est surtout pour soumettre à ses propres statuts per- 
sonnels la plupart de ses nationaux expatriés que l'État anglais 
les soumet aux statuts de leur domicile. 

Mais Le législateur anglais avait un moyen ‘bien plus simple de 
soumettre à ses staluts non pas la plupart, mais la totalité de ses 
nationaux expatriés : c'était de déclarer qu'’ilsrestent partout soumis 
aux lois personnelles anglaises. S’il:ne l'a pas fait, c’est donc qu'il 
veut très délibérément que ses nationaux domiciliés oummôme réi- 
dents à l'étranger soient exempts des statuts personnels anglais. 

204. L'enseignement de M. Lainé conduit à ce singulier résul- 
tat, que l’état et la capacité d’un Anglais domicilié en France 
seraient appréciés en Angleterre d’après la loi française « interne » 
et en France d'après la loi anglaise < interne ». 
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La Synthèse n'a pas manqué de faire remarquer cette choquante 
bizarrerie. 

M. Lainé cherche à la pallier, à l’amoindrir, à la supprimer. 
« La situation est celle-ci : à un Anglais domicilié en France un 
< tribunal français a appliqué en matière d’élat et de capacité la 
« loi interne anglaise. De quoi, je le demande, le souverain 
« anglais va-t-il se plaindre? Va-t-il refuser son adhesion à un 
« jugement de tout point semblable à celui que, si l'intéressé 
« élait demeuré en Angleterre, des juges anglais auraient rendu? 
« Je ne saurais le croire. (1) » 

Non, la situation n’est pas celle-là. I] ne s’agit pas de savoir si 
le souverain anglais acceptera le jugement rendu par les juges 
français d’après les lois anglaises; il s’agit de savoir si, sur son 
ordre, les juges anglais jugeront eux-mêmes et directement 
l'Anglais domicilié en France d’après les statuis personnels fran- 
çais, s'ils déclareront nul de par la loi française un acte de cet 
Anglais tandis que les juges français déclareront valable de par 
la loi anglaise un autre acle pareil du même Anglais, s'ils décla- 
reront valable de par la loi française le mariage de leur national, 
alors que la justice française, si elle avait été appelée à l’appré- 
cier, l'aurait déclaré nul de par la loi anglaise. 

Or les principes de M. Lainé veulent que les tribunaux anglais 
jugent en pareils cas d’après la loi française « interne ». 

205. A moi il est permis de penser qu'ils appliqueraient la loi 
anglaise < interne », car, puisqu'il plairait à l'État français de 
l'imposer aux Anglais domiciliés chez nous, elle se trouverait être 
pour eux la loi du domicile. 

Mais à M. Lainé une telle pensée est interdite. Il nous a dit, 
en effet, que chaque État doit résoudre les conflits d’après « la 
loi internationale » qu’il a portée, sans souffrir que les solutions 
données au même problème par les autres États aient la moindre 
influence sur la sienne. L’Angleterre ne doit pas plus faire fléchir 
sa « règle de droit international » devant la nôtre, que nous la 
nôtre devant la sienne. | 


(1) Je substitue dans le passage cité les mots Anglais et Angleterre aux 
mots Allemand et Allemagne parce que la législation allemande n’est plus 
une législation de renvoi; la législation anglaise l’est toujours. 
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C’est inéluctable : dans la conception de M. Lainé, l’état et la 
capacité de l'Anglais domicilié en France sont appréciés en 
Angleterre d’après la loi française, et en France d’après la loi 
anglaise. 

206. « Qu'importe, s’écrie M. Lainé, fais ce que dois, advienne 
que pourra. » 

Cette belle maxime doit êlre réservée pour des devoirs un peu 
plus évidents que celui d’être plus jaloux que les Anglais de 
l'application des lois anglaises et de réviser le jugement du 
législateur anglais sur l'aptitude qu'ont ses sujets à s’accommoder 
des différents régimes personnels des pays où ils vivent. 


VII 


207. M. Lainé laisse de côté les trois derniers théorèmes de la 
Synthèse. Je n'en parlerai donc pas non plus. J'aurais pourtant 
êlé heureux de savoir, à propos du cinquième, qui a trait aux lois 
supplétives et interprélalives, si mon éminent contradicleur per- 
siste à soutenir que ces lois s'appliquent comme lois, dans l'hypo- 
thèse où les parties, contractant hors du territoire de l'État qui 
les a portées, les incorporent à leur convention; s'il continue de 
voir dans l'exercice de < l'autonomie de la volonté » la solution 
d’un conflit de lois, c’est-à-dire d'un conflit de souveraineles, et 
s’il croit encore que « l’autonomie de la volonté dans les contrats » 
peut aller jusqu’à repousser les lois strictement impératives ou 
prohibitives du pays où l'acte s'effectue ou s'exécute. 


Li 
.s 


208. J'ai fini de répondre aux critiques dirigées par M. Lainé 
contre les principes fondamentaux du droil international privé tel 
que la Synthèse le conçoit et l’expose. 

Il me reste à répondre à l’'éminent professeur sur trois points 
particuliers de mon enseignement, à savoir : sur la terrilorialité 
des lois successorales, sur la fausseté de la nolion de lois d'ordre 
public, sur l’ordre qu'il faut suivre dans l’exposé du droit inter- 
national privé. 

Mais ce serait abuser de l'hospitalité de la Revue critique que 
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d'allonger ici de ces hautes discussions un travail étranger aux 
préoccupations ordinaires de la plupart des lecteurs de ce recueil. 

Les observations de M. Lainé sur ces trois points ne resteront 
pas sans réplique. Mais c’est ailleurs que paraitront ces complé- 
ments de ma Réponse. 

209. Je renouvelle à M. Lainé mes remerciements pour 
l'honneur qu'il m'a fait d'attaquer longuement ma doctrine et 
pour le service qu'il m'a rendu de soumeltre mes convictions à 
l'épreuve décisive que je désirais. J’ignore ce que les autres 
pensent ou penseront du résultat de l'épreuve. Mais pour moi, je 
déclare avec une absolue sincérité qu'elle a changé mes convic- 
tions en certitudes. 

210. Aussi, sur un ton plus grave et plus assuré que jamais, 
j'accuse énergiquement les nouvelles théories de droit interna- 
lional privé d’avoir défiguré et abimé cette belle partie de la 
science du droit; 

d'y avoir méconnu l’enseignement des anciens, les principes 
du droit naturel, l’origine et la nature de la société civile, 
l'essence de la loi; 

de ne point se rendre un compte exact de ce qu'est le droit 
international privé et de ne savoir pas le définir; 

de suivre, dans son exposé, un ordre contraire à toute logique; 

d’y avoir tout compliqué et tout obscurci; 

de rendre nécessaires d'innombrables lecons et d'énormes 
ouvrages pour exposer ou plutôt pour enfouir un groupe de 
vérités très simples qui pourraient être enseignées à fond en 
quinze leçons, et en cent cinquante pages; 

d’avoir fait de cette région juridique un objet d'’effroi non 
seulement pour la jeunesse, mais pour quiconque s’en approoke ; 

ce qui est plus grave encore, d’égarer les gouvernements en 
leur faisant un devoir de livrer largement par des traités leur 
territoire aux lois étrangères, notamment aux lois successorales; 
de mener ainsi aveuglément la France, le seul pays d'Europe 
où les étrangers pullulent, à un Sedan juridique. 


Marquis ne VAREILLES-SOMMIÈRES. 
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DU MÉRITE, AU POINT DE VUE THÉORIQUE ET PRATIQUE, 
DU CLASSEMENT DES IMPOTS EN CONTRIBUTIONS DI- 
RECTES ET INDIRECTES. 


Mémoire lu au Congrès des Sociétés savautes à Paris le 17 avril 1909, 


Par M. Henri Pascaun, Conseiller à la Cour d’appel de Chambéry. 


Toute science, dont les éléments sont divers el complexes, doit 
nécessairement recourir au procédé de la classification. C’est 
pour elle la seule méthode qui permette d'étudier théoriquement 
sa nature intrinsèque et de se rendre compte, dans l’application, 
de sa portée pratique. Dans ces conditions exclusivement il est 
possible de l’approfondir à ce double point de vue ei de dégager 
les conséquences qui en découlent rationnellement. La science 
des finances ne peut donc que gagner en clarté, en solidité, en 
avantages de tous genres, tant pour l'Étal que pour le contri- 
buable, à l’emploî d’une manière de procéder qui met chacun 
des intéressés en mesure, l’un d'apprécier ce qu’il peut exiger. 
l'autre ce qu’il est tenu d’acquitler au profit de la collectivité. 

La division des impôls en catégories distinctes est d'autant 
plus indispensable que l'administration d’un grand État ne peut 
demander ses ressources à un impôt unique, qu'il soit assis sur 
la lerre, comme le voulaient les physiocrates, ou sur le revenu, 
voire même sur le capital, ainsi qu’on l’a proposé de nos jours. 
Gette idée d’une contribulion unique n'es, en effet, qu’un rève, 
bien séduisant à la vérité, mais contraire aux données de l’expé- 
rience. On ne saurait la réaliser à peine d’exagérer, en les faisant 
porter sur une seule taxe, les inégalités, les souffrances, les 
imperfections que comportent nos multiples impositions et qui 
seraient ainsi rendues plus diffieiles à supporter. À un auire 
point de vue, il est bon que le olassement des impôts en catégories 
nettement déterminées :en fasse discerner de :prime abord la 
nature, le caractère ‘et les effets. C’est dans'ce but que la légis- 
lation financière de notre .pays les a divisés en‘deux-classes parfai- 
tement distinctes : les .cantributions directes .et les eontributions 
indirectes. 

Par contribution ‘directe, on doit entendre toute imposition 
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dont la base repose sur des faits, services ou actes caractérisés 
par leur permanence, qui, frappant directement les personnes ou 
les propriétés, supprime tout intermédiaire entre le fisc chargé de 
l'encaissement et le contribuable charge du paiement, dont enfin 
la perception s'effectue en vertu de rôles nominatifs. Cette caté- 
gorie d'impôts comprend : la contribution foncière, la contribution 
personnelle mobilière, l'impôt des portes et fenêtres, les patentes 
et la taxe pour les chevaux et voitures. À cette énumération, il 
convient d'ajouter les taxes assimilées. comme la taxe sur les 
biens de main-morte, les contributions applicables aux chiens, 
aux vélocipèdes, aux billards, aux cercles, elc.. el en ce qui 
concerne spéélalement les communes, les prestations en nature, 
les taxes de päturage, de vidange, de pavage, de balayage, les 
droits de place, elc. 

Les contributions indirectes sont celles qui atteignent des faits 
ou des actes intermittents constatés au jour le jour et sont perçues 
au moyen de tarifs entièrement impersonnels sans qu'il soit 
dressé de rôles nominatifs. Au lieu de s'adresser immédiatement 
à la personne du contribuable, elles ne visent directement que 
les matières imposables. Dans cette catégorie figurent les droits 
de douane, les taxes sur les boissons, sur les sucres, les cartes, 
les bougies, les huiles végélales el minérales, le sel, les droits de 
voirie et de navigation, les impôts sur les correspondances et les 
tabacs, et généralement toutes les contributions qui frappent les 
objets de consommation. On range encore parmi les impositions 
indirectes les droits de mutalion par décès el ceux exigés pour les 
donalions. 

Cette classification a le tort, au point de vue scientifique, de 
ne pas tenir suffisamment compte en toute circonstance des élé- 
ments intrinsèques de l'impôt. Elle est plulôt empirique que 
doctrinale, puisque la ligne de démarcation qui sépare les deux 
grandes catégories d'impôts consiste surtout dans l’emploi de 
rôles nominatifs pour la perception de la contribution directe, 
alors que la contribution indirecte se perçoit au moyen de tarifs 
impersonnels. Si l’on s’attachait davantage à ce fait que l'impôt 
direct vise exclusivement la personne, sans prendre en considé- 
ralion plus qu'il n’est nécessaire la permanence des faits sur 
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lesquels 1l est basé, on devrait décider qu'il y a lieu de faire 
figurer l'impôt sur les successions et les donations parmi les 
contributions directes. Et cependant notre législation lui assigne 
une place dans les contributions indirectes, bien que dans les 
deux cas qu’elle prévoit, ce soit plutôt l’objet dont on hérite ou 
dont on devient propriétaire par suite d’une succession ou d’une 
libéralité qui est taxé que la personne elle-même de l’hérilier ou 
du donataire. Un véritable classement économique et scientifique, 
fondé sur les caractères essentiels de l'impôt et non sur des faits 
accessoires dont la signification ne saurait avoir doctrinalement la 
portée qu'on lui attribue, procéderait de toute autre manière : 
toutes les fois que l'impôt atteindrait la personne du contribuable 
directement, sans intermédiaire entre elle et le fisc, et serait 
strictement proportionnel à ses facultés, il serait direct. Lorsque, 
au contraire, la contribution ne frapperait le redevable qu’à 
raison de l’objet dont l’usage ou la propriété lui est dévolu, par 
voie de répercussion et abstraction faite de sa personne, sans 
bénéficier des avantages de la proportionnalité individuelle, mais 
seulement de la proportionnalité générale, l'impôt aurait un 
caractère indirect. 

Quoi qu'il en soit, le classement des impôts en les deux grandes 
divisions que l’on connaît, malgré ses imperfections théoriques, 
ne nous paraît pas, sous le rapport pratique, devoir être modifié. 
La raison en est facile à concevoir : cette classification est entrée 
dans nos habitudes financières et nos mœurs fiscales, et tout le 
monde sait qu’en matière d'impôts, c’est là un point de haute 
importance, car le contribuable, toujours réfractaire aux innova- 
tions, s'incline aisément devant les prescriptions législatives ou 
administratives consacrées par le temps, avec lesquelles leur 
durée l’a familiarisé. Cette division en deux classes de contri- 
butions est, d’ailleurs, par elle-même, essentiellement concrèle et 
significalive, en ce que, d’après sa qualification seule, elle ren- 
seigne l’État, le législateur et le contribuable sur les consé- 
quences qui dérivent de l'impôt, sur l'extension et les voies de 
recours dont il peut être l’objet. C’est, croyons-nous, ce que 
l'examen des avantages et des inconvénients des deux sortes de 
contributions va nous permettre de faire ressortir. 
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Lorsqu'il s’agit de contributions directes, l'Etat et le législa- 
teur savent très bien que leur principe semble plus juste et plus 
ralionnel que celui sur lequel se fonde toute autre imposition. 
Chacun payant proportionnellement à ce qu'il possède, on peut 
supposer que 81 la proportion est strictement établie entre tous, 
personne n’aura à se plaindre du contingent qui lui est assigné. 
L'Etat peut donc être tenté de donner la préférence à l'impôt 
direct au nom de l'équité et de l’egalité entre citoyens. Mais 
pour peu qu’il tienne compile des enseignements de l'expérience, 
il ne larde pas à s’apercevoir que cette égalité, si rationnelle en 
principe, n’est souvent qu’un leurre dans la pratique, étant 
données les évaluations trop hautes ici, trop basses là, qui ont 
été faites de la matière imposable. Cet état de choses que lui 
révèle le classement de l'impôt “direct lui apprend en même 
temps qu’en exagérant ses inconvénients par l’augmentation des 
coles foncières dans telle région, des patentes dans telle autre 
partie du pays, il le rendrait insupportable. La qualification 
même des contributions sert ainsi à lui indiquer les limites de ce 
qu'il lui est possible de faire au point de vue des taxations. 

Malgré le danger que nous venons de signaler, il se peut que 
l'Etat, confisnt en la solidité des contributions directes, trouve 
plus simple et plus commode d’y recourir et de s'adresser à la 
personne de contribuables déterminés plutôt que d'atteindre des 
redevables inconnus par voie de ricochet, en quelque sorte 
lorsque ces derniers font usage d'objets imposés. Sans doute, 
aucune contribution n'est plus solide que la contribution directe, 
et sa solidité résulie de sa nalure même. Pour les impôts de 
réparllion, elle est évidente, puisque le montant des sommes à 
recouvrer, déterminé d’abord en bloc par le pouvoir législatif, 
doit, de gré ou de force, rentrer intégralement au Trésor. Elle 
n'esi pas moins assurée, pour les impôts de quotité, par la 
forme nominative des roles qui altribuent à chaque contribuable 
une cole fixe, laquelle lui est nolifiée par avertissement spécial 
et est recouvrable par toutes voies de droit sans qu’il y ait 
d'autre moyen d'y échapper que le delaissement des objels 
imposés. 

Les impôts directs ont donné la preuve de leur solidité dans 
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les circonstances les plus difficiles. C’est ainsi qu'après le 24 fé- 
vrier 1848, alors que les affaires étant suspendues et le crédit 
disparu, le pays se trouvait sans ressources, on ajouta au prin- 
cipal et aux decimes des quatre contributions quarante-cinq cen- 
times par frane. Gräce à cetle énergique imposition dont la ren- 
trée s’opéra sans trop de déficit dans le rendement, la France fut 
sauvée de la banqueroute. 

Mais les contributions directes n'ont cette solidité qu’à la con- 
dition d’être établies avec un taux très modéré. Toutes les fois 
qu’elles atteignent une quotité trop élevée, elles deviennent diffi- 
cilement recouvrables. Et ccla se conçoit aisément, puisque le 
redevable se trouve d’autant plus durement frappé qu’il n'a pas 
la possibilité de rejeter par voie d'incidence, le fardeau des 
impositions sur d’autres que lui, ainsi que cela se peut faire 
pour les contributions indirectes. Dans la taxation, il y a donc 
une question de mesure dont le législateur et l'Etat doivent se 
préoccuper et qui leur apparait nettement sur le vu seul du 
classement d’un impôt dans la catégorie des contributions directes. 
Il leur est facile, du reste, avec les dounées de l'expérience et de 
la statistique, de se rendre eompte en un coup. d'œil du degré 
d’accroissement dont la contribution directe est suscepuüble, el 
de ce qu’ils ne peuvent espérer y trouver une progression rapide, 
une élasticité en désaccord avec sa nature même, qui puisse 
permettre de combler un déficit budgétaire important. 

C’est ainsi que dans le passé, les oscillations de l'impôt direet 
ont été peu étendues. En 1870, les évaluations budgétaires 
étaient de 580,000,000 de francs; les recouvrements les dépas- 
sérent de 3,151,000 francs. En 1811, au contraire, tandis que 
les prévisions s'élevaient à 581,300,000 francs, les recouvre- 
ments furent en déficit de 12,868.580 francs. L’amnée 1872 vit 
les prévisions budgétaires montant à 604,500,000 franes dépas- 
sées de 5,084,000 francs. Il y eut également en 883 une plus- 
value de 7,745,000 francs, et en 1884, de 3,675,000 francs. En 
4885 et 1886, les moins-values furent de 2,151,000 francs et de 
2,186,000 francs. On le voit, sauf dans des périodes de crise 
intense comme en 1871, les eontributions directes se caracté- 
risent par un rendement à Lrès peu de chose près uniforme. 
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Un autre inconvénient dont la qualification seule permet de 
s’apercevoir, c'est que l'impôt direct, par cela même qu'il porte 
sur la richesse acquise, sur la proprieté et l'exercice d'un com- 
merce ou d’une industrie, ne peut guère alleindre la masse de 
la population. Dans notre pays, en effet, il y a peu de grandes 
fortunes, mais un certain nombre de moyennes et beaucoup de 
petites. Dans ces conditions, il est difficile de recouvrer sur les 
artisans et les ouvriers, même sur les modestes rentiers qui 
vivent au jour le jour de salaires ou de revenus lout au plus 
suffisants pour leur donner une situation à peine aisée, une 
contribution directe élevée. Aussi les limites de l'impôt direct 
doivent-elles être restreintes, si l’on veut qu’il soit productif, 
car une laxation excessive aurait pour effet de tuer la poule aux 
œufs d’or. 

Enfin, à raison de sa fixité même et de sa solidité, cet impôt 
doit être considéré comme une précieuse réserve à laquelle on ne 
saurait porter atteinte en temps normal sans une grave impru- 
dence. Comme avec lui on peut compter sur des rendements sûrs 
et peu susceptibles de diminution, il faut le ménager avec soin et 
se garder en l’augmentant d’excéder les forces contributives du 
pays. Si, dans les périodes prospères, on abuse des contribulions 
directes pour leur faire produire le maximum de ressources 
qu’elles peuvent donner, comment fera-t-on en cas de guerre ou 
dans d’autres circonstances difficiles pour leur demander les 
moyens de combler le déficit de nos finances ? 

Si le classement des impôts en contributions directes et contri- 
butions d’une autre sorle a pour l'État et le législateur les avan- 
ages que nous venons de faire ressortir, il n’intéresse pas moins 
le contribuable. Par cela seul, en effet, qu’une imposition est 
qualifiée directe, ce dernier saisit de suite sa portée et ses 
effets. Le redevable sait qu'il est tenu personnellement de l'ac- 
quitter, et qu'il a devant la juridiction administrative des voies 
de recours pour demander une décharge ou une réduction lors- 
qu'il peut faire la preuve qu’en ce qui le concerne la taxalion a 
élé irrégulière ou exagérée… 

Lorsqu'il s’agit de contributions indirectes, l'effet du classe- 
ment est identique. Par cela seul qu’une taxe y est comprise, 
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l'État, le législateur, le contribuable en connaissent le mérite et 
les inconvénients. Personne n'ignore, en effel, que les impôts 
indirects sont, en général, d’une facilité de perception fort 
remarquable. Le fisc s’y dissimule derrière l’objet ou l'acte 
imposé, et le contribuable qui veut acquérir un immeuble, 
acheter une marchandise taxée arrive, son argent à la main, tout 
disposé à payer le tarif sans récriminations. Ce n’est pas sa per- 
sonne qui est assujettie, c’est l'acte, c’est l’objet qui sont soumis 
à une contribution. Il s’en rend parfaitement compte et entrevoit 
très bieu que si la taxe augmente le prix l'acquisition ou du 
service rendu, il peut y échapper en s’abstenant de recourir à 
l'achat ou au service tarifé. 

D'ailleurs, les contributions indirectes avancées par le fabri- 
cant, le marchand, le débitant, l’acquéreur, sont établies de 
manière à se confondre presque toujours avec le prix de l’objel 
acheté ou du service rendu, ce qui permet de rejeter la charge 
de l'impôt sur l'acheteur ou sur celui qui a besoin du service. Du 
reste, en thèse générale, le public est peu au courant des tarifs ; 
il paie donc sans difficulté et pour ainsi dire sans s’en apercevoir 
une taxe que le défaut de concurrence el les habitudes commer- 
ciales et industrielles lui font supporter presqu’à son insu. 

Il faut lire dans les Origines de la France contemporaine de 
Taine le tableau piquant qu’il trace de la facilité de perception de 
l'impôt indirect. On touche ainsi du doigt le phénomène curieux 
en vertu duquel cette contribution s’acquitte sans froisser le 
redevable. « Sur toute la surface du territoire, dit-il, dans 
chaque ville ou village, regardez la boutique du débitant : tous 
les jours, et toute la journée, les consommateurs s’y succèdent; 
incessamment leurs gros sous, leurs petites pièces blanches 
sonnent sur le comptoir. Dans chaque petite pièce, dans chaque 
gros sou, il y a, pour le fisc, tant de centimes. C’est là sa part, 
et il est bien sûr de l'avoir, car il la tient déjà, il l’a tranchée 
d'avance. Vous aurez beau dire au public consommateur que, sur 
les quarante sous que coûte une livre de café, l'État prend quinze 
sous; que sur les deux sous que lui coûte une livre de sel, l'État 
prend cinq centimes, ce n’est là pour lui qu’une idée nue, qu’un 
chiffre en l’air. Son impression serait tout autre, si, à côté de 
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l'épicier qui lui pèse son sel et son café, il voyait, de ses yeux, 
l'employé des douanes et des salines ramasser sur le comptoir les 
cinq centimes et les quinze sous. 

« L'acheteur qui vient se faire tondre ne voit pas les ciseaux ; 
ou du moins il n’en a pas la sensation distincte. Or, chez l’homme 
du peuple, chez le mouton ordinaire, c’est la sensation directe, 
actuelle, animale, qui provoque les cris, les soubresauts convul- 
sifs, les coups de tête, l’effarement et l’affolement contagieux. » 

Un autre avantage de l'impôt indirect comparé à la contribu- 
tion directe, c’est son élasticicité et sa merveilleuse faculté de 
progression. Îl s'associe, en effet, à toutes les manifestations de la 
prospérité publique ou privée, il suit les mouvements de la 
richesse et en reflète, dans la quotité même des perceptions, 
l'exacte image. Que les transactions soient faciles et nombreuses, 
que les affaires prennent un développement considérable; et alors 
il y a plus de services à rémunérer au profit du fisc, plus de 
besoins à satisfaire. Par conséquent, durant les périodes prospères 
qui, on est heureux de le reconnaître, sont encore les plus fré- 
quentes, le rendement de l'impôt indirect s'accroîtra dans de 
fortes proportions et l’on obtiendra d'importantes plus-values sur 
les prévisions budgétaires. C’est ainsi que de 1852 à 1869 les 
produits des contributivns indirectes ont augmenté de 64 0/0 et 
de 1869 à 1889, de 79 0/0. Tandis qu’en 1852 ils étaient de 
800,000,000 de francs, ils atteignaient en 1869 le chiffre de 
4,828,905,000 francs et en 1689, celui de 2,385,000,000 francs. 

Mais on sait qu'après les vaches grasses surviennent les vaches 
maigres, et que quand la richesse subit un temps d'arrêt ou de 
recul dans son développement, la progression de l’impôt indirect 
et son rendement même sont enrayés. C’est là pour le législateur 
et l’État un criterium d’appréciation que leur révèle la qualifica- 
tion même de contribution indirecte et dont ils ne peuvent faire 
abstraction sous peine de mécomptes. Ils doivent donc se montrer 
très réservés dans leurs évaluations budgétaires, sinon ils ne 
tarderont pas à être acculés au déficit. Il ne faut pas cepen- 
dant, comme le fait justement remarquer M. Paul Leroy-Beaulieu, 
dans son Traité de la science des finances, exagérer le fléchisse- 
ment des contribulions indirectes pendant les périodes de crise; 
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si la consommation se resserre, si les objels et services de luxe 
donnent lieu à de moins importantes fransactions, elle n’est pas 
pour autant supprimée. On ne peut, en effet, du jour au lende- 
main faire table rase de ses habitudes et de ses besoins, et 
renoncer absolument à l'usage du tabac, du sucre, des boissons, 
de la bougie, etc. L'exemple de la France en 1870-1874 est là 
pour le prouver. On sait que durant cette funeste période le pro- 
duit des taxes indirectes s'était abaissé, mais dans des propor- 
tions qui n'avaient rien d’excessif. 

L'impôt indirect a, en outre, le mérite de permettre d'atteindre 
une certaine catégorie de la population, la classe ouvrière, qui, 
sans lui, échapperait à toute taxation. Îl serait difficile de 
demander à un travailleur qui gagne 1200 ou 1500 francs par 
an, sous forme de capitation ou toute autre, une part importante 
de son salaire. Or, non seulement il est juste que tout citoyen 
paie des imposilions proportionnellement à ses facultés, en rému- 
néralion des services que lui rend la société, mais il est de toute 
nécessité qu’il contribue aux dépenses publiques. Sans l’alimen- 
tation des recetles par tout le monde au moyen du paiement de 
l'impôt, dans nos grands États modernes grevés de tant de 
charges et de dépenses indispensables, il serait impossible d’avoir 
des finances en état de faire face aux besoins généraux du pays. 

À côté de ces avantages, les contributions indirectes présentent 
des inconvénients qu’il y a lieu de signaler. Toutes ne sont pas 
suffisamment proportionnelles aux ressources des contribuables. 
Telles sont surtout celles qui frappent non les services rendus 
par l'État et les objets de luxe, mais les objets de consommation 
absolument necessaires comme le sel, les boissons, etc. Le contri- 
buable a beau être dans une situation peu aisée, il n’arrivera 
jamais à supprimer ses besoins. Assurément il peut les restreindre 
dans une certaine limite, mais cette réduction même n’empêchera 
pas bien souvent que les droits à acquitter soient trop lourds, eu 
égard à ses facultés. Cette considération qu'éveille dans l'esprit 
la seule qualification de contribution indirecte est de nature à 
retenir l'État sur la pente dangereuse où il s’engagerait en taxant 
outre mesure les denrées de consommation. 

On peut encore reprocher aux contributions indirectes d'en- 
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traver le travail, l’industrie et le commerce. Lorsqu'elles sont 
trop élevées, en effet, elles augmentent plus que de raison le prix 
de revient de certains produits et grèvent les entreprises de frais 
énormes. De là une gène dans la production et une infériorité 
dans la lutte à soutenir contre la concurrence étrangère. Les 
tarifs ne doivent donc pas dépasser une certaine limite. 

Même modérés, les impôls indirects n'en comportent pas 
moins, pour leur perception dans certains cas, des vérifications, 
des inspections par les agents de l'Élat, l'exercice ou quelque 
chose d’analoguee, et ces mesures, on ne saurait le nier, empé- 
chent parfois l’industrie et le commerce de se mouvoir dans la 
plénitude de leur libre et indépendante initiative, el ce au détri- 
ment de la production générale. Si l’on veut pallier cet incon- 
vénient, il faut, autant que possible, établir les taxes sur des 
objets entièrement fabriques, prêts à être livrés à la consom- 
mation, et non sur des arlicles servant à la fabrication d’autres 
articles, dont ils constituent les matières premières. L'État, qui 
sait en quoi consistent les contributions indirectes, peut donc, 
sur le vu du classement de certains impôts dans cette catégorie, 
se rendre comple des limites rationnelles qu'ils comportent. 

Il n’est pas non plus sans s’apereevoir que ces sortes d'impo 
sitions nécessitent des frais de recouvrement plus considérables 
que ceux exigés par les contributions directes. Pour leur per- 
ceplion, spécialement en ce qui touche les douanes. les boissons, 
les tabacs, etc., il lui faut un personnel nombreux d'agents très 
entendus, d’une activité et d’un flair exerces pour déjouer ou 
réprimer les fraudes. Tout cela se paie et se paie d'autant plus 
cher que nous avons des frontières fort étendues, et que l’industrie 
et le commerce sont disséminées un peu partout, même dans les 
localités les plus reculées. 

Enfin, lorsque les taxes indirectes sont trop élevées, comme 
celles sur l'alcool et divers autres objels de consommation, celles 
même aur les successions, elles constituent une prime indirecte 
au profit de la fraude. Alors se produisent la contrebande, les 
introductions et fabrications frauduleuses de marchandises, les 
déclarations mensongères, au grand préjudice du Trésor et de la 
moralité publique. On s’habitue à considérer comme une œuvre 
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pie la tromperie à l'égard du fisc, ce qui est regrettable. Du 
moment où il s’agit de contributions indirectes, l'État est averti 
que s’il dépasse la mesure, il va encourager la fraude. Qu'il 
prenne donc ses précautions pour se maintenir dans de sages 
limites, el quoique ce point de vue soit étranger à notre sujet, 
qu'il s’ingénie à réfréner les ardeurs de zèle et les réclamations 
inconsidérées des agents de certaines régies financières qui trai- 
tent le contribuable comme un être taxable à merci et le poussent 
ainsi à frauder le Trésor par représailles. 

De l’ensemble de ces considérations, il y a lieu de conclure que 
contributions indirectes et contributions directes ont chacune 
leurs inconvénients et leurs avantages. Qu'on s'efforce d’amoin- 
drir les uns et d’augmenter les autres, telle est la règle à suivre. 
Mais on ne peut donner à certaines taxes sur les autres une pré- 
férence que rien ne justifie. Un État comme la France, qui a de 
grands besoins et de lourdes charges, ne saurait pourvoir aux dé- 
penses publiques avec une seule catégorie d'impôts. Laissons-lui 
donc le bénéfice des deux classes d’imposilions directes et indi- 
rectes, sauf à lui de faire des efforts pour qu’elles deviennent aussi 
équitables, aussi proportionnelles, aussi inoffensives au point de 
vue de la production qu'il sera possible. La classification des 
deux sortes d'impôts n'est peut-être pas très scientifique ni très 
rationnelle. Peu importe, pnisque, dans la pratique, de par sa 
qualification même, elle permet à l'État, au législateur, au rede- 
vable, d'apprécier rapidement l'étendue de leurs droits et devoirs, 
puisque, d’ailleurs, elle est entrée dans nos habitudes sociales et 
fiscales ; donc, nous estimons qu'il y a lieu en conséquence de la 
maintentr sans aucunes modificalions. 


Henrt PASCAUD. 
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ASSURANCES SUR LA VIE AU PROFIT D'AUTRUI 


Par M. Pincaon, président du tribunal civil de Morlaix. 


THÉORIE DE LA CRÉATION DIRRCTE, SUR LA TÊTE DU TIERS DÉSIGNÉ 
DANS LA POLICE, DE LA CRÉANCE DU CAPITAL ASSURÉ. — APPLI- 
CATION DE CETTE THÉORIE AU CAS OU L'ASSURANCE A ÉTÉ CONTRACTÉE 
PAR UN COMMERÇANT FAILLI AU PROFIT DE SA FEMME. 


4. On sait l'application qu'a reçue, dans le système de la 
cession, en malière d'assurance sur la vie, l’art. 564 du Code de 
commerce, qui annule les libéralités faites à l'épouse par l'époux 
commerçant dont la faillite est ultérieurement déclarée (1). 

Je me propose ici d'examiner comment, d'après la théorie de 
la création directe du droit à l'assurance sur la tête du tiers 
assuré, la jurisprudence applique non seulement la disposition 
sus-visée, mais aussi l’art. 509 du Code de commerce aux termes 
duquel les biens acquis par la femme d’un commerçant failli 
appartiennent à la masse de la faillite, à moins qu’elle ne prouve 
qu’ils n’ont pas élé payés des deniers de son mari. 

Les art. 56% et 559 du Code de commerce, de même que les 
art. 446 et #47 du même Code dérivent du principe de l’action 
paulienne, et leur application à la matière des assurances sur la 
vie présente des particularités intéressantes. 

L'on verra que, dans les arrêts les plus récents, les magistrats 
motivent l’inapplicabilité de l'art. 564 du Code de commerce au 
capital assuré, sur ce que la créance dont il est l’objet est direc- 
tement acquise à la femme en vertu de la volonté inexpliquée du 
législateur ou de la rétroactivité qui serait attachée à l'acceptation 
de la bénéficiaire, comme à l’accomplissement d’une condition. Il 
conviendra, en général, d'admettre les solutions qui ont fini par 
prévaloir, mais en les expliquant par ce fait que le mari aura géré 
l'affaire de sa femme et l’aura ainsi rendue directement créan- 
cière vis-à-vis de l'assureur de la créance du capital assuré. 

Quant à l’art. 559, s’il s'applique aux assurances sur la vie, il 

faut reconnaître qu’il a précisément pour effet d'annuler, au 


(1) V. Revue critique, avril 1899, p. 249 et suiv. 


ASSURANCES SUR LA VIE AU PROFIT D'AUTRUI. 503 


profit des créanciers du failli, l'acquisition directe faile par sa 
femme de la créance du capital assuré. On ne pourra donc en 
écarter l'application que par des considérations étrangères à la 
théorie nouvelle de l'assurance au profit d'autrui. 

J'ai déjà analysé l'espèce jugée le 14 mars 1876 par la Cour 
d'appel de Caen (D. P. 77. 2. 132. — S. 71. 2. 332) (1). 
L'assurance avait élé contractée par un sieur Dubois, peu de 
temps avant sa déclaration de faillite, au profit de sa femme. La 
Cour éearte implicitement l'application de l’art. 564 du Code de 
commerce, en déclarant que la créance du capital n'avait jamais 
fait partie du patrimoine de Dubois. 

La question de l'application de l’art. 557 à l’assurance ne se 
posait pas parce qu’il était acquis aux débats que les primes au 
moyen desquelles la veuve Dubois s'était procuré le capital assuré 
n'avaient pas été acquittées des deniers du failli. 

Ainsi que je l’ai déjà fait observer en analysant l’arrêt de la 
Cour de Paris du #4 juin 1878 et celui rendu par la Chambre des 
requêles de la Cour suprême le 10 novembre 1879 (2) (D. P. 80. 
1.175. — S. 80. 1. 337), pour que la question se pose de savoir 
dans quelle mesure et relativement à quel objet il y a lieu 
d'appliquer les art. 559 ou 564 du Code de commerce, il faut 
supposer qu’au moment de la signature de la police d'assurance 
le contractant et la bénéficiaire étaient dejà mariés. 

Dans une espèce où la femme avait elle-même assuré à son 
profit un capital payable à la mort de son mari, décédé depuis en 
état de faillite, et où, par suite, il ne pouvait être question 
d'appliquer la théorie de la cession (3), le tribunal de Vire a, le 
12 mai 1881, décidé que le bénéfice entier de l'assurance devait, 
par application de l’art. 559 du Code de commerce, être rapporté 
à la faillite. Cet article, dit le tribunal de Vire, attribue, en 
termes formels, « à la masse de l'actif du failli tous les biens 
« acquis par la femme, sauf à celle-ci à prouver que le prix n’a 
« pas été payé des deniers du mari ». Or, les primes payées à la 


(1) V. Revue critique, septembre-octobre 1904, p. 475 et suiv. 

(2) V. Revue critique, mai 1900, p. 289, n° 1. 

(3) J'ai analysé estte espèce dans La Revue critique de septembre-octo- 
bre 1901, p. 471 et suiv. 
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compagnie d'assurances constituent le prix de la créance du 
capital assuré et la bénéficiaire n’a pas payé les primes de ses 
deniers. 

Dans son arrêt du 6 décembre 1881, qui confirme ce jugement, 
la Cour de Caen a commis une erreur manifeste en invoquant 
cumulativement les art. 559 et 564 du Code de commerce. La 
libéralité déguisée de la part du mari, qu’elle déclare exister 
dans le contrat d’assurance contracté par la femme, en son propre 
nom, ne pouvait, évidemment, avoir un autre objet que les 
primes payées à l'assureur el, par suite, il n’était pas question 
d'appliquer l’art. 564 du Code de commerce au capital assuré. 

Le tribunal d'Epernay a, le 17 août 1882 (D. P. 83. 3. 71), 
commis la même erreur dans les circonstances que voici : 

Par deux contrats datés des 20 juin et 24 décembre 1877, un 
sieur François Costa, alors commerçant à Épernay, avait stipulé 
de la Compagnie le Monde qu'elle paierait, lors de son décès, 
quatre mille francs à sa veuve et dix mille francs à Juliette Costa, 
sa fille. Celles-ci réclamaient les capitaux assurés et le syndic 
de la faillite demandait leur apport à la masse de l'actif du failli. 

Le tribunal d'Épernay déclare que « le capital de l’assurance 
« passe directement, au décès de l'assuré, des mains de l'assu- 
«< reur dans celles du liers bénéficiaire, sans jamais être entré 
« dans le patrimoine de l'assuré (1) » el qu’ « il échappe à 
« l’action de ses créanciers. » Il ajoute, avec beaucoup de raison, 
que le droit de révoquer la stipulation faite au profit du tiers 
assuré qui appartenait au contractant, était un droit attaché à sa 
personne qui s’est éleint avec lui : en conséquence, il décide 
qu’il n'y a pas lieu d’ordonner le rapport à la masse de la faillite 
des dix mille francs assurés au profit de la demoiselle Costa, 
mais il fait, au contraire, droit à la demande du syndic, en ce 
qui concerne les quatre mille francs assurés à la veuve Costa, et 
ce, par application de l’art. 559 du Code de commerce, le capital 


(1) Ce motif, reproduit par l’arrèt de la Chambre civile de la Cour suprème 
du 2 juillet 1884, laisse à désirer. Il eùt mieux valu dire qu’au n:oment où 
l'assurance a été contractée, la créance du capital assuré s'était posée 


directement sur la tête du bénéficiaire. V. Revue critique, décembre 1900, 
n° 5, p. 622. 
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de l'assurance lui ayant été acquis à l’aide des primes payées par 
son mari. Ce serait une conséquence logique de celte disposition 
de loi si elle s’imposait en matière d'assurance sur la vie. 

Le tribunal d'Epernay argumente également, en faveur de la 
même solution, de l’art. 564 du Code de commerce. Ici, il est en 
contradiction avec la théorie qu’il a émise de l'assurance au 
profit d'autrui. Pour s'expliquer cette contradiction, il faut, je 
pense, la rapprocher de celle dans laquelle a persisté, pendant 
fort longtemps, la Cour de cassation. 

On sait que, jusqu’à ces dernières années, la Cour suprême 
considérait que, vis-à-vis des cohéritiers du bénéficiaire de l’assu- 
rance, 1l y avait, au profit de celui-ci, de la part du contractant, 
une libéralilé indirecte ayant pour objet la créance mème du 
capital assuré, tandis qu’au regard des créanciers de ce dernier, 
et même en ce qui touche l'application des art. 559 et 564 du 
Code de commerce, elle déclarait déjà, sans hésiter, que cette 
libéralité ne pouvait porter que sur le montant des primes versées 
à la Compagnie d'assurance, 

Celte inconséquence, assurément fort rare dans les arrêts de la 
Cour de cassation, peut seule expliquer les confusions de mème 
nature signalées dans l'arrêt de la Cour de Caen et le jugement 
du tribunal d'Épernay, ainsi que la longue résistance des Cours 
d'appel à reconnaître que le montant de l'assurance pût échapper 
à l'application de l’art. 564 du Code de commerce. 

2. Il y a même dans les arrêts auxquels je fais allusion, une 
particularité bien remarquable : à ure époque où le système de 
Ja cession paraissait dèjà universellement abandonné, c’est cepen- 
dant encore de la disposition de l’art. 564 du Code de commerce 
que, sans s'arrêter à celle de l’art. 559 du même Code, les Cours 
d'appel tiraient l’objection la plus grave contre la solulion consa- 
crée par la Cour suprême. 

Cette résistance des Cours d'appel s’est notamment manifestée 
dans l’espèce suivante : 

Un sieur Piot, décédé eu état de faillite, avait, le 14 août 1867, 
contracté avec la Compagnie l’Union une assurance de dix mille 
francs payables, lors de son décès, à sa femme; la question qui se 
posait était de savoir si, en vertu des art. 559 ou 564 du Code de 
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commerce, le capital assuré devait être versé à la masse de la 
faillite ou si la veuve Piot avait le droit de le recueillir, sauf 
à tenir compte aux créanciers de son mari du montant des primes 
versées par celui-ci à la Compagnie l’Union. 

C’est à la masse active de la faillite que la Cour d'Amiens a, le 
8 mai 1888 (D. P. 90. 1. 383 sous civ. cass. du 23 juillet 1889, 
et S. 88. 2. 177), attribué le bénéfice de l'assurance. 

Elle commence par déclarer qu’entre le stipulant et l'assureur 
est intervenu un contrat commutatif, aléatoire, et que la stipula- 
tion pour autrui qui attribue au tiers assuré la créance qui, sans 
cela, eût appartenu au contractant, constitue une opération dis- 
tincte de la première « régie par les principes spéciaux de cette 
« seconde opération, laquelle peut être, selon les cas, un contrat 
« à titre onéreux, tel qu’une dation en paiement ou un acte de 
« libéralité ». 

La Cour d'Amiens ajoute que cette seconde opération reste 
soumise « aux règles de fond qui sont applicables à sa nature 
« particulière +, par exemple aux règles sur la quotité disponible, 
si elle constitue une libéralité, et qu’il n’existe pas de motif, dans 
le même cas, pour la soustraire à l'application de l’art. 564 du 
Code de commerce. | 

Elle conclut donc que Piot, « commerçant quand il s’est marié, 
«et faisant à sa femme, au moyen du contrat litigieux, une 
« donation indirecte.., a fait un acte nul au regard de ses créan- 
« ciers.… ; que la nullité de cette donation... a pour effet... de 
« faire disparaître le bénéficiaire, et de laisser le contrat produire 
< entre le promeltant et le stipulant tous ses effets ordinaires au 
« profit des ayants droits de celui-ci...; qu’en effet. l’objet de la 
« donation faite par Piot à sa femme est le bénéfice du contrat 
« d'assurance, lequel, par suite de l'annulation, doit appartenir à 
« la masse de la faillite ». 

Que si l’on objecte à la Cour d'Amiens la rétroactivité de l'ac- 
ceplation, admise par la jurisprudence, elle répond « qu’une telle 
« objection repose sur une pétition de principes, puisqu'elle 
« suppose une acceplalion valable, tandis que l'acceptation de la 
< dame Piot est atteinte de la nullité qui frappe la donation faite 
« par 80n mari ». 


ASSURANCES SUR LA VIE AU PROFIT D'AUTAUL. 507 


On le voit, pour la Cour d'Amiens, la raison de refuser à la 
veuve Piot le bénéfice du contrat, se déduit de la disposition de 
l'art. 564 du Code de commerce, parce qu’elle considère que 
c’est la créance même du capital assuré qui a été, non direc- 
tement, à la vérité, mais indirectement, l’objet de la libéralité 
consentie par le mari à la femme. 

Comment, le 8 mai 1888, alors que le système de la cession ne 
se plaidait plus au palais, la Cour d'Amiens a-t-elle pu adopter 
cette solution? C’est qu’elle avait sous les veux l’arrêt rendu 
le 8 février précédent par la Chambre civile de la Cour de cassa= 
tion, qui applique au capital assuré l’art. 922 du Code civil, 
relatif à la réduction des libéralités excédant la quotité disponible, 
et la Cour d'Amiens déclare, très logiquement, selon moi (1), 
qu’il y a même motif de décider quant à l'application de l’art. 564 
du Code de commerce qui se réfère aux libéralités consenties par 
un commerçant failli à sa femme. 

À ceux qui pensent qu’une sévérité particulière est admissible 
en présence des hériliers du contractant, à cause Au grand prin- 
cipe d'égalité que la loi française a voulu faire respecter en 
matière de succession, la Cour d'Amiens répond que c’est aussi 
« le premier devoir d’un commerçant de. faire honneur à ses 
« engagements ». 

Une lecture superficielle de cet arrêt pourrait faire croire qu'il 
est conçu dans le système de la cession; mais il n’en est rien. De 
même que la Cour suprême dans l’arrêt précité du 8 février 1888, 
la Cour d'Amiens reconnait qu’en principe la créance du capital 
assuré ne tombe, à aucun moment, dans le patrimoine du con- 
traclant qui, par suile, ne peut pas la transmettre au tiers 
désigné dans la police. Néanmoins, elle applique l’art. 564 du 
Code de commerce au capital assuré, parce que, en le stipulant 
pour sa femme, le contractant lui en a indirectement fait donation. 


(1) Je dis simplement qu’il est logique d’appliquer Part. 564 du Code de 
cemmerce: au capital assuré, si l’on admet, avec La jurisprudence de 1888, 
que ce capital tombe sous l'application de l’art. 922 du Code civil; mais, 
bien entendu, cette double solution est en contradiction avec La théorie de 
la gestion d'affaire d'après laquelle la créance du capital assuré nait diree- 
tement, au moment du contrat d'assurance, sur la tête du tiers assuré. 
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La vérité est, à mon sens, que cette disposition ne peut être 
appliqué au capital assuré, parce que le tiers bénéficiaire dont 
l'affaire est gérée, devient directement créancier de l'assureur, 
dès que la police est signée; qu’il est originairement, el, à son 
insu, propriélaire de celle créance sous la condition résoluloire 
de son refus ultérieur, et que son acceptation, qui peut intervenir 
même après le décès du contractant, n’est qu’une ratification de 
la gestion d'affaire faite par celui-ci. 

Dans l'espèce, le sieur Piot n'avait donné, ni directement ni 
indirectement, la créance du capital assuré à sa femme, mais 
il lui avait fait don des primes qu’il s'était engagé à payer et qu'il 
avait payées à la compagnie d’assurances pendant sa vie : c'était 
donc seulement aux primes que pouvait s'appliquer la disposition 
de l'art. 564 du Code de commerce. 

Tout en basant exclusivement sa décision sur l’application de 
cetle disposilion (1) au capital assuré, la Cour d'Amiens vise 
également, mais sous forme d’hypothèse, l'art. 559 du même 
Code. « La veuve Piot, dit-elle, n’a point traité elle-même et 
« directement avec la Compagnie l'Union..….; son mari n’a point 
« traité non plus au nom et comme mandataire ou negotiorum 
« gestor de sa femme. » Mais, en eüt-il, par impossible, éte 
« ainsi, que la veuve Piot « n'aurait pu se prévaloir du contrat 
« contre les créanciers de la faillite, car, aux termes de l’art. 559 
« du Code de commerce, la créance qu’elle aurait acquise contre 
« la Compagnie avec des deniers pris dans la communauté eût 
« élé une acquisition de communauté et eût fait partie de l'actif 
« de la faillite ». 

Contrairement à ce que déclare la Cour d'Amiens dans les 
passages sustranscrits de son arrêt, c’est bien l’art. 559 du Code 


(1) C’est bien, en effet, la seule disposition qu’invoque la Cour d'Amiens 
en résumant sa doctrine dans ce motif final : « Considérant... que la sti- 
« pulation faite par Piot au profit de sa femme pour lui attribuer le béné- 
« fice du contrat, constituant une libéralité nulle, aux termes de l'art. 564 
« du Code de commerce, il y a lieu d'annuler cette opération distincte, de 
« replacer les parties dans la mème situation que si la stipulation dont il 
« s’agit n’avait pas eu lieu, et, par suite, de reconnaitre à la faillite le 
« droit au bénéfice du contrat. » 
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de commerce qui, seul, dans la théorie suivie actuellement par la 
jurisprudence, aurait pour effet, si on l’appliquait à la letire, de 
faire rapporter le capital assuré à la masse de la faillite. Mais, 
s’attachant plutôt à interpréter ce texte d’après son esprit et 
considérant qu’il n’est raisonnablement applicable que quand la 
contre-valeur de l’acquisition faite par la femme est équivalente 
à celle qu’elle reçoit, la Cour de cassation juge à bon droit qu’en 
restituant à la masse de la faillite de son mari le montant des 
primes payées par celui-ci à la Compagnie d’assurances, la femme 
du failli satisfait suffisamment, en ce qui la concerne, aux pres- 
criptions de la loi de la faillite. 

C'est, d'autre part, contrairement à la réalité que la Cour 
d'Amiens juge que le mari n’a pas stipulé au nom de sa femme. 
J'estime, au contraire, que, dans la plupart des espèces, quand 
il aura stipulé pour sa femme, sa pensée aura été de stipuler au 
nom de celle-ci. 

Je reconnais bien que le mari avait, ainsi que le dit l’arrêt, 
traité < en son propre nom relativement aux primes dont le 
« paiement constitue l'exécution de la partie du contrat qui lui 
< incombe personnellement ». Il s’est personnellement obligé, 
vis-à-vis de l'assureur, d'exécuter toutes les charges de l’assu- 
rance (1); oui, mais c’est au nom de sa femme qu'il a stipulé le 
capital de l'assurance, du moins sous certaines conditions, et, 
dans l'éventualité qui s’est réalisée, c'est sa femme qui est 
demeurée la seule et véritable assurée. 

Les époux Rietsch, héritiers de la veuve Piot, s'étant pourvus 
en cassation, la Chambre civile a, le 23 juillet 1889 (D. P. 90. 
4. 383 — S. 90. 1. 5), cassé l'arrêt de la Cour d'Amiens. 

« Altendu, dit la Cour suprême, que les dispositions des 


(4) Encore faut-il reconnaitre que la bénéficiaire sera personnellement 
tenue de l’acquittement des primes vis-à-vis de la compagnie d’assurances, 
si elle ratifie la gestion d’affaires du vivant du contractant. Il n’en pourrait 
être autrement qu’en vertu des clauses de la police. 

Au surplus la question n’est pas de nature à se présenter fréquemment, 
parce qu’en général le contractant, maitre du contrat, ne met pas, peudant 
sa vie, le tiers assuré à même de ratifier la gestion d'affaire faite au nom 
de celui-ci. 
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< art. 559 et 564 du Code de commerce ont pour but de 
conserver aux créanciers leur gage et de faire rentrer dans la 
« masse de la faillite les valeurs qui en auraient été distraites à 
leur détriment; 

« Attendu que ces dispositions ne sauraient s'appliquer à une 
assurance sur la vie contractée directement au profit de la 
« femme du failli d'une part, parce que le bénéfice de cette 
assurance n’a jamais fait partie du patrimoine de l'assuré et 
« que l'avantage ainsi créé n'appartient pas plus aux créanciers 
« de l'assuré qu’à l’assuré lui-même; d'autre part, parce que, en 
« dehors des primes dont, suivant les circonstances, la resti- 
tution peut être demandée par la faillite, on ne saurait sou- 
tenir que l'actif du failli ait été diminué du capital de l'assu- 
« rance qui ne s’est formé que par l'événement de la condition 
prévue, c’est-à-dire par le décès du stipulant; qu'admettre, 
« dans ces conditions, la faillite à réclamer le bénéfice de l’assu- 
rance serait admettre qu’en réalité cette assurance a été sti- 
« pulée en faveur des créanciers, qui arriveraient ainsi à profiter 
« de la création d’un capital n’ayant jamais existé dans le patri- 
« moine du failli... » 

La Cour de cassation, on le voit, n’indique pas de motif parti- 
culier d’appliquer l’art. 922 du Code civil là où elle repousse 
l'application de l’art. 864 du Code de commerce. 

Mais, pour écarter péremptoirement ce dernier article, il lui 
suffit de déclarer que la créance du capital assuré n’a jamais fait 
partie du patrimoine du failli, ni pu, par suite, être comprise 
dans la ‘ibéralité qu'il a faite à sa femme. 

À cet égard, son seul tort est d’emprunier à son arrêt du 
2 juillet 1884 la considération inexacte que le capital de l'assu- 
rance ne se formerait qu'au décès du stipulant, alors que l’obli- 
galion de le verser, dont est tenue la Compagnie, existe depuis la 
signature de la police. Le jurisconsulte n’a pas à se préoccuper 
de la provenance des deniers versés par l'assureur. 

Relativement à l’art. 559 du Code de commerce, la Cour 
suprême déclare que le but de cette disposition est simplement 
de conserver aux créanciers du failli leur gage, c’est-à-dire ce 
qui est sorti (ou l’équivalent de ce qui est sorti) du patrimoine 


A 
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du failli. Or on sait que, d’après le raisonnement qui précède, les 
primes payées à l’assureur sont seules sorties du patrimoine du 
failli. 

La Cour de cassation avait déjà émis la même doctrine, et 
dans les mêmes termes, le 22 février 1888, en confirmant un 
arrêt de la Cour de Besançon du ® mars 1887 (D. P. 88. 1. 198 
et S. 87. 2. 213 et 88. 1. 121). 

Sur l'arrêt de la Cour d'appel de Besançon, je n’ai que deux 
observations à faire. 

Elle déclare à tort que la créance du capital assuré n’a pris 
naissance qu’au décès du stipulant et que, durant sa vie, celui-ci 
ne pouvait disposer de cette créance. 

Elle se trompe également en affirmant que la femme du failli 
a fait la preuve contraire visée dans l’art. 559 du Code de 
commerce. Îl était, en fait, indéniable que le capital assuré avait 
êlé acquis par la femme à l’aide des deniers du mari, puisque 
c'était celui-ci qui avait payé tes primes. 

3. Ainsi que je l’ai déjà dit au début de cette étude, dans 
toutes les théories qui reconnaissent à la femme du failli un droit 
propre né en sa personne au capital de l’assurance contractée à 
son profit par son mari, l’art. 559 du Code de commerce entraine 
rigoureusement l’annulation de ce droit au profit des créanciers. 

Pour décider le contraire, il faut tenir compte de l'esprit et du 
. but de cette disposition de loi. C’est ce que fait très bien ressortir 
M. Thaller dans une note du recueil de Dalloz sous l'arrêt de 
Besançon. Au recueil de Sirey sous les arrêts rendus par la Cour 
de Paris le 1° août 1879 (S. 80. 2. 249) et par la Cour de 
Rennes le 9 février 1888 (S. 89. 2. 221), Labbé invoque de 
mème d’ingénieuses considérations d'équité de nature à faire 
fléchir la règle de l’art. 559 du Code de commerce en matière 
d'assurance au profit d’autrui. Il fait remarquer que la plupart 
des opérations faites par la femme avec les deniers du mari 
sentent la fraude; que ce sont exclusivement ces opérations 
frauduleuses que le législateur a voulu prohiber en édictant 
l’art. 559 du Code de commerce, et qu’en général la restitution 
de la chose acquise constitue « le mode de réparation du tort 
« causé à la masse, le plus simple, le plus commode et le plus 
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« exact »; mais qu'il en est autrement relativement au contrat 
d'assurance qui est exempt de fraude et non consenti en vue de 
préjudicier aux créanciers du failli (1). 

Ces considérations me touchent, et j'admets bien volontiers 
que, malgré son texte trop absolu, il convient de restreindre à la 
restitution des primes l'effet de l’art. 559 du Code de commerce 
sur le contrat d'assurance sur la vie consenti par le failli au 
profit de sa femme. 

J'ajoute seulement que les mêmes considérations d'équité doivent 
faire fléchir cette disposition rigoureuse quand on se trouve en pré- 
sence d’autres contrats, ventes ou constitutions de rentes viagères, 
par exemple, que des circonstances particulières expliquaient au 
moment où la femme du failli les a consenties et dont la mora- 
lité et le caractère de sage prévoyance n'’élaient pas douteux. 

Dans une note au recueil de Sirey sous l'arrêt rendu par la 
Cour de Caen le 6 décembre 1881 (S. 83. 2. 33) (2), M. Ruben de 
Couder remarque avec justesse que l’assurance sur la vie entre 
époux n'est pas < une opération comme une autre dont les 
« chances de gain ou de perte profitent ou nuisent à la caisse 
« commune... »; Car, fait-il remarquer : « la liquidation ne 
s’opérera, le gain ou la perte ne se déterminera que lorsque la 
communauté sera dissoute (par le décès du mari). Que la com- 
munauté ou les créanciers de la faillite du mari rentrent dans 
les déboursés, qu'ils se fassent restituer l'intégralité des primes 
acquittées, rien de plus juste. Ces primes payées par le mari 
« représentent exactement la perte qu'il a fait subir à la masse 
« de ses créanciers. Il serait inique que la femme pût cumuler, 
« avec le bénéfice de l’opération, le gain des primes. Ce qu'il 
«importe, c'est que les créanciers ne souffrent pas de l'acte 
« d’affectueuse prévoyance du mari. Par la restitution des primes 
ils rentrent dans leur bien ; ils retrouvent un capital économisé, 
« des revenus qui auraient pu être absorbés dans les dépenses 
« journalières du ménage, ou dissipés, sans recours légal pos- 
« sible des créanciers, dans le luxe ou la prodigalité. Limité 
« même à celte quotité, le remboursement est favorable aux 


A 


A 
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(1) Cpr. Revue critique, avril 1899, p. 249, S 3. 
(2) V. ci-dessus, p. 503, texte et note 3. 
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« créanciers, puisqu'il leur apporte une réserve de capitaux sur 
« laquelle ils ne complaient pas. Quant à la veuve, elle profitera 
« des bénéfices de l'opération, si le capital assuré est supérieur 
«aux primes, et elle en profitera dans la mesure de la différence 
« ou de l'écart... » 

Dons l'espèce de la Cour de Caen sur laquelle raisonne M. Ruben 
de Couder, il y avait cette particularité qu’au cas où le montant 
des primes cumulées eût élé supérieur au capilal assuré, la 
veuve, parlie au contrat, n’aurait pu s'en désintéresser. Elle 
aurait dû restituer à [a communauté, c’est-à-dire aux créanciers 
de son mari, une somme supérieure au bénéfice qu’elle retirait de 
l'assurance. 

Mais en esl-1l de même lorsque le mari seul a stipulé une 
assurance au profit de sa femme, ainsi qu’il arrive le plus géné- 
ralement? 

On sait qu’à mon avis, le mari a géré l'affaire de la femme. 
Or, en principe, la personne dont l'affaire a été bien gérée est 
tenue des obligations conlractées en son nom par le gérant. Je ne 
coniesle pas celle règle, mais je crois qu'elle souffre ici une 
exception. Si, comme il le fait ordinairement, le mari a entendu 
donner à sa femme le montant des primes, la bénéficiaire peut 
toujours répudier cette offre de libéralité quand, au décès du 
contractant, elle est appelée à prendre parti. En outre, la gestion 
d'affaire faite au nom de la femme et l’acceptation par celle-ci de 
la libéralité ayant pour objet les primes sont indivisibles dans 
l'intention du contractant. Il en résulte que la bénéficiaire ne 
pourra ratifier la gestion d'affaire faite en son nom, que si elle 
acceple, en même temps, la donation des primes et que, d’autre 
part, il lui sera toujours loisible de refuser d’agréer à la fois les 
deux opérations. 

Par suite, si son mari est déclaré en faillite, par exemple, elle 
ne donnera vraisemblablement cetle double ratification que si le 
montant des primes est inférieur au capital assuré qu'elle doit 
recueillir. 

Cette particularité de la sorte de gestion d'affaire inhérente à 
l'assurance au profit d'autrui peut être considérée comme cons- 
tituant la base juridique de la disposition finale de l’art. 1121 du 

XXXI. 38 
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Code civil, qui laisse au tiers pour lequel on a stipulé, la faculté 
d'accepter ou de répudier la stipulation faite à son profit, aussi 
longtemps que celle-ci n’est pas révoquée par le stipulant. 

(A suivre). | PINCHON. 


BIBLIOGRAPHIE 


Précis théorique et pratique de procédure civile, 


Par M. E. GLasson, membre de linstitut, doyen de la Faculté de Droit de 
l’Université de Paris, avec le concours, au point de vue pratique de 
M. P. CozmeT-DAAGe, ancien avoué prés le tribunal civil de la Seine. 


Compte-rendu par M. Antoine Faure, docteur en droit, 
avocat à la Cour d’appel de Paris. 


Parmi les nombreux élèves qui, depuis trente ans, ont succes- 
sivement suivi le cours de procédure civile professé à la Faculté 
de droit de Paris par M. Glasson et qui ont pu admirer la clarté 
d’exposilion, la science juridique, l'étendue des connaissances 
historiques, le charme même, apportés par l'éminent professeur 
dans l’enseignement de matières arides, nombreux étaient ceux 
qui regrettaient qu'il n’eût pas encore publié ces leçons où ils 
avaient trouvé autant d'intérêt que de profit, En donnant enfin 
satisfaction à ce désir, M. Glasson indique, dans la préface du 
Précis théorique et pratique de Procédure civile, qu'il a long- 
temps hésité à le faire paraître parce qu’il ne voyait pas à côté 
des Leçons de Procédure civile de Boitard, continuées par 
G. Colmet-Daäïge, la nécessité d’une nouvelle publication de ce 
genre. C’est là un scrupule, que la modestie de l’auteur a pu 
seule lui inspirer et que le public ne partagera pas, nous en 
sommes convaincu. Sans doute le succès des Leçons de Boitard 
a été aussi légilime que persistant, et nous-même, en rendant 
compte dans cette Revue (1) de la quatorzième édition, mise au . 
courant et refondue par M. Glasson, avons décerné à cet ouvrage 
l'hommage qu'il mérilait. Mais, il faut bien le reconnaitre, la 
méthode exégétique et la forme du commentaire sont de plus en 
plus abandonnées, dans l’enseignement du droit, pour faire place 
à l'exposé doctrinal et synthétique; d’autre part, malgré les 


(4) 1885, p. 571. 
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rajeunissements dont elle avait été l’objet et les additions succes- 
sives qui y avaient été apportées, l’œuvre de Boilard ne répon- 
dait plus, pour les magistrats et les membres du barreau, aux 
exigences de la pratique. Aussi le Précis de M. Glasson vient-il 
tout à fait à propos pour la remplacer. 

Le projet de réforme du Code de procédure civile n’était pas 
non plus pour retarder la publication de ce traité; il y a long- 
temps déjà qu’il est question de ce projet, longtemps mème 
qu’il a été élaboré par une Commission extra-parlementaire et 
qu’il attend que le Parlement veuille bien en entreprendre la 
discussion. Il est plus que probable qu’il attendra longtemps 
encore; et si jamais celle discussion est commencée, il n’est 
que trop cerlain qu’elle n’aboutira à aucun résultat, tout au 
moins tant que nous n’aurons pas renoncé à des procédés de 
confection des lois dont on a si souvent et si inutilement signalé 
les vices et dont chaque jour, cependant, chaque œuvre législa- 
tive nouvelle vienne nous apporter les preuves. irrécusables. 
Mais celte fatale impuissance du pouvoir legislatif, absorbé par 
de stériles agilations politiques, ne doit pas arrêter la science 
dans sa marche progressive; il appartient, au contraire, à la 
doctrine et à la jurisprudence de remédier par leurs efforts com- 
muns à cette impuissance. À ce litre, le Précis de Procédure 
apportera une contribution précieuse à l'œuvre d'amélioration de 
la législation poursuivie par les tribunaux. 

Adoptant l’ordre logique qui s’imposera au législateur soucieux 
de procéder à une refonte complète et sérieuse de nos lois de pro- 
cédure et de compétence, M. Glasson étudie dans la première 
partie de son Précis l’organisation judiciaire et la compétence. 
Tout d’abord, dans une savante Introduction, il définit les carac- 
tères généraux de la procédure et indique sommairement les lois 
d'organisation et de compétence des tribunaux qui correspondent 
à chaque branche du droit public ou privé. 

L'auteur donne un lableau très complet de notre organisation 
judiciaire en matière civile, et cette parlie de l'ouvrage, riche en 
détails historiques, sera lue par tous avec le plus grand intérêt. 
Considérant avec ‘raison qu'on ne saurait écrire l’histoire de la 
justice sans écrire celle des avocats < qui en sont les auxiliaires 
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les plus indispensables », il consacre à l’ordre des avocats de longs 
développements. On ne pourra assurément reprocher à l’'éminent 
professeur de n'avoir pas fait preuve de libéralisme dans ses 
appréciations, sur les traditions et les règles de cet ordre ; quel- 
ques-uns même penseront peut-être qu'il a poussé ce libéralisme à 
l'excès dans l’examen qu'il fait des deux questions suivantes : la 
profession d’avocat est-elle ouverte aux femmes et aux étrangers? 

Les vives controverses qu’a soulevées la première question ne 
peuvent plus aujourd'hui subsister que dans le domaine des 
discussions théoriques el purement spéculalives, puisqu'elle a èté 
tranchée dans un sens contraire à celui qu'avait toujours adopté 
la jurisprudence, par la loi du 1€" décembre 1900, qui admet les 
femmes à l'exercice de la profession d'avocat. M. Glasson approuve 
sans réserves cette réforme, dont on peul dire qu'il a été d’ailleurs 
un des principaux initialeurs, puisqu'il l'avait énergiquement 
préconisée dans deux noles publiées au Recueil périodique de 
Dalloz (1890. 2. 8 et 1898. 2. 185), et que ses partisans, lant au 
Sénat qu’à la Chambre des députés, se sont principalement 
réclamès de son autorité. Cet enthousiasme pour une innovation 
que beaucoup d'excellents esprits ont longtemps considérée 
comme paradoxale et qu’ils jugent encore fâcheuse peut paraître 
étonnant chez un jurisconsulle aussi sage. Ce n'est pas ici le 
lieu de discuter les revendications féministes ni de rechercher 
si ce n’est pas hâter la désorganisation de la famille et déve- 
lopper le fléau de la dépopulation que d'ouvrir de plus en plus à 
la femme, comme on l’a fait depuis quelque temps, l'accès des 
carrières jusque-là réservées au sexe masculin et si, au contraire, 
le véritable progrès ne consisterait pas, toul en améliorant la 
condition intellectuelle et morale de la femme, à la retenir le 
plus possible au foyer domestique où l’appellent ses devoirs 
d’éducatrice de l'enfant et le rôle que la nature et la société lui 
ont départi. M. Glasson proclame d'ailleurs lui-même que la 
place naturelle de la femme est dans la famille et que le législa- 
leur doit s’efforcer de l’ÿy maintenir; mais alors ne tombe-t-il pas 
dans une singulière contradiction en félicilant le législateur 
d’avoir facilité à la femme une profession qu’elle ne peut pas 
exercer sans sorlir de son intérieur familial. 
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Sans parler de nécessités matérielles qui ne paraissent guère 
compatibles avec les aptitudes et les conditions physiques de 
l'existence féminine, la profession d'avocat exige la présence 
presque continuelle à la barre des tribunaux, la participation 
quasi-journalière à la vie publique; et ce n’est point toul, si 
l'avocat est en principe libre de choisir ses causes, il n’en est 
plus de même lorsqu'il est commis d'office ou en matière crimi- 
nelle; de là, en pareil cas, la nécessité pour la femme avocat 
d'assister, de prendre même une part active à des débats plus ou 
moins scandaleux où la réserve et la pudeur, qui sont encore le 
précieux apanage de son sexe, ne trouveront guère leur compte. 
Mais, à supposer que cette perspeclive ne soit pas de nature à 
effrayer celles qui ont conservé leur indépendance, quelle sera la 
situation de l'avocat en puissance de mari? L'autorisation de 
celui-ci lui sera-t-elle nécessaire pour se faire admettre au stage 
ou inscrire au tableau? La question a élé agilée au cours de la 
discussion de la loi de 1900, mais n’a pas élé résolue. En tous 
cas, l'autorisation générale donnée par le mari à sa femme 
d'exercer la profession d'avocat n’emportera pas de sa part abdi- 
cation des droits que la loi civile lui confère, et il est facile, dès 
lors, de prévoir les conflits qui surgiront fréquemment et aux- 
quels on ne pourra trouver une solution qu’en portant fatalement 
atteinte à l’un ou l’autre de ces principes également respectables : 
l'indépendance de l’avocat ou le respect dû à l’aulorité marilale. 

M. Glasson invoque, il est vrai, l'exemple de plusieurs législa- 
tions étrangères, la plupart américaines ; mais ce que nous appre- 
nons chaque jour des mœurs judiciaires du Nouveau-Monde n’est 
pas de nature à nous faire souhaiter qu’elles s’introduisent dans 
notre pays. La profession d'avocat y est d’ailleurs organisée 
d’autre façon et exercée dans d’autres conditions que chez nous; 
en France, elle a toujours été considérée comme un office viril, 
et plusieurs textes de loi encore en vigueur en appelant, dans 
certains cas, les avocats inscrits au tableau à suppléer les juges 
et les officiers du ministère public, leur imposent, comme l’a dit 
la Cour de Paris (1), un véritable service public, tellement qu'on 


(1) Arrèt du 30 nov. 1897 (D. P. 98. 2. 185). 
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a dû insérer, dans la loi du 1er décembre 1900, une disposition 
expresse pour écarter les femmes avocats de cette magistrature 
éventuelle, créant ainsi entre les avocats inscrits à un même 
tableau une distinction absolument contraire au principe d'égalité 
qui est la base essentielle des regles et des traditions du barreau 
français. | 

Ce qui achève au surplus de démontrer < que cette nouvelle 
application et celle victoire inattendue du féminisme ne parais- 
saient ni nécessaires, ni urgentes » (1), et ce qui peut en même 
temps nous rassurer sur leurs conséquences, c’est que les femmes 
françaises ont montré jusqu'ici peu d’empressement à profiter du 
bénéfice que le législateur leur a octroyé et qu'après dix-huit 
mois d’existence la loi nouvelle apparait encore comme une satis- 
faction donnée à une unique personnalité. 

M. Glasson ne se contente pas d’avoir ouvert aux femmes la 
carrière d'avocat, il veut aussi y admettre les étrangers et s'élève 
vivement contre la doctrine et la jurisprudence qui ont toujours 
été unanimes pour refuser à ces derniers l'accès du barreau. 
L'opinion qu'il professe sur cette question nous parait, comme 
son sentiment sur la précédente, provenir d’une conception 
fausse de la profession d'avocat, telle qu’elle a été organisée, en 
France, aussi bien sous l’ancien régime que par les décrets et 
ordonnances qui l'ont réglementée depuis son rétablissement 
après la tourmente révolutionnaire. N'est-ce point aller contre la 
réalité des faits que de soutenir que l’avocat, nanti de privilèges 
et de droits spéciaux, mais soumis en relour à des règles sévères, 
à une discipline et à une juridiction particulières, ne fait qu’exercer 
une profession libérale, comme le médecin, l’artiste, le littérateur, 
qui ne jouissent d'aucun privilège ni d’aucun monopole et aux- 
quels, par contre, la loi n’impose et ne pourrait imposer n1 règles, 
ni obligations, ni juridictions, auxquelles ne sont pas soumis les 
autres citoyens. En appelant l’avocat à compléter le tribunal ou 
la Cour, en lui conférant le monopole de la plaidoirie en matière 
civile et de la consultation dans certains cas (art. 467, C. C. et 
495, C. P. C.), en lui imposant l’obligation de prêter son minis- 


(1) Discours prononcé par M. le bâtonnier Devin à l'ouverture de la 
Conférence des avocats de Paris, le 17 novembre 1900. 
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tère en matière d'assistance judiciaire ou de commission d'office, 
le législateur a fait de la profession d'avocat, sinon une fonction 
publique, du moins < une fonction mixte, qui constitue l’avocat 
auxiliaire de la justice et le fait participer à son exercice (4) ». 
M. Glasson, 1l est vrai, soutient que l'appel éventuel aux fonc- 
tions de magistrat est, pour l'avocat, un pur accident, mais ne 
rentre nullement dans sa profession normale et habituelle, mais 
il en donne deux raisons, également inacceptables, à notre avis 
du moins : le fait qu’un mineur peut être avocat et le droit 
concédé à la femme par la loi du 1er décembre 1900 de le devenir. 
Sur le premier point, l’éminent professeur oublie que la sup- 
pléance des juges ou officiers du ministère publie, comme la 
signature des consuliations en matière de transactions intéressant 
des mineurs ou de requête civile, n’appartiennent qu'aux avocats 
inscrits au lableau et qu'en fait un mineur n’est jamais inscrit au 
tableau, étant donné qu’on ne peut être bachelier avant seize ans 
et qu'il faut ensuite trois ans d’études pour arriver au grade de 
licencié en droit et un minimum de trois nouvelles années de 
stage pour parvenir à l'inscription au tableau. Quant à Ia loi du 
1er décembre 1900, elle nous semble fournir un argument abso- 
lument contraire à celui qu’en tire M. Glasson ; l'aptitude à rem- 
plir éventuellement les fonctions de magistrat a si bien été consi- 
dérée par le législateur comme étant de l'essence de la profession 
d'avocat, qu’en admettant les femmes à cette profession, il a cru 
nécessaire d'insérer une disposition expresse pour les écarter de 
cette magistrature éventuelle. Cette disposition eût été inutile; 
elle serait même inexplicable, si le droit d’être appelé, dans 
certains cas, à siéger comme juge n’appartenait pas à tous les 
avocats inscrits au tableau, et si, par conséquent, ceux-c1, en 
dehors de l’exception créée par la loi nouvelle, ne devaient pos- 
séder « sinon les droits civiques proprement dits, du moins les 
droits dont la jouissance, bien que non subordonnée à la qualité 
de citoyen, est cependant à considérer comme formant une 
dépendance de la capacité politique (2) ». 


(1) Conclusions de M. le procureur général Bertrand devant la Cour de 
Paris (D. P. 98. 2. 185). 
(2) Aubry et Rau, 4° éd., t. IV, p. 284. 
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N'en doit-on pas conclure nécessairement que l’aptitude à 
exercer la profession d'avocat ne peut être reconnue aux étran- 
gers, même autorisés à établir leur domicile en France, cette 
autorisation n’emportant que la jouissance des droits civils ? 
« D'autre part, la position de l'étranger admis à établir son 
domicile en France est lout à fait précaire et dépendante du 
gouvernement. Le gouvernement peut toujours retirer son auto- 
risation. L'avocat, placé dans de telles conditions, n’aurail pas 
l'indépendance nécessaire à l'exercice de sa profession (1). » 

D'ailleurs, ce n’est pas seulement sur les deux questions que 
nous venons d'indiquer que la méconnaissance du véritable 
caractère de la profession d'avocat nous parail avoir conduit 
M. Glasson à des solutions ou à des appréciations contestables ; 
sur plusieurs points, nous aurions à relever des criliques, à 
notre avis mal fondées, sur les usages du barreau et les règles 
tradilionnelles des conseils de discipline, mais nous ne pouvons ici 
suivre l’éminent professeur dans tous les détails de l’étude qu'il 
a consacrée à l’ordre des avocats et nous avons, au surplus, hâte 
d'ajouter que les observations ou les réserves que nous aurions à 
formuler sur les diverses questions examinées dans cette étude, 
ne sauraient nous empêcher de reconnaitre qu’elles sont pré- 
sentées sous une forme dont la précision n'exclut pas l'élégance 
et de rendre le tribut d’éloges qu’il mérite au véritable traité sur 
l’organisation Judiciaire que M. Glasson a placé en tête de son 
Précis. 

La première parlie se termine par un exposé tout à fait 
magistral de la compétence et des actions. En ce qui concerne 
spécialement la compétence, M. Glasson a reproduit, en la 
condensant en termes aussi clairs que succincts, la théorie qu'il 
avait développée, 1l y a quelques années, dans un article publié 
par la Revue critique (2), sur cette difficile question, et en 
particulier sur la distinction entre l’incompétence absolue et 


(1) Rapport de M. le bätonnier Bétolaud au Conseil de l’ordre des avocats 
de Paris, cité dans l’ouvrage de M. Cresson, Usages et règles de la profession 
d'avocat, t. 1, p. 42. 

(2) De l’incompétence absolue, dans la Revuc critique de législation et de 
jurisprudence, 1881, p. 228, 407, 496, 580 et suiv. 
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l'incompétence relative, et sur la nature de l’incompétence des 


tribunaux civils d'arrondissement à l'égard des matières déférées 
par la loi aux juridictions d'exceplions de l’ordre civil. 

Nous avons, dans le comple rendu précité (1), résumé la 
doctrine originale et neuve que professe M. Glasson sur ce der- 
nier point, et indiqué les raisons qui nous empêchent d’adhérer 
à celle thèse, si séduisante et habilement présentée qu’elle soit, 
el nous font préférer le système de la jurisprudence. 

Mais sans revenir sur ce sujet, nous ne pouvons laisser passer 
sans une mention spéciale les observations qu’a suggérées à 
M. Glasson l'examen des difficuliés nées de l’incompétence des 
tribunaux civils en matière administrative. « L’établissement de 
la justice administrative n'a eu d’autre but, de la part de ceux 
qui en sont les auteurs, que d'assurer la suprématie du principe 
d'autorité, et parfois même d'arbitraire, sur le principe de liberté 
et d'égalité. C’est dire qu'il ne convient pas dans un Etat démo- 
cratique et libéral... La justice administrative de droit commun 
est une création de la Révolulion et de l’Empire. On a dit 
qu'elle élait une conséquence nécessaire du principe de la 
séparation des pouvoirs, alors qu’elle en est, au contraire, à 
notre avis du moins, la violation. Elle présente ce grave danger 
de permettre parfois, au gouvernement et à l'Etat, certains actes 
arbitraires par cela mème qu’ils échappent à la juridiction des 
tribunaux civils et qu'ils sont déférés à des magistrals spéciaux 
pénétrés d'un esprit particulier et dirigés par les tendances qui 
ont pour objet de placer les droits de l'Etat au-dessus de ceux 
des particuliers. En créant la justice administrative, on a par 
cela même rompu l'unité de la justice au moment où on 
proclamait qu’elle doit être la même et égale pour tous. » On 
ne saurait mieux dire, ni faire avec plus de force et d'autorité 
le procès des juridictions administratives ; nous nous permettrons 
seulement d’ajouter que la dernière remarque de M. Glasson, 
au sujet de la justice administrative, s'applique avec autant de 
force à toutes les juridictions d'exception. Elles constituent un 
véritable anachronisme dans notre législation qui n’admet plus 


(1) 4885, p. 571. 
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les privilèges de juridiction, et les considérations pratiques 
qu'on invoque pour justifier leur maintien ne sauraient, à 
notre avis, prévaloir contre le principe de l'égalité de tous 
devant la justice qui est la base de notre droit moderne et qui 
commande logiquement l’unilé de juge en toute matière. Ces 
considérations sont d’ailleurs d’une exactitude plus que contes- 
table et les intéressés eux-mêmes, du moins en ce qui concerne 
" les tribunaux de commerce, n’en semblent pas très pénétrés. Les 
statistiques démontrent, en effet, que les commerçants usent de 
moins en moins du privilège d’élire leurs juges et abandonnent à 
une infime minorité le soin de se déléguer aux fonctions de 
judicature consulaire. 

Dans la seconde partie et les suivantes, toutes les matières du 
Code de procédure sont exposées avec cette clarté, cette sûrcté 
de méthode, celte abondance de détails historiques bien propres 
à relever l’aridité du sujel, en un mot avec celte forme particuliè- 
rement heureuse, qui ont assuré le succès du cours de M. Glasson 
à l'École de Droit; mais le savant doyen n’a pas voulu seulement 
faire de son livre un ouvrage précieux pour les étudiants et un 
commentaire théorique d’une haute valeur; il l’a destiné égale- 
ment aux magistrals el aux jurisconsulies. Aussi toutes les ques- 
tions qui ont donné lieu à des controverses ou qui sont de nature 
à intéresser les praticiens y sont-elles examinées avec l'indication 
des solutions adoptées par la jurisprudence. M. Glasson a poussé 
même plus loin le souci de publier un traité de procédure abso- 
lument complet, et dans le but de fournir aux magistrats et à 
leurs auxiliaires les renseignements de pure pralique qui leur 
sont loujours fort utiles, il s’est assuré le concours de M. P. Colmet- 
Daage, ancien avoué au tribunal de la Seine, qui y a laissé les 
meilleurs souvenirs en même temps qu’une réputation d'homme 
d’affaires très expérimenté. 

Parmi les questions de procédure soulevées fréquemment 
devant les tribunaux et qui sont traitées dans le Précis d’une 
manière aussi complète qu'utile, nous ne citerons que celle 
relative au concours des saisissants et des cessionnaires sur les 
sommes ayant fait l’objet à la fois de saisies-arrêts et de cessions, 
et en particulier à la détermination des droits de chacun lorsque 
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la créance du saisi aura été cédée après une première saisie-arrêt 
et avant une seconde ou plusieurs autres. Il est peu de questions 
qui aient donné lieu en théorie el en pratique à autant de diffi- 
cultés et de systèmes. M. Glasson n’en compte pas moins de 
quatorze, sans parler des embranchements ; naturellement, 1l se 
garde de donner un exposé complet de ces différentes’ doctrines 
qui aurait eu pour résultat infaillible de jeter de l'obscurité dans 
l'esprit du lecteur et il se borne à exposer les deux principaux 
systèmes et à faire connaître les molifs de ses préférences pour 
l’un d’eux, celui de l’indisponibilité purement relative de la somme 
saisie arrêlée. Au regard du premier saisissant, la signification 
du transport ne vaut que comme simple opposition, mais vis-à-vis 
du second saisissant la cession est valable par cela seul qu’elle est 
antérieure à sa saisie-arrêt, et la collocation du cessionnaire doit 
être établie comme si la seconde saisie-arrêt postérieure à sa 
cession n’exislait pas. C’est dans ce sens que s'est prononcée la 
Cour de cassation et que la jurisprudence semblait fixée. Cepen- 
dant, tout récemment, la Cour de Paris (1) et le tribunal civil de 
la Seine (2) sont revenus au système de l’indisponibilité absolue 
et ont décidé que la saisie-arrêt pratiquée par le premier créan- 
cier saisissant mettait obstacle à tout transport ultérieur, soit 
volontaire, soit judiciaire, de la somme saisie-arrêlée et qu'en 
conséquence le cessionnaire ne devait être considéré que comme 
un simple créancier opposant tant à l'encontre des saisissants 
postérieurs que du premier saisissant. M. Glasson a par avance 
réfuté l’opinion consacrée par ces décisions en faisant remarquer 
que lorsqu'un créancier pratique saisie-arrêt, il ne représente pas 
les autres, et qu’en faisant profiter ces derniers de ses actes et 
diligences au préjudice du cessionnaire, on viole la règle res inter 
alios acta altis nec nocere nec prodesse potest. 

Le Précis se termine par un appendice consacré aux règles de 
compétence et de procédure relatives à la législation du travail 
(associations syndicales et syndicats professionnels, accidents du 
travail, saisie des salaires des ouvriers et des pelits traitements 
des employés, habitations à bon marché). Quoique les lois 

(14) 17 janvier 1900. 

(2) 3 décembre 1901. 
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récentes qui ont réglementé ces matières n'aient point fait entrer 
leurs dispositions dans le Code de procédure, M. Glasson a fort 
justement pensé qu'à reison de l'intérêt pratique très considé- 
rable qu’elles présentent, elles devaient prendre place dans un 
traité de procédure aussi complet que le sien. À ce point de vue, 
on peut s’élonner de ne pas trouver dans le Précis le commen- 
taire de la loi du 18 avril 1886 sur la procédure en matière de 
divorce et de séparation de corps, dont les articles, bien qu'incor- 
porés au Code civil, se rattachent intimement à la procédure 
civile et abrogent presque complètement la loi du 27 avril 1884 
dont M. Glasson avait introduit l’explication dans sa dernière 
édition des Leçons de Boitard. 

Ce n’est du reste pas une critique, mais un souhait que nous 
formulons en vue de la prochaine édition du Précis de procédure 
civile qui ne saurait tarder à paraître, car, sans être prophète, on 
peut prédire à cel ouvrage un rapide succès tant à l'Ecole qu’au 
Palais. | AnToixe FAURE. 


Capacité de la femme mariée. Droit comparé, 
Par M. Camille ProvanxsaL, docteur en droit, avocat du barreau de Marseille. 
Compte-rendu par M. Léon ADax, avocat à la Cour d'appel de Paris. 


Notre Code civil a organisé la capacité de la femme mariée 
« avec le souci, dit M. Provansal, de maintenir la femme dans 
« son rôle de ménagère occupée seulement à ses devoirs de mère 
« el d’épouse ». Celte préoccupation est, certes, très louable et 
même aujourd'hui, par ce temps de féminisme peut-être exagéré, 
elle est toujours de mise. | 

Mais, en face des conditions nouvelles faites à l'existence des 
familles comme des peuples eux-mêmes, l'œuvre du Code civil 
peut-elle suffire avec les seules modifications apportées par la juris- 
prudence? Faut-il, au contraire, un changement absolu, une 
réforme radicale? Si oui, de quel côté en rechercher les exemples 
et la formule? 

C’est à celte tâche que M. Provansal prélude en faisant, dans 
le premier chapitre de son ouvrage, l'examen historique et cri- 
tique du droit français actuel, aux points de vue philosophique, 
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économique et social, comme au point de vue purement juridique 
et en face des résullals pratiques. Sa critique porte sur l'incapa- 
cilé légale et sur le régime légal, celui-ci ayant aggravé celle-là. 

Le chapitre second est consacré aux législations étrangères. 
En s’excusant de ne pas avoir pu y faire entrer autant qu’il l’au- 
rait désiré tous les documents de la jurisprudence étrangère, 
l’auteur fait passer sous nos yeux, dans une série de tableaux 
très consciencieusement préparés, la situation faile à la femme 
mariée, en ce qui concerne sa capacité dans les autres pays que 
le nôtre. Ces tableaux sont divisés en deux séries : pays de com- 
munauté : Belgique, Luxembourg, Hollande, Monaco, Suisse, 
Espagne, Amérique espagnole, Portugal, Brésil, Grand-Duché de 
Finlande, Suëde, Norvège, Danemark; — pays de séparation : 
Italie, Autriche-Hongrie, Russie, Allemagne, Etats-Unis, Canada, 
Angleterre, Droit musulman. 

C'est là que M. Provansal puise les éléments des réformes 
qu’il propose pour la France, non sans avoir présenté, pour com- 
pléter son étude des documents et des sources, les systèmes de 
MM. Laurent, Legouvé et Coulon. Il conclut dans ce troisième et 
dernier chapitre à la suppression de l'incapacité légale et à la 
réforme du regime légal dans le sens suivant : Régime de com- 
munauté d'acquêts avec droit pour la femme de faire établir la 
séparation de biens par une simple manifestation de sa volonté. 

Nous ne pouvons souhaiter que le législateur aille jusque-là, 
tout au moins sans entourer cetle < manifestation de la volonte 
de la femme », de quelques précautions qui puissent l'empêcher 
d’être un simple caprice, ou même un acte injuste vis-à-vis du 
mari et préjudiciable aux enfants. Enfin, il ne faut pas oublier 
que, dans celte matière si délicate, il est bien difficile de procé- 
der par comparaison absolue entre un pays et un autre pays; car 
il y a là des questions préjudicielles de race, de tempérament, de 
mœurs et de traditions qui doivent demeurer au premier plan. A 
tout ce qui caractérise la femme française il ne faut toucher 
qu'avec une bien grande prudence et, en tout cas, attendre que 
les lois étrangères, sur lesquelles onjdésire sefmodeler, aient fait 
leurs preuves. 

En dehors de cette réserve, nous sommes heureux d'applaudir 
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à l’effort et au travail de l’auteur, qui, dans cette étude de droit 
comparé, a réuni des documents auxquels les lecteurs auront 
intérêt et profit à recourir. Léon ADAM. 


Les Zemskié Sobors. — Etude historique, 
Par M. Félix de Rocca. 
Compte-rendu par M. Henri PRunnomse, docteur en droit, juge au tribunal 
civil de Lille. 


nl Pa: 


L'œuvre posthume de M. de Rocca retrace cette phase très in- 
téressante et peu connue, du moins en France, de l'histoire 
russe. Le pouvoir absolu du tsar, autocrate de toutes les Russies, 
tenant de Dieu mème son droit, créant la loi et personnifiant 
l’'Elal, ne s’est pas constitué d’un seul coup lorsque les différentes 
principautés composant la Russie actuelle, après la chute de 
Novogorod la Grande, de Pskof, de Tver et de Riasan, se furent 
rassemblées sous le sceptre des princes de Moscou. Pendant long- 
temps ses sujets ont eu un rôle important dans le gouvernement 
et pris une part considérable dans la confection des lois, soit en 
adressant des requêtes et des doléances qui, sous des formules 
respectueuses et parfois serviles, s’imposaient au souverain, soit 
même par une collaboration plus directe en envoyant des repré- 
sentants élus des différents ordres à des assembles politiques 
connues sous le nom de sobors qui ne sont pas sans analogie 
avec les Élats généraux de l’ancienne France. 

Soit que les tendances républicaines des coutumes primitives 
aient partiellement survécu, soit plutôt que la pression des néces- 
sités résultant des troubles civils ou des dangers extérieurs fût 
trop puissante, les souverains qui semblaient les moins disposés à 
accepter le concours de la représentalion populaire, furent eux- 
mêmes amenés à convoquer le sobor. Ivan le Terrible, à deux 
reprises, réunit un sobor et fit appel aux représentants de toute la 
terre russe pour conjurer les dangers que lui faisait courir la for- 
midable émeute de 1517 et pour décider de la guerre avec la 
Pologne. C’est un sobor qui élut tsar Boris Godonnof; c’est un 
sobor qui appelle au trône Michel Romanof, le chef de la dynastie 
actuelle. Sous le règne de ce dernier, et sous celui de son fils 
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Alexis, ces assemblées furent réunies fréquemment, et elles furent 
appelées à délibérer sur les questions les plus importantes. C’est 
ainsi, par exemple, que le tsar Michel demandait au sobor réuni à 
Moscou, le 3 janvier 1642, d'apprécier s’il y avait lieu de se porter 
au secours des Cosaques qui venaient d'enlever Azof aux Turcs. 
Onze ans plus tard c’est encore en exéculion d’un vote du sobor 
que le tsar Alexis annexe la petite Russie à l'Etat moscovite et 
déclare au roi de Pologne Jean Casimir la guerre qui se termina 
par Île traité d’Androussovo. D’autres assemblées délibèrent sur 
des conventions commerciales, notamment avec l’Angleterre et 
la Hollande. 

En réalité, en Russie, comme chez les nations d'Occident, les 
mêmes raisons ont amené le souverain à réunir les représentants 
de différents ordres de l'Etat, soit pour obtenir des subsides ou 
créer des impôts, soil pour décider de la guerre ou de la paix, soit 
pour rétablir l'ordre à l’intérieur, soit pour désigner le chef de 
l'Etat, soit enfin pour apporter d'importantes réformes dans la 
_ législation. 

Ces indications nécessairement sommaires suffisent à démontrer 
tout l'intérêt du livre de M. de Rocca. Après avoir présenté un ta- 
bleau rapide des différents événements qui ramènent la convocation 
des sobors et le rôle de ces assemblées, d’après les documents les 
plus récemment découverts, l’auteur étudie leur organisation: 
intérieure, leurs attributions, leur compétence, leur caractère 
juridique et les causes de leur disparition. Sans tomber dans les 
exagérations des écrivains russes de l’école slavophile, il convient 
de reconnaître avec M. de Rocca l'importance incontestable de 
ces assemblées. 

Les éditeurs ont tenu à publier le manuscrit de M. de Rocca 
dans l’état même où il se trouvait au moment où l'écrivain dis- 
tingué a été frappé par la mort. Il semble qu'ils auraient pu, sans 
manquer de respect envers l’auteur, le diviser en chapitres dont 
les titres auraient été accompagnés de sommaires, et y joindre 
une table. L'œuvre y aurait gagné une clarté. 


Henrr PRUDHOMME. 
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Les Assurances, 
par M. Louis Reurors. 
Compte-rendu par M. Lucien GUÉRIN, docteur en droit. 


Cette substantielle brochure est la reproduction d'un cours 
professé par M. Rehfous à la Faculté de Droit de l’Université 
de Genève pendant le premier semestre de l’année scolaire de 
1900-1901. M. Rehfous, dans ce cours, a condensé en termes 
excellents les principes d'une branche de la science du Droil 
qui prend dans la vie éconvmique des peuples une importance de 
plus en plus grande. 

L'ouvrage se divise en trois parties précédées d'une introduc- 
tion consacrée à un historique de l'assurance, aux divers modes 
d'assurance et à l’exposition des principes généraux de l’assu- 
rance considérée comme institution économique. Le terrain ainsi 
préparé, M. Rehfous traite successivement de l'assurance des 
choses, de l'assurance des personnes (assurance sur la vie et 
assurance contre les accidents) et finalement de l'assurance 
contre les responsabilités. 

Obligé de se renfermer dans d’étroites limiles pour parcourir 
ce vaste programme, l’auteur devait se borner à l’exposition des 
principes généraux. Îl n'a rien omis et son livre peut èlre 
recommandé comme une excellente introduction à cette science 
complexe de l'assurance. Il est important de le signaler à la fois 
aux personnes qui, avant d'entreprendre une étude complète du 
sujet, cherchent à en avoir d’abord une conception d'ensemble et 
à celles qui désirent seulement acquérir des notions générales. À 
ce double titre, l'ouvrage de M Rehfous sera utile aux étudiants 
de la Faculté de Paris comme à ceux de la Faculté où le cours qu'il 
contient a été professé. Bien que la législation fédérale suisse soit 
la base de ce travail, l’auteur très au courant de la littérature 
juridique française n’a pas manqué de signaler chemin faisant 
les plus importantes solutions de notre jurisprudence relative à 
la matière qu’il traite. L. GUÉRIN 
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JURISPRUDENCE EN MATIÈRE DE DROIT MARITIME 


(Annés supiciainx 1900-1901). 


Par M. Ch. Lyon-Cazn, membre de l’Institut, 
professeur à la Faculté de Droit de l’Université de Paris. 


Abandon du navire et du fret. — Fret à abandonner. (Arrêt de rejet de la 
Chambre des Requêtes du 14 janv. 1901, Journ. de jurisprudence com- 
merciale et maritime de Marseille, 1901. 2. 41.) 


La brièveté de l’art. 216 du Code de commerce, qui consacre le 
principe de l’abandon du navire et du fret, ne cesse de donner 
naissance à des difficultés sur lesquelles soit les tribunaux de 
commerce, soit les cours d'appel, sont en désaccord. Il n’est, 
pour ainsi dire, pas d'année où, dans notre Examen doctrinal, 
nous n’ayons à signaler des décisions judiciaires rendues en 
cette matière. 

L'une de ces difficultés les plus graves a été tranchée par la 
Chambre des requêtes, dans un arrêt du 14 janvier 1901. 

L'art. 216 du Code de commerce admet que le fret doit être 
compris dans l'abandon. Mais quel est ce fret? Ce n’est certaine- 
ment pas l’ensemble des frets gagnés par le navire depuis le jour 
où le navire faisant l’objet de l'abandon a commencé à naviguer 
jusqu’au jour de l'abandon. Parmi ces frels, la plupart sont 
entrés dans la fortune de terre du propriétaire du navire et il fait 
l'abandon de sa seule fortune de mer, pour mettre sa fortune de 
terre à l’abri des poursuites des créanciers. Mais c’est là une 
solution purement’ négative qui n'indique point quel est le fret 
à abandonner. 

On a soutenu que le propriétaire doit comprendre dans 
l’abandon le fret afférent au voyage durant lequel sa créance a 
pris naissance. Avec ce système, on aboutirait à une complication 
extrême résultant de ce que le fret à abandonner pourrait être 
différent pour chacun des créanciers. De plus, il y aurait ou il 
pourrait y avoir entre ceux-ci l'inégalité parfois la plus choquante, 
par cela même que le frêt aflérent à chaque voyage n’est pas le 
même. 

XXXI. 34 
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Le plus simple et le plus logique paraît être de faire com- 
prendre dans l’abandon le fret afférent au voyage pendant lequel 
ou à la suite duquel l'abandon a lieu. On reste ainsi fidèle à 
l'idée que le propriétaire d’un navire ne peut se décharger des 
risques et pertes de l’expédition en en conservant les fruits. On 
respecte absolument, quand l'abandon a lieu avant la fin du 
voyage, le principe qui réduit cet abandon à la fortune de mer ou 
fortune flottante. Enfin, on évite ainsi les complications et on 
arrive à trailer d’une facon parfaitement égale des créanciers 
auxquels le parti pris par leur débiteur de faire l'abandon cause 
presque loujours une perte pécuniaire à raison de laquelle on 
rapproche quelquefois de la faillite l’abandon du navire et du fret. 

C'est la dernière solution qu’a adoptée la Chambre des 
requêtes. On y lit que « le fret qui doit être abandonné en 
« même temps que le navire, est le fret du dernier voyage, c'est- 
« à-dire de celui qui a immédiatement précédé l'abandon ». 


Abandon du navire et du fret. — Fret à abandonner. — Fret net. (Jugement 
du tribunal de commerce de Marseille du 22 janv. 1901; Arrèt de la 
Cour d’appel d’Aix du 20 juin 1901. Revue internationale du Droit mari- 
time, XVII, p. 36 ) 


Parmi les questions les plus discutées se ratlachant à l'abandon 
du navire et du fret, se trouve celle de savoir si l’abandon doit 
portier sur le fret brut ou sur le fret net, c'est-à-dire sur le fret, 
déduction faite des dépenses de navigation ou mises dehors qui 
en sont une charge. 

En 1900, nous avons mentionné un jugement du tribunal de 
commerce du Havre, du 23 juin 1899, qui s’est prononcé pour 
l'abandon du fret brut. Nous avons critiqué ce jugement et fait 
remarquer que la seule décision judiciaire qui avait résolu la 
question, s'élail prononcée dans le même sens; il s’agit d’un 
jugement du tribunal de commerce de Nantes du #4 novem- 
bre 1865. (Jurisprudence commerciale et maritime de Nantes, 
1865. 1. 306.) 

Nous avons la satisfaction de pouvoir citer, pour la seule année 
1901, deux décisions judiciaires, rendues dans la même affaire, 


(1) Revue critique de législation et de jurisprudence, 1900, p. 513. 
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qui se sont prononcées, au contraire, pour l’abandon du fret net, 
Le tribunal de commerce de Marseille et la Cour d’Aix, dans un 
arrôt confirmatif, ont consacré cette solution. La Cour s’est 
approprié les motifs du tribunal; ce sont ceux que nous avions 
donnés nous-même. On lit dans le jugement du tribunal de 
commerce : 

« Attendu que la demanderesse soutient que la Compagnie 
« transailantique est redevable du fret brut encaissé ; que celle- 
« ci prétend, au contraire, ne devoir aux intéresses que le fret 
net, s’il en existe ; 
« Attendu que l’art. 216 du Code de commerce constitue, en 
« faveur des armateurs et dans l’intérêt du commerce maritime, 
« une dérogation aux principes du droit commun ; que ces dispo- 
silions s'expliquent par la volonté nettement manifestée du 
« législateur de restreindre la responsabilité des propriétaires de 
navires à leur fortune flottante, c'est-à-dire à celle qu'ils ont 
« exposée aux risques de la navigation; 

« Que si le propriétaire du navire devait abandonner le fret 
« brut, il se trouverait dans tous les cas tenu dans une certaine 
« limite sur sa fortune de terre, puisque ses créanciers fournis- 
« seurs auraient toujours le droit de lui réclamer le paiement des 
« dépenses de navigation ; qu’il faut donc décider que l’armaleur, 
« soit, en l’espèce, la Compagnie transatlantique, ne peut être 
« tenu, conformément à l'esprit de l’art. 216 du Code de com- 
« merce, que d'abandonner le navire, tel qu’il se comportait au 
moment de l’abandon, et le fret net, c’est-à-dire le fret gagné 
au cours du voyage dans lequel a sombré le navire... » 


A 


A 


A 


Abandon du navire et du fret. — Créanciers débiteurs du propriétaire du 
navire. — Cumpensation. (Jugement du tribunal civil de Poitiers du 
21 fév. 1901, Revue internationale du Droit maritime, XVIL p. 586.) 


Le Tribunal civil de Poitiers tranche d’une façon au moins 
implicite une question spéciale qui se rattache à l'abandon du 
navire et du fret. 

Dans l'espèce, l’un des créanciers auquel cet abandon était 
fait, était lui-même créancier du propriétaire du navire et il se 
prévalait de la compensation. Celle-ci est-elle possible en cas 
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d'abandon du navire et du fret? On a soutenu qu'elle ne pouvait 
avoir lieu. Pour l’établir, on a fait une assimilation. entre la 
faillite et l'abandon maritime. Le jugement déclaratif de faillite 
met obstacle à la compensation même légale entre la créance 
d’un tiers contre le failli et la créance du failli contre ce tiers; le 
débiteur du failli doit paver intégralement ce qu’il doit à la 
faillite, sauf à être soumis, comme créancier du failli, à la loi du 
dividende. L'abandon suppose, en général, comme presque tou- 
jours la faillite, que les créanciers auront une perte à éprouver, 
devront se contenter d’un simple dividende; car le propriétaire 
d’un navire n’use de la faculté d'abandon que lorsque ses dettes 
dépassent la valeur du navire et le montant du fret. Ainsi, le 
créancier qui, en cas d'abandon, pourrait opposer la compen- 
sation, serait placé, par rapport aux autres, dans une siluation 
privilégiée, comme le créancier qui se prévaudrait de la compen- 
sation en cas de faillite de son débiteur. 

Ce rapprochement entre l’abandon maritime et la faillite est 
ingénieux assurément, mais il n’est nullement probant. Malgré 
l'abandon du navire et du fret, on doit admettre la possibilité de 
la compensation quand un créancier est débiteur du propriétaire 
du bâtiment. 

La règle générale est que la compensation légale a lieu quand 
deux dettes existent en sens contraire avec les conditions requises 
par la loi. A cette règle une exception incontestée, bien que non 
écrite dans aucun texte, est admise pour le cas de faillite. On 
y déduit l'obstacle à la compensation du dessaisissement : celui-ci 
met obstacle aux paiements à faire, soit par le failli, soit au failli, 
et la compensation n’est qu’un paiement abrégé, elle équivaut à 
deux paiements faits en sens contraire. En cas d'abandon du 
navire et du fret, il n’y a pas de dessaisissement ; le propriétaire 
du navire conserve évidemment la libre administration de ses 
biens; il continue à pouvoir payer et recevoir des paiements. 

Il est vrai que la compensation place le créancier qui s’en 
prévaut dans une situation plus avantageuse que celle des créan- 
ciers qui ne sont pas en même temps débiteurs du propriétaire 
du navire. Mais cela n’est pas une raison suffisante pour exclure 
la compensation. 
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Ïl est une situation qu’on rapproche souvent dans la faillite, 
c'est celle de l’acceptation d’une succession sous bénéfice d’inven- 
taire, à raison de ce qu’en général, dans ce cas comme dans celui 
de la faillite, l'actif étant inférieur au passif, les créanciers ne 
reçoivent qu'une partie de ce qui leur est dû. Pourtant, on 
reconnait que l'acceptation bénéficiaire n’est pas, comme la 
faillite, un obstacle à la compensation (1). L’argument fondé sur 
ce qu'en cas d'abandon du navire et du fret, les créanciers ne 
reçoivent qu’une partie de ce qui leur est dû, ne saurait donc 
faire écarter la compensation. 

Le Tribunal civil de Poitiers n’admet pas expressément la 
compensation légale malgré l'abandon du navire et du fret; mais 
il l'admet implicitement comme possible en principe, par cela 
même qu'il ne l’écarte qu’à raison du défaut de liquidité de 
la deite du propriétaire du navire. 


Affrètement. — Connaissement. — Clause de non-responsabilité. — Dispense 
de preuve. — Preuve de la faute personnelle de l’armateur. (Arrèt de 
cassation de la Chambre civile du 2 janv. 1901, Revue internationale du 
Droit maritime, XVI, p. 465 ) 


La Cour suprême persiste dans une jurisprudence inaugurée 
par elle en 1900 (2) et qui donne à la clause de non-responsa- 
bilité du propriétaire de navire, à raison des fautes du capitaine, 
une portée fâcheuse pour les propriétaires de marchandises. Selon 
l'arrêt de cassation de la Chambre civile du 2 janvier 1901, en 
présence de cette clause devenue de style, c'est à celui qui 
actionne Je propriétaire de navire, en cas d’avarie des marchan- 
dises, à prouver que les avaries proviennent d’une cause autre 
que la faute de capitaine, par exemple de la faute du propriétaire 
du navire lui-même. 

Nous perststons à croire qu’il y a là une solution inexacte (3). 
La Chambre civile crée une présomption legale. On ne voit pas, 


(1) Toulouse, 16 mars 1899, le Droit, n° du 13 mai 1899. — V. Lyon- 
Caen et Renault, Traité de Droit commercial, VII, n° 216. 

(2) Cass. 18 juill. 1900, Revue internationale du Droit maritime, XNI, 
p. 146. 

(3) V. Revue critique de législation et de jurisprudence, 1901, p. 460 
et 461. 
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du reste, pourquoi on présumerait plutôt la faute du capitaine 
que celle du propriétaire du bâtiment. 


Assurance maritime. —— Facultés. — Action contre le transporteur et contre 
l'assureur. (Jugement du tribunal de commerce de Marseille du 17 juil- 
let 1901, Journal de jurisprudence commerciale et maritime de Marseille, 
1901. 1. 365.) | 


Les questions de compétence ratione personæ sont nombreuses 
en matière marilime ; les unes sont spéciales, les autres se ratta- 
chent aux principes géneraux sur la compétence. C’est une ques- 
tion de la seconde sorte que le tribunal de commerce de Marseille 
a résolue dans son jugement du 17 juillet 1901. 

L'art. 59 du Code de procédure civile admet, qu’en cas de 
pluralité de défendeurs, le tribunal du domicile de l’un d'eux 
peut être saisi du procès. Cette disposition s'applique sans peine 
lorsque le procès a une cause unique pour les différents défen- 
deurs, notamment quand la créance alléguée per le demandeur 
dérive, pour tous les défendeurs, du même contrat, du même 
délit, du mème quasi délit. Mais la règle de compétence posée 
par l’art. 59 du Code de procédure civile pour le cas de pluralité 
des défendeurs, s’applique-t-elle même quand l’action a des causes 
différentes pour chacun des défendeurs? 

Il est évident que la question ne peut se poser quand il s’agit de 
prétentions du demandeur qui n’ont entre elles aucun rapport; 
mais elle s’élève lorsqu'il y a un lien entre ces prétentions, de 
telle façon que la décision à rendre sur l’une est de nature à 
exercer une influence sur la décision à rendre relativement à 
l'autre. | 

Ainsi, dans l’espèce, à l’occasion de laquelle le tribunal de 
commerce de Marseille a statué, un propriétaire de marchandises 
qui avaient subi des avaries, actionnait devant ce tribunal à la 
fois la Compagnie de transport ayant son siège social à Marseille 
et la Compagnie d'assurances générales maritimes dont le siège 
est à Paris. Celle-ci oontestait la compétence du tribunal de 
commerce de Marseille; elle prétendait que l'art. 59 du Code 
de procédure civile qui, en cas de pluralité de défendeurs, 
reconnaît la compétence du tribunal du domicile de l’un d'eux, 
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suppose une action se rattachant à une cause unique, que, dans 
l'espèce, 11 y avait deux procès différents ayant chacun une cause 
spéciale. 

Le tribunal de commerce de Marseille a repoussé celte excep- 
tion d'incompétence, et nous croyons que sa décision ne doit pas 
ètre approuvée. | 

Les arguments produits en faveur de cette solution se résument 
de la façon suivante : 

Sans doute, la Compagnie de transport était actionnée à raison 
de sa responsabilité dérivant du contrat d’affrètement, et la Cors- 
pagaie d'assurances l'était à raison de l'obligation résultant poar 
elle du contrat d'assurance. Mais on pouvait dire qu'il y avait 
un seul procès ayant pour objet le paiement d’une indemnité à 
raison d’une même avarie. La Compagnie d'assurances avait 
même intérêt à être actionnée devant le même tribunal que à 
Compagnie de transports. Car le montant de l'indemnité à payer 
per la première pouvait être augmentée ou réduite selon Île mon- 
tant de l'indemnité à laquelle la seconde était condamnée. Bien 
plus, la Compagnie d'assurances pouvait être déchargée de toute 
responsabilité par suite de la cause attribuée à l’avarié, par 
exemple, la Compagnie ne devait pas être tenue s’il était reconnu 
que l’avarie dérivait du vice propre. Le tribunal de commerce de 
Marseille a conclu de là qu'il y avait avantage et même nécessité 
à ce que le même tribunal pôt connaitre de deux questions ayant 
ensemble un lien incontestable. 

On ne saurait nier, qu’au point de vue pratique, la solution 
admise par le tribunal de commerce de Marseille peut présenter 
de grands avantages. Tout rapprochement devant le même tri- 
bunal de procès ayant quelque lien ensemble est de nature à 
éviter des inconvénients el à avoir quelques résultats heureux : 
on échappe à des décisions contraires et on.arrive plus rapide- 
ment à terminer les procès. Mais des considérations aussi gêné- 
rales ne peuvent justifier une exception au principe ordinaire 
selon lequel une action doit être portée devant le tribunal du 
domicile du défendeur. L’exception au principe admise par 
l’art. 59 du Code de procédure civile suppose soit une seale 
action dérivant d’une cause unique, soit la coexistence de plu- 
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sieurs actions ayant entre elles un lien tel que si elles étaient 
portées devant des tribunaux différents, il y aurait lieu à l'excep- 
tion de connexité. 

Dans l'espèce, il y avait deux actions différentes nées de deux 
causes distinctes, le contrat d’affrètement et le contrat d'assurance 
maritime. Si entre ces deux actions il y avait quelque rapport 
tenant à la fois à ce qu'elles étaient nées à l’occasion du même 
événement et à ce que la décision à rendre sur l’une pouvait 
avoir quelque influenee sur l’autre, on ne saurait dire pourtant 
qu'il y avait connexité au sens légal. En effet, l'obtention par le 
propriétaire des marchandises d’un jugement de condamnation 
contre la Compagnie de transports n’impliquait pas nécessaire- 
ment la responsabilité de la Compagnie d'assurances ; car il y a 
souvent dans les polices des clauses qui excluent ou restreignent 
la responsabilité de l’assureur. 

Les tribunaux de commerce, facilement partisans de tout 
système qui simplifie et active les décisions, ont une tendance 
marquée à admettre l'opinion contraire. Mais les cours d’appel 
résistent parfois. C’est en notre sens que s’est prononcée la Cour 
d'appel d’Aix dans un arrêt du 23 mai 1892 infirmant un jugement 
du tribunal de commerce de Marseille du 19 octobre 1891 (1). 

La question présente un intérêt général; elle peut se poser 
à propos de toutes les assurances, dès qu’il y a une personne 
responsable du dommage subi par l’assuré. 


Abordage. — Navire abordé. — Action contre le propriétaire du navire 
abordeur. — Assurance maritime. (Jugement du tribunal de commerce de 
Boulogne-sur-Mer du 9 juill. 1901, Revue internationale du Droit mari- 
time, XVII, p. 64.) 


La coexistence, en cas d’avaries, de l’action de l'assuré contre 
l'assureur et de l’action de l'assuré contre la personne respon- 
sable du dommage donne naissance à deux questions différentes, 
dont l’une est résolue par le tribunal de commerce de Boulogne- 
sur-Mer, dans son jugement du 9 juillet 1901. 


(1) V. Journal de jurisprudence commerciale et maritime de Marseille, 


1892. 1. 17 et 298; Revue critique de législation et de jurisprodence, 1891, 
p. 359 et 1892, p. 264. 
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Dans l'espèce, à la suite d’un abordage, le propriétaire du 
navire abordé, après avoir oblenu une indemnité de l’assureur de 
son bâliment à raison des avaries causées par l’abordage, action- 
nait comme responsable de la faute de son capitaine le proprié- 
taire du navire abordeur. Celui-ci opposait que le demandeur 
ayant élé indemnisé par l'assureur, n'avait plus le droit de lui 
réclamer des dommages-intérêts. 

Le tribunal de Boulogne-sur-Mer repousse ce moyen de 
défense. Il l’écarte pour le motif suivant : « S'il est vrai que les 
« assureurs ont indemnisé les demandeurs, c’est en vertu d’un 
« contrat auquel les défendeurs ont été étrangers; la garantie 
« effective des assureurs ne fait pas obstacle à l’action person- 
« nelle que peuvent exercer les demandeurs contre l’auteur pré- 
« sumé du dommage. » 

Cette solution nous semble fort exacte. Elle peut, sans doute, 
sarprendre au premier abord; avec elle, la personne lésée se 
trouve, en définitive, réaliser un bénéfice; car elle cumule 
l'indemnité d'assurance et les dommages-intérêls payés par 
l’auteur du préjudice. Ce résultat n’est-il pas contraire au principe 
selon lequel l'assurance maritime n’est qu’un contrat d’indemnité? 
Ce principe ne saurait être invoqué ici, par cela mème que le 
paiement de l’indemnité par l'assureur avait précédé la réclama- 
tion faite à l’auteur du dommage, de telle façon que ce n’était pas 
l'assureur qui invoquait ce principe. 

Le résultat n’en est pas moins fâcheux. Mais il n’est pas de 
nature à se produire souvent. 

D'abord, en cas de délaissement, les droits nés à l’occasion de 
la chose assurée passant à l'assureur, l'action en dommages-inté- 
rêts contre l’auteur du dommage appartient à cet assureur à 
l'exclusion de l'assuré. Puis, en cas de règlement par avaries, 
l'assuré est subrogé légelement à l’assureur ou a même une action 
de son chef en vertu des art. 1382 et 1383, C. civ. Il faut donc 
supposer, pour que la question résolue par le tribunal de com- 
merce de Boulogne-sur-Mer se pose, que l’assureur n’a pas usé des 
droits ou bénéfices dont il s’agit, car le tiers, auteur du dommage, 
ne peut être tenu de payer deux indemnités, l’une à la personne 
lésée, l’autre à l’assureur de celle-ci. 
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Mais la coexistence, en cas d'avaries, de l’action de l'assuré 
contre l'assureur et de l’action de l'assuré contre la personne 
responsable du dommage, fait naître une autre question en 
quelque sorte inverse de la précédente : la personne lésée qui 
a obtenu des dommages-intérêls de l’auteur du dommage, peut- 
elle réclamer une indemnité à l’assureur ? 

Ce droit doit être refusé à la personne lésée. L'assurance n'est 
qu’un contrat d’indemnité, elle ne saurait faire réaliser à l'assuré 
un bénéfice pécuniaire. L’assureur a le droit de se prévaloir de 
celte règle, soit qu’il soutienne que l'assuré n’a jamais subi qu’un 
préjudice moindre que celui qu’il allègue, soit qu'il prétende 
qu’une partie de ce préjudice a été réparée. Il s’agit d’une règle 
relative au contrat même auquel l’assureur a été partie. 

Mais il faut reconnaître que les deux solutions admises condui- 
sent à une conséquence fâcheuse et peu satisfaisante au point de 
vue rationnel. Selon l’ordre dans lequel l'assuré agit, il peut 
obtenir une double indemnité ou il n’en reçoit qu’une seule. 


Avarie commune. — Forcement de voiles ou de vapeur. (Jugement du 
tribunal de commerce de Marseille du 3 janv. 1901, Recueil de jurispru- 
dence commerciale et marilime de Marseille, 1901. 1. 141.) 


La jurisprudence française reconnaît que les dommages causés 
par un forcement de voiles ou de vapeur sont des avaries com- 
munes quand les conditions constitutives de celles-ci sont réunies, 
c'est-à-dire quand cetie manœuvre extraordinaire a été décidée 
par le capitaine en présence d’un danger commun et qu’elle 
a abouti à un résultat utile. | 

Le tribunal de commerce de Marseille adopte cette solution, et, 
s’il se bornait à cela, il ne pourrait provoquer aucune obser- 
vation. Mais le jugement contient, en outre, des affirmations qui 
doivent être critiquées et qui sont contraires à la jurisprudence et 
à la doctrine des auteurs. 

Selon le tribunal de commerce de Marseille, pour que les 
dommages causés par un forcement de voiles ou de vapeur soient 
des avaries communes, il faut qu'il y ait un danger imminent et 
que le capitaine ait consulté son équipage sur l'opportunité de 
la mesure prise. 


- 
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Îl est impossible assurément de comprendre pour quelles raisons 
l'existence d’avaries communes en cas de forcement de voiles ou 
de vapeur serait subordonnée à des conditions spéciales qui ne sont 
pas exigées dans les uatres cas d’avaries communes. Or, pour qu'il 
y ait avanie commune, à n’est pas nécessaire ni que Île péril ait été 
imminent, ni que les principaux de l’équipage aient été consultés 
sur la détermination à prendre par le capitaine. 

Emérigon paraissait admettre la nécessité de l’imminence du 
péril sous l'empire de l’Ordonnance de 1681. Dans son Traité 
des assurances (ch. x1, sect. 39, K 6), il dit : « 1 faut qu'il ait 
« été question d’éviter un péril imminent. Periculi imminentis 
<evitandi causa. » On retrouve ces expressions dans quelques 
décisions judiciaires, même dans des arrêts de la Cour de 
cassation. 

Mais telle n'est pas la doctrine dominante. On reconnait, en 
général, que l’existence d’un péril commun justifiant le sacri- 
fice on la dépense doit suffire pour qu'il y ait avarie commune. 

Emérigon lui-même, à la suite du passage où il parle d’an 
péril imminent, se borne à parler de danger réel et fait observer 
que la prudence ne permet pas d'attendre la dernière extrémité. 
L'art. 400, dern. alin. C. com., qui donne une définition géné- 
rale des avaries communes, n’exige point l’imminence du danger, 
H parle des sacrifices faits pour le bien et salut commun du 


navire et de la cargaison. Cela n’implique nullement que le na- 


vire doit être sur le point de couler et l'équipage en présence de la 
mort. Du reste, l’art. 400, dern. alin., suppose qu'il y a eu une 
délibération préalable des principaux de l’équipage, et l’on ne 
délibère pas en présence d’un péril imminent, il y aurait même 
un inconvénient grave à exiger l’imminence du péril. Le capitaine 
hésiterait parfois à faire un sacrifice utile, il attendrait que le 
péril s’eggravät, et, durant l’attente, le danger pourrait se réaliser, 
aa grand préjudice du propriétaire da navire et des chargeurs. 
Quant à la délibération des principaux de l’équipage, elle n'est 
pas nécessaire pour faire classer les avaries en avaries communes. 
Le capitaine doit, autant que possible, la faire prendre. Mais il 
peut y avoir avarie commune en l'absence d’une délibération et, 
à l'inverse, malgré la prise d’une délibération, il peut être sou- 
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tenu et admis qu'il n’y a pas avarie commune. La jurisprudence 
est bien fixée dans les deux sens (1). 


Gens de mer. — Accidents du travail. — Déchargement. — Loi du 
21 avril 1898. — Loi du 9 avril 1898. (Arrêt de la Cour d'appel de Bor- 
deaux du 31 déc. 1900, Revue internationale du Droit maritime, XVI, 
p. 7164.) 


Deux lois différentes ont été faites en 1898 sur la responsabi- 
lité des patrons à raison des accidents du travail. L'une, la loi 
du 9 avril 1898, est une loi générale, en ce sens qu'elle s'applique 
à un grand nombre de professions; l’autre, la loi du 9 avril 1898, 
. toute spéciale aux gens de mer inscrits, crée une caisse de prè&- 
voyance entre eux contre les risques et accidents de leur 
profession. 

Le système de chacune de ces deux lois est très différent. La 
première admet la responsabilité du patron, quelle que soit la 
cause de l'accident, sauf le cas de faute intentionnelle de l’ou- 
vrier et de l’employé. La seconde substitue à la responsabilité de 
l’armateur celle d’une caisse mutuelle de prévoyance alimentée 
par les cotisations des gens de mer et des armateurs ; la respon- 
sabilité de ceux-ci n'est maintenue que dans le cas de faute 
lourde de leur part. 

La loi du 21 avril 1898 n'est pas restreinte seulement aux gens 
de mer inscrits, elle n’est faite, en outre, que pour les accidents 
et risques de leur profession. Aussi la loi du 9 avril 1898 qui vise 
les entreprises de transport par eau, ce qui comprend les entre- 
prises de transport par mer, régit les gens de mer inscrits eux- 
mêmes quand ils sont victimes d’accidents arrivés dans des tra- 
vaux ne conslituant pas l'exercice de leur profession. Le Comité 
consultatif des assurances contre la responsabilité des accidents 
du travail institué au ministère du commerce et de l’industrie a, 
le 24 janvier 1900, émis un excellent avis en ce sens; il a décidé 
que la loi du 9 avril 1898 est applicable : « 1° aux inscrits mari- 


(1) V., pour l'admission d’une avarie commune en l’absence de délibéra- 
tion des principaux de l’équipage, Cass. 12 juin 1894, S. et J. Pal., 1895. 
1: 161; pour l'exclusion d’une avarie commune malgré la délibération, 
Cass. 8 juin 1892, S. et J. Pal., 1892, 1. 241. 
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« times victimes d'accidents en dehors de leur embarquement et 
« au cours des travaux visés par ladite loi. » 

Des difficultés peuvent s'élever sur le point de savoir si, au 
moment de l’accident, le marin exerçait bien un acte de sa pro- 
fessicn. C’est sur une difficulté de ce genre que la Cour d'appel 
de Bordeaux a eu à se prononcer. 

En fait, un matelot embarqué à bord du navire Maroc avait 
reçu une blessure à la main droite alors qu’on effectuait le 
déchargement. A raison de cet accident, le matelot blessé avait 
actionné, en vertu de la loi du 9 avril 1898, devant le tribunal 
civil de Bordeaux les armateurs, et celui-ci lui avait alloué une 
pension viagère de 250 francs. Les armateurs interjetèrent appel 
de ce jugement en prétendant que le matelot blessé étant un ins- 
crit maritime, ne pouvait se prévaloir que des dispositions de la 
loi spéciale du 9 avril 1898. La Cour d’appel de Bordeaux a con- 
firmé le jugement et déclaré cette dernière loi seule applicable 
dans l’espèce. Les motifs sur lesquels s’appuie la Cour de Bor- 
deaux se résument en ce que, d’après elle, le déchargement d'un 
navire n'est pas, plus que son chargement, une obligation de 
l'équipage; les matelots ont à assurer la marche et la sécurité du 
navire, non à opérer la livraison des marchandises qu’il contient. 

Cette décision ne saurait être approuvée; elle restreint, 
contrairement à la tradition et à l’usage, les fonctions des mate- 
lots. Le chargement et le déchargement, quand ils sont mis à la 
charge de l’armement, marquent les points extrêmes de l’expé- 
dition maritime pour laquelle les matelots ont été engagés. Le 
service des gens de mer ne s'applique pas seulement au navire, 
il s’étend à la cargaison. L’Ordonnance de 1681 (livre If, litre 7, 
art. 2) disposait que le matelot engagé au voyage ne pouvait 
quitter le navire avant qu’il n’ait élé amarré à quai et entièrement 
déchargé. Il résulte de là qu’en déchargeant le navire, le marin 
est dans l’exercice de sa profession, et l’accident qui lui arrive 
pendant le déchargement est bien un accident de sa profession 
qui, comme tel, doit donner lieu à l'application de la loi du 
91 avril 1898, à l'exclusion de la loi du 9 avril 1898. 
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Gens de mer. — Point de départ de l'engagement. — Blessure à bord la 
veille. — Art 262, C. com. — Compétence. (Jugement du tribunal de 
cmmeree de Dunkerque du 18 juin 1901, Revue inésrnationals du Droit 
maritime, XVII, p. 56.) 


L'art. 633 du Code de ecommerce reconnait compétence au 
Tribunal de commerce en matière d'aceords et conventions pour 
salaires et loyers d'équipage. C'est d’une question relative à 
l'application de cette disposition que le Tribunal de commerce de 
Dunkerque était saisi. 

En fait, un mousse avait été engagé sur le vapeur Émilie le 
17 novembre 1900, l’embarquement devant compter du 18 ne- 
vembre 4900. Le mousse ainsi engagé fut blessé le 17 novembre, 
alors qu’il embarquait ses effets à bord du navire. Il réclamait à 
l’'armateur l'indemnité fixée par l’art. 262, C. com. Le Tribunal 
de commerce s’est déclaré incompétent, en se fondant sur ce que 
l'engagement ne devait produire d’effet qu'à partir du 18 no- 
vembre, et le mousse n'offrant même pas de prouver que c’est 
sur un ordre du capitaine qu'il s'était rendu à bord le 171 no- 
vembre, la blessure n’avait pas élé reçue au service du navire et 
que, dans ces conditions, l’action intentée contre l'armateur 
perdait son caractère commercial. 

La solution donnée à cetle question de compétence est très 
critiquable. La compétence coinmerciale existait, et on pouvait 
même l’élablir par deux catégories de motifs. 

Il ne faut pas confondre la question de savoir si l’art. 262 du 
Code de commerce était applicable et la question de eompélence. 
Le fait que le mousse dont il s'agissait n’avait pas été blessé au 
service du navire devait rendre l’art. 262 inapplicable; mais 1l 
n’en résullait pas que le Tribunal de commerce fût incompétent. 

D'abord, la compétence commerciale résultait de ce qu'il y 
avait eu un accident se ratlachant à un engagement maritime, 
puisque, si cet engagement n’avail pas eu lieu, l'accident ne se 
serait pas produit. | 

Puis, en admettant que l’art. 633 C. com. dût être écarté, on 
se trouvail en présence d’une obligation ayant un caractère mixte, 
commerciale pour le défendeur, civile pour le demandeur. Or la 
jurisprudence reconnaît qu'en présence d’une obligation mixte, 
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celui pour qui elle a le caractère civil, a au moins la faculté de 
citer le défendeur devant le Tribunal de commerce. 


Gens de mer. — Salaires. — Insaisissabilité. Ordonnance de 1715. — Loi 
du 12 janvier 19395. — Compétence. (Arrèt de cassation de la Chambre 
civile du 28 nov. 1900, Revue internationale du Droit maritime, XNL, 
p. 321.) 


La Chambre civile a tranché, dans cet arrêt, plusieurs ques- 
tions se ratlachant à l’insaisissabilité des salaires des gens de mer. 

Les gens de mer sont, depuis longtemps, placés, au point de 
vue de la protection de leurs salaires, dans une situation 
meilleure que celle des ouvriers en général. Jusqu'à la loi du 
12 janvier 1895, en l’absence de texte spécial, les tribunaux admet- 
laient que les salaires élaient insaisissables seulement pour Ja 
portion ayant le caractère alimentaire, et ils se réservaient le pou- 
voir de déterminer cette portion dans chaque espèce. Au contraire, 
l'insaisissabilité des salaires des gens de mer a été admise pour 
leur entier montant par l’ordonnance du 1* novembre 1745. La 
loi du 12 janvier 1895 a, pour les ouvriers en général, fixé aux 
neuf dixièmes la portion insuisissable des salaires. En même 
temps, dans un but d’économie, cette dernière loi attribue com- 
pélence aux juges de paix en matière de saisie-arrêt des salaires 
et simplifie la procédure. 

De l’ordonnance de 1745 et de la loi du 12 janvier 1895 sont 
nées notamment trois questions dont la première n’est tranchée 
qu'implicitement par la Chambre civile, tandis que les deux 
autres le sont expressément. 

La première question est celle de savoir si, même depuis la loi 
du 12 janvier 1895, les salaires des gens de mer sont demeurés 
insaisissables pour le tout. La Chambre civile admet le maintien 
de celle insaisissabilité complète, puisqu'elle se prononce sur une 
exceplion à admettre à cette insaisissabilité au profit de certains 
créanciers. 

Cette solution doit être approuvée. La loi du 12 janvier 1895 
constitue une loi générale, par opposition à l'ordonnance de 1745, 
qui forme une loi spéciale. Or, generalia non derogant specia- 
libus. Sans doute, les marins sont ainsi mieux protégés que les 
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autres ouvriers. Mais cela ne saurait étonner. Ce n’est pas seule- 
ment au point de vue de l’insaisissabilité de leurs salaires que les 
marins jouissent d’une protection plus étendue. 

Si les salaires des gens de mer sont, en principe, insai- 
sissables pour le tout, peuvent-ils du moins être saisis, à titre 
exceptionnel, par. des créanciers ayant droit à des aliments en 
vertu de la loi, spécialement par la femme séparée de corps à 
laquelle son mari a été condamné à fournir une pension 
alimentaire ? 

Cette question est résolue par la Chambre civile dans le sens 
de la saisissabililé. Cependant, l'ordonnance de 1745, qu'ont 
confirmée un règlement du 17 juillet 1816 et le décret-loi du 
& mars 4852, n’admet pas d’exception au principe de l’insaisissa- 
bilité pour les dettes alimentaires légales. Mais cette exception 
parait justifiée par différentes raisons, de plus, à l’appui on peut 
citer un décret du 12 août 1856. 

L'insaisissabilité des salaires des gens de mer pour le tout a 
été admise pour les protéger contre leur faiblesse, qui les entraine 
à contracter des dettes en oubliant leurs familles. Ce motif n’a 
aucune application aux obligations légales alimentaires établies 
dans l'intérêt de la famille. Ces obligations naissent sans la 
volonté de l'obligé. Aussi peut-on pour exclure, en ce qui les 
concerne, l’insaisissabilité, se prévaloir de la règle d’interpréts- 
tion, cessante ralione legis cessat lex. 

On a toujours admis la saisie sur des créances insaisissables 
autres que les salaires des gens de mer pour des obligations ali- 
mentaires légales. Spécialement, la loi du 12 janvier 1895 
consacre celte idée, en disposant (art. 3) que les restrictions 
apportées par elle au droit de saisie des créanciers sur les salaires 
ne s'appliquent pas quand il s’agit des créances alimentaires 
prévues par les art. 203, 205, 206, 207, 214 et 349, C. civ. 

Enfin, le décret du 11 août 1856 (art. 250) porte que « la 
« solde et les accessoires de solde des officiers mariniers, marins 
« ou autres, faisant partie du personnel des équipages de la 
« flotte, en activité ou en disponibilité, sont incessibles et insai- 
« sissables, excepté dans le cas de débit envers l’État ou pour 
« aliments, dans les circonstances prévues par les art. 203, 205 
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«et 214. C. civ. » Bien que le décret du 11 août 1856 ait été 
fait pour les équipages de la flotte, l’art. 250 paraît avoir une 
portée générale; il semble viser tous les inscrits maritimes, qu’ils 
soient ou non, en fait, au service de l’État. Mais on ne saurait 
dire, au point de vue strictement légal, que la question est 
résolue par ce texte; il n'appartient pas à un décret de statuer 
sur des questions de saisie en décidant que des biens ou droits, 
en principe insaisissables, pourront être saisis par certains 
créanciers. 

Une troisième question touchant à la compétence a été résolue 
aussi par la Chambre civile. | 

D'après le droit commun, le tribunal civil est seul compétent 
pour statuer sur des questions de saisie-arrêt et la procédure à 
suivre pour arriver à faire valider celle-ci est la procédure assez 
compliquée et coûleuse qu'organisent les art. 557 el suiv., 
C. proc. civ. Mais la loi du 12 janvier 1895, dans un but de 
célérité et d'économie, a substitué le juge de paix au tribunal 
civil pour la saisie-arrêt des salaires et a organisé une procédure 
très simplifiée. 

Le tribunal civil du Havre, dont le jugement était frappé de 
pourvoi, avait admis l’application de la procédure ordinaire à 
l'exclusion de celle de la loi de 1895. 

Des arguments de lexte ont été produits en ce sens. Il est 
quelque peu contradictoire, dit-on, de ne pas appliquer aux sa- 
laires des gens de mer les dispositions du titre I de la loi de 1895 
(art. { à5)qui déterminent l'étendue de l'insaisissabilité et de leur 
appliquer, au contraire, les dispositions de la même loi qui for- 
ment le titre IE (art. 6 à 17) et qui concernent la compétence et la 
procédure. L'art. 6 de la loi de 1895 peut sembler venir à l'appui 
de cette opinion; cet article, qui est relatif à la compétence et à 
la procédure, ne vise expressément que les salaires et les 
appointements ou pelits traitements dont il s'agit dans l'art. 4% 
de la loi, et cet article est sans application aux salaires des gens 
de mer demeurés insaisissables pour le tout, en vertu de l’ordon- 
nance de 1745. 

Cependant, la Chambre civile admet que les règles de compé- 
tence et de procédure sont, pour la saisie des salaires des gens de 
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mer, celles de la lai du 12 janvier 1895 et non celles du Code de 
procédure civile. 

Cette doctrine est très juste. Il n’y a pas de lien indivisible 
entre les deux catégories de dispositions de la loi du 12 jan- 
vier 1895, les unes fixant les limites dans lesquelles les salaires 
sont insaisissebles, les autres déterminant la compétence et la 
procédure à suivre pour la saisie. On conçoit que, même pour des 
salaires non régis par les premières, les secondes soient appli- 
cables. 

En consacrant des règles spéciales de compétence et de procé- 
dure pour la saisie des salaires, le législateur a poursuivi un but 
de célerilté et d'économie. Il l’a poursuivi dans l'intérêt des 
salariés; car les frais de la procédure augmentent la dette du 
. saisi qui, dans le cas où il s’agit de saisie de salaires, est le 
salarié même. Il serait singulier que les auteurs de la loi 
. n’eussent pas voulu faire profiter de l’économie résultant de la 
compétence du juge de paix et de la simplification de la procé- 
dure, les gens de mer qui pourtant, en général, sant plus pro- 
tégés par nos lois que les autres ouvriers. 


Hypothèque maritime. — Navire de plus de 20 tunneaux. — Tonnage net. | 
(Jugement du tribunal de commerce de Nimes du 7 déc. 1900; Arrêt de 
la Cour d’appel de Nimes du 22 avr. 1901, Revue internationale du Droit 


maritime, XVI, p. 505 et 639.) 


Lo loi du 10 juillet 1885 (art. 36) qui, à cet égard, ne fait que 
reproduire la disposition de l’art. 36 de la première loi sur l’hypo- 
thèque maritime du 10 décembre 1874, n’admet pas que tout 
bâtiment de guerre peut être grevé d'hypothèque ; depuis l'art. 36 
de la loi du 10 juillet 1885, les navires de vingt tonneaux et au- 
dessus seront seuls susceptibles de l'hypothèque créée par la 
présente lo. 

Cette disposition a donné naissance à la question suivante : 
pour délerminer si un navire est ou non susceplible d’hypo- 
thèque, faut-il s'attacher au tonnage brut ou au tonnage net? 

La question offre d'autant plus d'intérêt que ces deux tonnages 
sont assez différents. Ainsi, dans l’espèce à l’occasion de laquelle 
Le tribunal de commerce et, après lui, la Cour de Nimes ont eu à 
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la résoadre, le tonnage brat était de 22 tonneaax, 18 et le tonnage 
met de 10 tonneaux, 50, de telle sorte que, si l'on s’attachait au 
tonnage brut le navire était susceptible d'hypothèque et qu'il n’en 
était pas susceplible s1 l’on s’attachail aa tonnage net. Le navire 
avait êté, en fait, grevé d'hypothèque ; mais te liquidateur judi- 
cigire du propriétaire du bâtiment refusait d'admettre la collo- 
tation hypothécaire da créancier inserit. 

Le tribunel de commerce et la Cour de Nîmes ont admis avec 
raison que le tonnage brut doit ètre seul pris en considération 
pour décider si un navire peut être hypothéqué comme ayant un 
tonnnse de 20 tonneaux aa moins. 

En général, quand les lois visent le tonnage d’un navire, c’est 
au tonnage brut qu'ils se référent. Puis, les motifs mêmes qui ont 
fait exclure l’hypothèque sur les navires de moins de 20 ton- 
Beaux, conduisent logiquement à s’attacher au tonnage brut. Le 
législateur a considéré qne la valeur d’un navire de moins de 
20 tonneaux est trop peu importante pour que les propriétaires 
de ces navires atent besoin de faire appel au crédit et que l’affec- 
tation de ces navires ne constitue pas une garantie sérieuse pour 
le créancier. Or, la valeur d’un navire dépend de son tonnage 
brut. Le tonnage net n’a d'importance que poar Île navire consi- 
déré comme moyen de transport. 

Une circulaire du Directeur général des douanes du 6 oc- 
tobre 1888 consacre celle solution (1). 


Navire. — Insnisissabilité. — Navire prêt à faire voile. — Navire muni de 
ses expéditions. — Navire en cours de voyage — Dettes contractées en 
cours de route. (Jugement du tribunal civil de Dunkerque du 14 mars 1900; 
Arrêt de la Cour de Douai du 25 juill. 1901, Revue internationale du Droit 
maritime, XVI, p. 7176; XVII, p. 30.) 


Pour que les navires ne soient pas entravés dans leurs voyages 
au grand préjudice de tous les intéressés, le Code de commerce 
sacrifie quelque peu le droit des créanciers du propriétaire du 
bâtiment en les privant du droit de saisie dans les conditions qu'il 
détermine. Aux termes de l’article 215 du Code de commerce, le 
bâtiment prét à faire voile n'est pas saisissable, si ce n'est à 


(1) V. G. Pallain, Les Douanes françaises, 1, nos 970 à 912. 
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raison de dettes contractées pour le voyage qu'il va faire... Le 
bâtiment est censé prêt à faire voile lorsque le capitaine est 
muni de ses expéditions pour son voyage. 

On s'accorde à reconnaître que ces dispositions s'appliquent au 
navire qui, étant parti, se trouve dans un port de relâche. 

Ea fait, un navire parti de Hambourg pour le Mexique, était entré 
en relâche à Dunkerque pour être réparé après avoir reçu, à la suite 
d’un abordage, l’assistance d’un navire de la Compagnie des 
Chargeurs réunis. La Compagnie du navire assistant ayant formé 
sur le navire assisté une saisie conservatoire, le capitaine du 
navire assisté en demandait la nullité et réclamait, en outre, des 
dommages-intérêts. 

Le tribunal de commerce de Dunkerque et, après lui, la Cour 
d'appel de Douai, en confirmant le jugement, ont admis que la 
saisie avait été légalement faite, qu’elle était par suite valable et 
qu'il n’y avait pas lieu à des dommages-intérêts au profit du 
navire saisi. 

Deux motifs justifient pleinement celte décision. 

D'abord, pour que le navire ne fût pas saisissable, il aurait fallu 
qu’il fût muni déjà de ses expéditions au moment où la saisie 
avait élé opérée, d’après la règle posée par l’art. 215, C. com. Les 
expéditions dont la délivrance au capitaine fait dire que le navire 
est expédié, sont les pièces nécessaires à un navire pour prendre 
la mer. Parmi elles se trouvent avant tout les pièces énumérées 
dans l'art. 226, C. com., spécialement le rôle d'équipage qui doit 
être visé par le commissaire de l'inscription maritime ou par 
le consul de son pays, selon que le navire est français ou étranger. 
Or, le rôle d'équipage du navire saisi conservatoirement n'avait 
êté visé par le consul que le lendemain de la saisie. 

Puis, l’insaisissabilité du navire n'existe pas à l'égard des 
créances nées durant le voyage. Parmi ces créances est assurément 
la créance d’indemnité pour assistance. Il serait à la fois injuste 
et nuisible à la marine marchande que, pour ces créances, la 
saisie ne fût pas possible. 
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Navires étrangers. — Arrimage. — Décret du 1° décembre 1893. (Jugement 
du tribunal de commerce de Marseille du 13 mars 1901, Journal de juris- 
prudence commerciale et maritime de Marseille, 1901. 1. 230.) 


L'arrimage ou disposition des marchandises à bord du navire 
qui les transporte a une importance très grande; car il arrive 
trop souvent que le mauvais arrimage est la cause de la détério- 
ration des marchandises, de la perte du navire lui-même et 
parfois de la mort des passagers et des gens de mer. Cependant 
le Code de commerce de 1807 ne contient qu’une seule disposi- 
tion sur l’arrimage, celle de l’art. 229, qui défend, en principe, 
au capitaine, sauf convention contraire par écrit, de charger les 
marchandises sur le tillac ou premier pont du bâtiment. Aussi, 
sans qu'il y eût aucune règle précise pendant longtemps, le capi- 
laine était seulement tenu d’arrimer les marchandises de façon 
à assurer leur conservation et la sécurité du navire. Dans chaque 
espèce, en cas de difficulté, c'était aux juges, éclairés par les 
experts et par les usages, à décider si le capitaine avait ou non 
satisfait à l'obligation de bien arrimer les marchandises à bord, 
obligation dérivant du contrat d’affrètement. On s’est plaint 
pendant longtemps de ce que le silence de la loi eût laissé 
se former, en cette matière, des usages variant selon les ports. 
Aussi un décret du 1°r décembre 1893 a établi des règles géné- 
rales sur l’arrimage à bord des navires de commerce. 

Les règles contenues dans le décret du 6 décembre 1893 
s'appliquent aux navires français. Doivent-elles recevoir aussi 
leur application aux navires étrangers qui déchargent des mar- 
chandises dans un port de France ? 

La négative paraît certaine. Les règles dont il s’agit ne sont pas 
des règles d'ordre public. Ce qui le prouve c’est que les intéressés 
peuvent les écarter si bon leur semble. On comprendrait que des 
règles d'ordre public sur l’arrimage fussent failes même pour les 
navires étrangers; mais cela ne se justifierait pas pour des règles 
que la convention des parties peut librement écarter. On ne peut 
dire des règles de cette dernière espèce que ce sont des règles de 
police ou de sûreté dans le sens de l’art. 3, C. civ., qui, à raison 
de ce caractère, doivent s'appliquer sans considération de la 
nationalité. | 
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Le tribunal de commerce de Marseille, dans un jugement du 
2 juillet 1895 (1), a déjà reconnu que le déeret du 4°7 décembre 
1893 ne s’appliquait pas aux navires étrangers débarquant des 
marchandises dans un port de France. Il le reconnait de nouveau 
dans son jugement du 13 mars 1901; mais il va de soi que 
l'inapplication du décret du 1°" décembre 1893 n’a nullement 
pour conséquence de dispenser le capilaine d'um navire étranger 
de donner aux marchandises un bon arrimage de nature à en 
assurer la conservation en cours de voyage. Aussi le tribunal de 
commerce de Marseille reconnait que le capitaine du navire qui 
avail dechargé des maïs dans le port de Marseille, aurait dû, tout 
en aménageant la soule comme :1l lui convenait, le faire de façon 
à préserver les maïs de tout danger d’echauffement. Comme il 
élail couslaté que, par suite de la mauvaise disposition des mar- 
chandises à bord, les grains avaient été échauffes, desséchés, 
noircis et, en partie brûlés, le tribunal de eommerce de Marseille 
a décidé que le propriétaire des marchandises était fondé à 
réclamer au capitaine le montant de la dépréciation subie par elles 
et les divers frais qui en avaient été la conséquence. 


Cu. LYON-CAEN. 


ASSURANCES SUR LA VIE AU PROFIT D AUTRUI 
(Suite et fin.) 


"Par M. Pixcuon, président du tribunal civil de Morlaix. 


4. Quoi qu'il en soit de la portée qu'il convient d’attribuer à 
l'art. 559 du Code de commerce en malière d'assurance sur la 
vie au profil d'autrui, un point est certain : c'est que les arrêts 
rendus par la Chambre civile de la Cour de cassation les 22 fé- 
vrier 1888 et 23 juillet 1889 sont en parfaile concordance avee 
la doctrine qu'elle a émise, les16 janvier, 6 février et 27 mars 1888. 
Seul Labbé (2) croit apercevoir une difference de doctrine entre 


(1) Journal de jurisprudence commerciale et maritime de Marseille, 1895, 
p. 274. 

(2) V. la note du recueil de Sirey sous Farrét rendu par la Cour d'Amiens 
le 8 mai 1888 (S. 88. 2. 177). 
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l'arrêt du 22 février 1888 et ceux précités de la même année, 
parce que, dans cet arrêt, la Cour suprême ne cite pas l’art. 1124 
du Code civil, tandis qu’elle en argumente dans les autres. 

Cetle particularité est ponr moi indifférente, car on peut baser 
diverses théories sur l’art. 1121 du Code civil. Ce qui reste vrai, 
et cela seul est essentiel, c’est que dans tous les arrèts rendus par 
la Cour suprême en 1888, il est déclaré que la créance du capital 
assuré naît directement sur la lête du liers désigné dans la police. 
Il en résulte logiquement que les ayants-droit du contractant ne 
peuvent Jamais prétendre aucun droit sur le capital assuré. La 
Cour suprême n’a été inconséquente avec ce principe que dans 
son arrêt du 8 février 1888. 

Voici une autre espèce dans laquelle la résistance des Cours 
d'appel à la doctrine de la Cour de cassation s’est encore mani- 
festée de façon bien frappante : 

Un sieur Rommel avait, les 21 et 26 août 1865, assuré à la 
compagnie l’Union un capital de cinquante mille francs, payable, 
lors de son décès, à ses héritiers ou ayants-droit; puis, par un 
avenant daté du 12 seplembre 1836, il avait déclaré que ce 
capital serait payé à Constance Griffon, sa femme, si celle-c1 lut 
survivait. 

Postérieurement à cet avenant, Rommel fut déclaré en état de 
faillite, puis il décéda. Le procès était pendant entre la masse 
des créanciers de la faillite representée par le syndic et la veuve 
de Rommel ; il s'agissait de savoir à qui serait versé le capital 
assuré. 

F y a une circonstance de la cause dont je ferai ici abstraction; 
je raisonnerai comme si Rommel avait originairement stipulé en 
faveur de sa femme. 

Le 9 juin 1886, la Cour de Douai (sous civ. Cass. du 7 août 1888. 
D. P. 89. 1. 118) donne gain de cause au syndic de la faillite de 
Rommel. Elle ne vise expressément ni Part. 56% ni l’art. 559 du 
Code de commerce ; mais elle considère que la hbéralité faite par 
le contraciant à sa femme porlail sur La créance même du capital 
assuré. Rommel, dit-elle, avait offert celte créance à sa femme, 
mais il en conscrvait la disposition tant que Constance Griffon 
ne manifestait pas lintention d'accepter l'offre qui lui était faite, 
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et cette offre, son mari a cessé de pouvoir la lui faire du jour 
qu'il a été déclaré en état de faillite. 

Ce raisonnement constitue évidemment une objection invincible 
contre la théorie d’après laquelle il y aurait, de la part du stipu- 
lant, offre contractuelle de la créance du capital assuré et rétro- 
activilé du droit du bénéficiaire par la vertu de l’accomplisse- 
ment de la prétendue condition suspensive résullant de son 
acceptation. C’est un des molifs qni m'ont amené à penser que, 
pour élablir la création directe de la créance du capital assuré 
sur la tête du bénéficiaire de l’assurance, la théorie de la gestion 
d'affaire élait la seule juridique, la seule rationnelle. 

Le raisonnement de la Cour de Douai, dont l'arrêt fut déféré à 
la Cour de cassation, a eu pour effet d’obliger la Chambre civile 
à préciser, à modifier même assez notablement sa théorie de 
l'assurance au profit d'autrui. 

Dans son arrêt du 7 août 1888 (D. P. 89. 1. 118), la Cour 
suprême abandonne formellement toute idée d'offre contractuelle 
et de condilion suspensive et rétroactive ; 

« Attendu, dit-elle, que la stipulation faite directement au 
« profit d’un liers, sans aucune réserve (1), a pour effet de saisir 
« immédiatement le bénéficiaire d’une créance à terme soumise, 
« à la vérilé, à une condition résolutoire, pour le cas où le béné- 
« ficiaire viendrait à décéder avant l'assuré, mais qui devient 
« pure et simple par le décès de l’assuré et peut être acceptée 
« même après ce décès par le bénéficiaire. » 

Voilà un pas nouveau et décisif dans la tendance que j'ai déjà 
signalée en commentant un jugement du tribunal civil de Péri- 
gueux du 27 août 1884 et l’arrèt rendu par la Cour de cassation 
le 27 mars 1888 (2). J'approuve pleinement cette théorie nouvelle 
de la Cour suprême ; j'estime que le liers assuré est propriétaire 
de la créance du capital assuré sous diverses conditions résolutoi- 
res, notamment dans la majorité des espèces, celle de son prédécés. 


(1) On sait que, de la part du contractant, il y a presque toujours des 
réserves implicites ou expresses, et que ces réserves ne font nullement 
obstacle à ce que le tiers désigné dans la police soit immédiatement saisi 
de la créance du capital assuré. 

(2) V. Revue eritique, septembre-octobre 1901, p. 479 et suiv. 
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Cette proposition entraine forcément une conséquence dont ne 
parle pas la Cour suprême : c’est que le contractant devient éga- 
lement titulaire de la créance du capital assuré sous les conditions 
suspensives correspondantes. 

J'explique ces résultats par la gestion d'affaire qu’accomplit 
le contractant au profit du tiers qu’il désigne dans la police. 

Dans son arrêt du 7 août 1888, la Cour suprême énonce ensuite 
les motifs sus transcrits de ses arrêts des 22 février 1888 et 
23 juillet 1889 relativement à l'inapplication des art. 559 et 
564 du Code de commerce au capital de l'assurance, casse l'arrêt 
rendu par la Cour de Douai le 9 juin 1886 et renvoie la cause 
devant la Cour d'Amiens. 

Dans son arrêt du 31 janvier 1889 (D. P. 91. 2. 9. — S. 90. 
2. 5), la Cour d'Amiens refuse de se ranger à la doctrine de la 
Cour suprême ; elle adopte la même solution que l’arrêt attaqué 
et reproduit les motifs qu’elle avait déjà émis dans une autre 
espèce le 8 mai 1888 (1). 

Elle déclare notamment... « que la dame Rommel se trouve, 
« par l'effet de la stipulation dont s’agit en la cause, appropriée 
« d’une créance pour laquelle elle n’a rien fourni, contre un 
« débiteur avec lequel elle n'a point stipulé ni personne en son 
< nom (2), que l'opération, en ce qui la concerne, a donc le 
« caractère certain d’une libéralité que son mari lui a faite, 
« affranchie des formes prescrites par les art. 931 et 932 du Code 
« civil, mais soumis aux règles sur les donations. que l’art. 559 
« du Code de commerce, invoqué par le syndic, est sans appli- 
« cation dans la cause... Que l'acquisition de la créance de cin- 
« quante mille francs a été faite par Rommel, agissant en son 
« propre nom, s’obligeant à fournir la contre-valeur au moyen des 
« primes, et stipulant des clauses dont il a jusqu’à son décès 
« conservé le bénéfice, notamment celui de l’art. 10 (3); que 


(4) V. ci-de:sus, no 2. 

(2) J'estime, au contraire, que le mari avait stipulé au nom de sa femme. 
l Pavait fait dans l’avenant, postérieurement à la police. 

(3) IL s’agit des clauses par lesquelles le contractant se réserve la faculté 
de disposer ultérieurement du capital assuré au profit d’une autre personne 
que celle qu’il désigne dans la police. 
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« la dame Rommel n’a donc au procès que la situation de doma- 
« taire du bénétice d’un contrat fait par son mari; que cette 
« situation est règlée par l’art. 564 du Code de commerce. ; que 
« l'objet donné indirectement par l'avenant du 12 décembre 1876 
«est la créance de cinquante mille francs, et que c’est celte 
« créance que l'annulation de la donation fait entrer dans la 


(2 


« masse... » (1). 

La Cour d'Amiens ajoute « que pour savoir quel est l'objet 
« donné indirectement par Rommel, il n’y a qu’à considérer ce 
« qui, de par l'effet de la donation, est entré dans le patrimoine 
« de sa femme; que celle-ci, qui réclame à la Compagnie cin- 
« quante mille francs, n’a aucun droit à cette créance qu’en 
« vertu de la donation de son mari; que ladite créance est, par 
< conséquent, l’objet de cette libéralilé (2); qu’il en est ainsi de 
« toute donation indirecte faite en vertu de l’art. 1121 du Code 
« civil; que celui qui achèle un immeuble moyennant un prix 
« ferme ou un prix aléaloire, tel qu’une rente viagere, et qui 
« stipule que l’acquisition apparliendra au tiers qu'il veut gra- 
« lifier, n’a jamais été propriélaire de l'immeuble, et néanmoins 
« se trouve avoir donné ce bien, qu'il a distrait de son patrimoine 


L 


(1) Dans l'espèce il était certain que Rommel avait st'pulé d’abord pour 
lui seul et, jusqu’à la date de l'avenant, payé les primes exclusivement 
pour sou propre compte. Je comprendrais donc, à la rigueur, tout en ne 
partageant pas cette manière de voir, que la Cour d'Amiens eùt soutenu 
que, par l'avenant, il avait transporté à s1 femme la créance par lui 
antérieurement acquise du capital assuré. Mais tel n’est pas le point de 
vue auquel se placent L:s magistrats d'Amiens, puisqu'ils déclare.t immé- 
diatement aprés que la dame Rommrl a été, par suile de lavenant, censée 
créaucière directe de la compagnie. Je suis donc autorisé à apprécier les 
motifs sus transcrits de l’arrèt en raisonnant comme si, des l’origine, 
Ronimel avait st pul“ en faveur de sa femuie. 

(2) La Cour d'Amiens se place arbitrairement ici à un point de vue tout 
à fait inexact. Flle méconnait l’adage nemo dat quod non habet. Ce «wil 
faut envisager pour déterminer l’objet de la donation, c’est ce qui est sorti 
du patrimoine du mari; cela seul entrant dans le patrimoine de la femme 
par l'effet de la donation. 

À moins donc qu’on ne se place dans le système de la cession, ce que ne 
fait pas la Cour d’Amiens, il est inadmissible que la libéralité du mari qui 
assure sa femme, porte directement ou indirectement sur le capital assuré. 
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« en l’'empèchant d'y entrer... (1); que... au point de vue des lois 
« sur la réserve et le partage, s’il y avait lieu de les appliquer, la 
« dame Rommel devrait faire compte de la créance de cinquante 
« mille francs... Par ces motifs... dit que les avantages faits par 
« l'avenant du 1° septembre 1876 au profit de la dame Rommel 
« tombent sous l'application de l'art. 564 du Code de com- 
« merce... » 

En somme, la Cour d'Amiens étend au rapport à la faillite le 
raisonnement que la Chambre civile de la Cour de cassation avait 
adopté dans son arrêt du 8 février 1888 en en restreignant l’ap- 
plication à la matière du rapport à suecession et de la réserve 
successorale. | 

Ce raisonnement est erroné. Longtemps après qu'elle avait 
abandonné le système de la cession, la jurisprudence à hésité 
à appliquer toutes les conséquences logiques de la nouvelle 
théorie à, laquelle elle se rangeait. Faute, sans doule, d'avoir 
suffisamment délerminé les bases juridiques des solutions qu'elle 
inaugurail, elle a, pendant plusieurs années, reculé devant cer- 
taines applications, ineluctables cependant, de la nouvelle théorie 
qu’elle substituait à l’ancienne. 

Visant seulement ici la matière du rapport à la faillite, je 
maintiens qu'en cas d'assurance originairement contraclée par 
un mari au profit de sa femme, la libéralité consentie par l’époux 
à l'épouse ne porte généralement que sur les primes. 

Dans l’espèce que je viens d'analyser et en raison de la cir- 
constance speciale dont jusqu'iei j'ai fait abstraction à dessein, il 
conviendrait de rechercher si le sieur Rommel avait, lors de 
l'avenant, transporté à titre de hibéralite à sa femme, la créance 
originairement acquise pour lui-mème contre la compagnie d’as- 
surance, où si, résiliant le contrat antérieurement conclu à son 
profit, il n'avait pas slipulé et fait naître alors sur la lêle de sa 
femme, au nom de laquelle il agissait, la creance d’un nouveau 
capital d'assurance. Cette dernière opération sera la plus frequente. 

5. On a vu comment la Chambre civile de la Cour suprême, 


(1) Cela n’est pas vrai quand le contractant a fait l'acquisition au nom 
d’un tiers. 
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dans son arrêt du 7 août 1888, avait été amenée à reconnaitre 
que le bénéficiaire de l’assurance élait directement et immédia- 
tement saisi de la créance du capital assuré sous diverses condi- 
tions résolutoires, celle notamment de son prédécès. 

Voici maintenant une espèce dans laquelle la Cour d’Aix a, le 
24 mai 1886 (S. 87. 2. 214), recouru à la théorie de la gestion 
d'affaire pour justifier, en droit, la même solution, el, par suite, 
écarter péremptoirement l’applicalion de l’art. 564 du Code 
de commerce au capital assuré par un commerçant failli au profit 
de sa femme. 

Un sieur Cardon, maître d’hôtel à Cannes, avait, les 3 et 
& décembre 1880, contracté avec la compagnie < Le Soleil » 
une ossurance de vingt-cinq mille francs payables lors de son 
décès, à la dame Gaimoy, sa femme, et, à défaut de celle-ci 
seulement, à ses enfants. Puis il était décédé le 15 dé- 
cembre 1883, et, après son décès, avait été déclaré eng état de 
faillite. Le syndic demandait le rapport à la faillite du capital 
assuré, tandis que la veuve Cardon survivante, et, par suite, 
unique bénéficiaire de l'assurance, prétendait à la propriété 
exclusive des vingt-cinq mille francs assurés. 

La Cour d'Aix reconnait le bien fondé des prétentions de la 
veuve Je Cardon à l'intégralité du capital assuré, par les motifs 
suivants : 

« Attendu, dit-elle, que Cardon, en contractant la police dont 
«ils’agit, a voulu préserver sa femme du préjudice d'un veuvage 
« prématuré, en slipulant pour elle une indemnité payable en cas 
« de réalisation de cette éventualité : qu’ainsi, par un acte de sage 
« prévoyance, faisant pour son épouse ce qu’elle pouvait et aurait 
« dû, en quelque sorte, faire elle-même (1), il a acquis à celle-ci 
«un droit immédiat et direct à une créance de vingt-cinq mille 
« francs, réalisable seulement au jour de son propre décès, 
« payable par un tiers, sous la condition du service assuré par lui 
« de primes modiques. 

« Attendu que Cardon, en contraclant ainsi, & agi pour le 


(1) Au texte, à la suite de ce passage de l'arrêt d’Aix, j’explique pourquoi 
c’est le mari qui stipule au nom de sa femme, même quand elle est pré- 
sente, et non celle-ci pour son propre compte. 
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compte de son épouse, et que, accomplissant un devoir commun 
à elle et à lui, celui de prémunir, sans préjudice pour per- 
sonne, leur famille contre la misère, au lendemain de sa mort, 
il a agi non seulement comme négotiorum gestor, mais comme 
« mandataire naturel (1) ou plutôt comme gérant d’un intérêt 
< commun, puisqu'il stipulait aussi pour lui-même quand, en 
garantissant l'avenir de la mère de famille, il se procurait une 
satisfaction autant, sinon plus appréciable que l’avantage maté- 
riel dont les contrats à titre onéreux sont alimentés (2). 

« Attendu que la preuve de l'intention de Cardon, du but 
« poursuivi et atieint par lui, ressort des termes mêmes de la 
« police, de l'impossibilité que le capital promis par l'assureur 
« vienne jamais, du vivant de l'assuré, accroître son patrimoine (3), 
« ce capital ne devant se former et commencer d'exister que par 
« le fait même de sa mort (4), et encore de la situation des par- 
«lies, si l'on considère que Cardon, déjà veuf avec plusieurs 
< enfants, venant de se remarier avec une jeune femme à peu 
« près sans fortune, savait sa famille réduite à vivre presque 
« exclusivement des produits de son travail; que, à la vellle 


(4) Ainsi que je l'explique aux notes suivantes et au texte, celui qui 
contracte une assurance. pour autrui, füt-ce même un mari agissant au nom 
de sa femme, n’agit pas, en général, en vertu d’un mandat qu’il serait 
tenu d’exécuter ; il agit comme gérant d'affaire, afin de pouvoir se réserver 
la faculté de révoquer ultérieurement, si les circonstances l’exigent, la 
stipulation insérée dans la police en faveur du tiers bénéficiaire. 

(2) 11 y a mieux : Cardon avait aussi stipulé pour « ses enfants », « ses 
héritiers directs », personnes futures et incertaines, c’est-à-dire pour lui. 
Ainsi le coitractant a un intérêt pécuniaire au tontrat par cela seul que le 
capital assuré peut lui revenir à lui-même ou à ses ayants-droit, sous 
plusieurs conditions suspensives, par exemple, si, pendant sa vie, il 
révoque la stipulation voriginairement insérée dans la police au profit du 
tiers assuré ou si celui-ci prédécède. 

(3) Je ne conteste pas que le contractant d’une assurance pour autrui fasse 
acte de désintéressement personnel ; mais le plus généralement il se réserve 
la faculté de révocation; et, par suite, celle de disposer à titre gratuit ou 
onéreux de la valeur assurée. 

(4) C'est une considération erronée que reproduisent un trop grand 
nombre d’arrêts. Le capital assuré n’est payable, sans doute, qu’à la mort 
du stipulant; mais la créance dont ce capital est l’objet existe du jour de la 
signature de la police. 
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« d’une nouvelle paternilé, c'était un devoir sacré pour lui de 
< constituer à sa femme, à la charge d’un tiers, un droit certain 
« dont les effets devaient naître de l'événement de sa mort, c’est- 
« à-dire précisément du fait qui, privant sa famille du nécessaire, 
« réaliserail un sinistre susceptible d'être réparé en argent et, par 
< conséquent, de faire la matière d’une assurance. » 

On le voit, dans cette première partie des motifs de son arrêt, 
la Cour d'Aix s’efforce d’étayer le système de la gestion d'affaire 
par elle adopté sur cette considération de fait qu’en l'espèce le 
mari n'a eu à aucun point de vue l'idée de faire une libéralité à 
ga femme (1); qu'il a voulu exclusivement assurer celle-ci contre 
le préjudice qui résulterait pour elle d’un veuvage prématuré, et 
qu'en ce faisant il a lui-même accompli un devoir commun, 
« celui de prémunir leur famille contre la misère au lendemain 
de sa mort. » 

On voit que la Gour d’Aix a cherché, dans les circonstances de 
ta cause, des motifs spéciaux lui permetlant de juger en fait que 
Gardon avait géré l'affaire de sa femme. Il me semble que ces 
motifs, ou, au moins, quelques-uns d’entre eux, pourraient être 
invoqués dans la plupart des espèces. À moins de manifestation 
d'une volonie contraire, le mari qui stipule pour sa femme gère 
l'affaire de celle-ci. Sans doute, la bénéficiaire est présente et 
pourrail-slipuler elle-même de la compagnie d’assurance ; mais il 
lui faudrait l’aulorisation de son mari, et elle n’a pas, en général, 
la disposition des deniers nécessaires au paiement des primes. 
Enfia, et surtout, le mari, en laissant stipuler la bénéficiaire, 
perdrail la faculté, à laquelle il tient, de disposer du capital 
primilivement assuré au nom de sa femme, si ultérieurement des 
circonslances nouvelles exigent qu'il l’attribue à ses héritiers, 
à ses créanciers ou à des tiers. C’est pourquoi, disposant seul, le 
plus souvent, des fonds qu’exige le service des primes, il préfère 
se porler gérant d'affaire de sa femme, alors même que celle-ci 
est présente el qu’il pourrait n’intervenir au contrat d'assurance 
que pour l’autoriser. 


(1) La-Cour d’Aix refase même d’ordonner la restitution à la masse de la 
faillite des primes versées par Cardon à la compagnie « Le Soleil e. 
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Ce qu'il faut surtout retenir de l'arrêt, c’est que le sieur Cardon 
y est, à bon droit, considéré comme ayant agi « pour le compte 
de son épouse », « comme negoliorum gestor », el qu’en vertu de 
cette gestion d'affaire la béneficiaire de l’assurance avait, dès 
la conclusion du contrat, acquis « un droit immédiat et direct » 
au capital assuré, soumis seulement, ajouterai-je, à diverses con- 
ditions résoluloires, notamment celle de son prédéces. 

La Cour d’Aix continue ainsi : 

« Altendu, au surplus, que l'acquisition de ce droit par la 
« femme Cardon, pût-elle être considérée comme une acquisition 
« à titre gratuit (1), ce ne serait pas une raison décisive pour y 
« voir le fruit d’une libéralité, car dire libéralité c'est supposer 
« deux éléments essentiels, acquisition ne coûtant aucun sacri- 
« fice au gralifié, sacrifice fait par le bienfaiteur sans satisfaction 
« pour lui d’aucun intérêt; et il n’y a libéralité que si et en tant 
« que l'accroissement de la substance de l’un correspond à la 
« dimiaulion sans compensation de la substance de l'autre; or 
« c'est ce qui ne se rencontre pas dans l'espèce. 

« Atlendu, en effet, que, si l'attribution à sa veuve du capital 
« promis par la Compagnie Le Soleil lui procurait l’avantage de 
« se survivre dans l’accomplissement de ses devoirs de famille, 
« cet avantage était obtenu sans diminution de son avoir autre 
«que celle pouvant consister dans l'aliment du service des 
« primes. 

« Attendu, par conséquent, à quelque point de vue qu’on se 
« place, qu'attribuer aux ayants-cause de l’assuré le capital pro- 
« duit par le contrat d'assurance, ce serail les faire profiter injus- 
« tement de l’issue tournée à la charge de l'assureur des chances 
« aléatoires dont il a plu à l'assuré d’attribuer par avance l’éme- 
« lument à un tiers, ce qui est licite, aul n’étant tenu d'assurer 
« sa vie au profit de ses ayants-cause ; 

« Attendu qu’en l’état de ces faits, il faut écarter la préten-' 


(1) L’acquisition faite par la femme de la créance du capital assuré est 
incontestablement à titre onéreux vis-à-vis de la compagnie d’assurance. 

La libéralité entre les époux ne peut porter que sur les primes. 

La gestion d'affaire est un quasi-contrat à titre gratuit, mais ne comporte 
pas en soi de libéralité de la part du gérant à l'égard du maitre. 
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« tion du syndic d’appliquer à la cause les art. 564 et 559 du 
« Code de commerce; qu’en effet, la femme Cardon n’a reçu 
« aucun des avantages contre le préjudice ou le péril desquels 
« l’art. 564 prémunit les créanciers d’un commerçant, le gage de 
« ceux-ci n'ayant, en fait, ni subi ni même couru le risque de 
« subir aucun détriment, et que, en ce qui concerne l'art. 559, 
« la présomption légale juris {antum créée par cet article étant 
« susceptible de preuve contraire, cette preuve contraire résulte 
« de la cause, ainsi que cela vient d'être établi ; 

« Par ces motifs, etc. déboute le syndic de la faillite Cardon 
« de toutes ses fins et conclusions. Dit que le capital assuré dû 
« par la Compagnie Le Soleil, suivant la police des 3 et 4 dé- 
« cembre 1880, est la Le A exclusive et propre de la femme 
« Cardon.… 

Dans cetle seconde partie de ses molifs, la Cour d'Aix 
démontre péremptoirement qu’acquise à la veuve Cardon en vertu 
de la gestion d'affaire effectuée par son mari, la créance du 
capital assuré n’est en aucune façon l'objet d'une libéralité 
entre les époux. Pour qu’il en fût autrement, il faudrait que le 
mari l’eût d’abord acquise pour lui-même, puis cédée à sa femme. 
C'est donc exclusivement dans le système de la cession qu’on 
peut appliquer l’art, 564 du Code de commerce à la créance da 
capital assuré. 

Quant à l’art. 559 du mème Code, le raisonnement de la Cour 
d'Aix ne me satisfait pas, car on ne peut nier que ce soit à l'aide 
des deniers de la communauté ou du mari que la femme du failh 
est devenue bénéficiaire du capital assuré. J'ai d’ailleurs indiqué 
précédemment pourquoi cet article n’est pas applicable en matière 
d'assurance sur la vie. 

La Cour de Nancy a, le 17 janvier 1888 (D. P. 89. 2. 153), 
admis la même solution que la Cour d'Aix et la Chambre civile 
de la Cour de cassation relativement à la non-application de 
l'art. 564 du Code de commerce au capital assuré, mais sans 
recourir, comme la Cour d'Aix, à la théorie de la gestion 
d'affaire et sans même abandonner, comme la Chambre civile, 
l'idée de fictive rétroactivité qui serait attachée à l'acceptation du 
bénéficiaire de l'assurance. 
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Tout au plus puis-je relever dans l’arrêt de la Cour de Nancy 
certains lermes, amenés par la force des choses, qui ne peuvent 
s’expliquer que dans la théorie de la gestion d'affaire et impli- 
quent la préexistence du droit de la bénéficiaire à son accep- 
tation. 

Voici l’espèce : 

Un sieur Vincent, commerçant, avait contracté trois assu- 
rances au profit de sa femme, près des Compagnies La Générale, 
Le Gresham et La Génevoise. 

Le 16 mai 1882, la dame Vincent avait même, conjointement 
avec son mari, constitué en nantissement une partie des créances 
qu’elle avait ainsi acquises sur les compagnies d'assurances, au 
profit d’un créancier du sieur Vincent. 

Puis celui-ci était décédé en état de faillite, le 29 mai 1886. 

La question qui se posait était celle de savoir si le montant des 
trois assurances contractées par Vincent appartenait à sa veuve 
en vertu des stipulations faites au profit de celle-ci, ou devait 
être rapporté à la masse de la faillite par application des art. 564 
ou 559 du Code de commerce. 

La Cour de Nancy commence par poser en principe que les 
trois assurances dont il s’agit « ont le caractère de stipulations au 
profit d’un tiers autorisées par l’art. 1121 du Code civil », et 
elle en apprécie les effets juridiques en ces termes : | 

« Attendu que ces stipulations, lorsqu'elles ont élé suivies de 
« l'acceptation du bénéficiaire, ont pour effet juridique de créer 
« un lien de droit personnel entre ce dernier et le débiteur, avec 
« lequel 1l est censé avoir traité directement et sans intermé- 
« diaire, au moment de la formation du contrat ; 

« Altendu qu'il résulte de l'application de ce principe à la 
« cause que le capital assuré par Vincent, et qui est devenu 
« exigible par son décès, le 29 mai 1886, est censé avoir appar- 
« tenu à sa femme dès l’origine même du contrat; qu'il n’est 
« jamais entré dans le patrimoine du failli, n’a jamais fait partie 
« du gage de ses créanciers et que, dès lors, le syndic, au nom 
« de la masse, n’a aucun droit à exercer sur lui. » 

Seul, dans notre droit, le gérant d'affaire représente à son 
insu le maitre et peut faire que celui-ci soit censé trailer directe- 
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ment, comme s'il figurait au contrat. On pourrait donc croire que 
la Cour de Nancy explique les effets de la stipalation pour 
autrai par les principes de la gestion d'affaire, si elle n’ajoutait 
que c’est l'acceptation du bénéficiaire qui a pour effet de le faire 
rétroactivement considérer comme titulaire de la créance du 
capital assuré à partir de la formation du contrat d'assurance. 

Ce raisonnement eût, dans une autre espèce, paru msufffsant 
à la Cour de Naney, car elle connaissait sans doute la réponse 
qu'y avait faite la Cour de Douai, le 9 jum 1886 (1). 

En admettant que l'acceptation puisse rétroagir, avaient dit 
les magistrats de Douai, elle ne peut avoir cet effet que si elle 
est valable. Or, elle ne peut plus valablement intervenir du jour 
que le contractant cesse de pouvoir continuer l'offre à laquelle 
cette acceptation doit répondre, par exemple, du jour qu'il est 
déclaré en état de faillite. 

Une circonstance fortuite, spéciale à l'espèce que j'étudie, be 
nantissement de 1882 auquel avait participé la dame Vincent, 
permet seule à [a Cour de Nancy d'opposer à cette objection une 
fin de non-recevoir : 

« Attendu, dit-elle, que vainement (le syndic de la failite).. 
« soutient que les conditions exigées par l’art. 1121 n'ont pas 
« été remplies et que la dame Vincent n'ayant pas accepté en 
« temps utile le bénéfice des assurances stipulées à son profit, ne 
« peut aujourd’hui en revendiquer jes avantages. | 

« Attendu, en effet, que l’acceptation de la dame Vincent 
« n’était soumise à aucune forme spéciale ni sacramentelle; 
« qu'elle peut être expresse ou tacite et ressortir des faits et 
« circonstances mêmes de la cause. 

+ Altendu qu'il est manifeste que l'abandon partiel de son droit 
« au capital assuré en faveur d’un des créanciers de son mari 
« spécialement désigné, la banque Fuselier, implique nécessai- 
« rement l'acceptation préexistante des assurances stipulées à son 
« profit el la consolidation entre ses mains du contrat dont elle 
« élait des lors la bénéficiaire exclusive ; 

« Que sa présence et son intervention dans la constitution du 


(1) V. ci-dessus. 
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« namtissement du 16 mai 1882, son consentement et sa signa- 
« ture exigés par le créancier, ne peuvent s'expliquer que par 
« une acceptation préalable qui la rendait désormais maîtresse de 
« disposer du capital assuré dans les conditions mêmes du contrat 
« d'assurances. » 

La Cour, on le voit, n’attribue à la dame Vincent le capital 
assuré que parce que eelle-ci a implicitement accepté le bénefice 
de l'assurance avant la faillite et le décès de son mari. 

Ici encore, je remarque que la Cour de Nancy considère 
l'acceptation par la femme comme consolidant le contrat inter- 
venu à son profil, ce qui ne se comprend bien que si cette 
acceptation constitue une ratification de la gestion d'affaire anté- 
rieurement faite en son nom. 

L'arrêt se référant ensuite aux art. 864 et 559 du Code de 
commerce, en repousse l’application en ces termes : 

« Attendu que le syndic n’est pas mieux fondé à se prévaloir 
« des dispositions des art. 559 et 564 du Code de commerce 
« invoqués par lui; attendu, en effet, que la vocation de la dame 
« Vincent à la propriété des capitaux assurés ne constitue pas, 
« de la part de son mari, une libéralité faite avec ses deniers 
« personnels, puisque le bénéfice de l’assurance n’est jamais 
« tombé dans son patrimoine et que, d’après les principes 
« ci-dessus rappelés, sa femme, par l'effet de son acceptation, est 
« présumée avoir toujours été propriétaire du montant des assu- 
« rances, depuis le jour même où elles ont été contractees. 

« Que, peut-être, pourrait-on soutenir que le paiement des 
« primes par le mari constitue une: libéralité prohibée par 
« l'art. 559, mais qu’il convient de remarquer que ces primes, 
« qui sont relativement peu importantes, ont élé prélevées par 
« Vincent sur ses revenus ordinaires, etc., qu'il n’y a lieu, dès 
« lors de s’y arrêtér... » | 

Æn ce qui concerne l'application de l'art. 564 du Code de 
commerce, je n’ai rien à ajouter à ce que j'ai déjà dit. Quant à 
l'art. 559, je rappelle que littéralement appliqué, il eût obligé la 
Cour de Nancy à ordonner le rapport à la faillite, non des 
primes payées à la Compagnie d'assurance, mais de l'intégralité 
des capitaux que Vincent avait assurés au profil de sa femme. 
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6. On voit que la ‘urisprudence, après avoir longtemps jugé le 
contraire, a fini par considérer les art. 559 et 564 du Code de 
commerce comme pe pouvant faire obstacle à l'attribution du 
capital assuré au profit de la femme d’un commerçant failli. Ce 
revirement a donné lieu à des questions d'interprétation. 

Ainsi, le # octobre 1880, les époux Raynaud avaient assuré à 
la Compagnie l’Abeille une somme de cinquante mille francs, 
payable au survivant d’entre eux, lors du décès du prémourant. 
Puis, ils avaient transmis le bénéfice de ce contrat à un sieur 
Ressicaud, notaire, à Caluire, leur créancier. Enfin, le sieur 
Raynaud, entrepreneur à Lyon, après avoir été déclaré en état 
de faillite le 3 août 1889, était décédé le 6 mars 1883. 

C'est dans ces circonstances que le syndic de la faillite cita le 
sieur Ressicaud, cessionnaire du bénéfice de l’assurance, devant 
le tribunal de commerce de Lyon, soutenant que le capital de 
l'assurance devait être rapporté à la masse de la faillite. 

Conformément à la jurisprudence consacrée à cette époque par 
la Cour suprême dans son arrét du 2 mars 1881 (1), le tribunal 
de commerce de Lyon, par jugement du 4 avril 1884 (sous civ. 
cass. du 16 juin 1890. D. P. 90. 1. 291), considérant que 
« le contrat d'assurance formé par les époux Raynaud en faveur 
« du survivant d’entre eux constituait au profit de la dame 
« Raynaud une véritable libéralité tombant sous le coup de 
« l’art. 564 du Code de commerce et que, le contrat fût-il à titre 
« onéreux, il y aurait encore lieu de le déclarer nul par applica- 
« tion de l’art. 557 du même Cade », décide que la dame Ray- 
naud ni, par suite, son cessionnaire Ressicaud, n’ont aucun droit 
sur le capital de cinquante mille francs, qui doit être versé à la 
masse de la faillite du défunt. 

Le sieur Ressicaud, qui ne pouvait prévoir le revirement qui 
allait se produire dans la jurisprudence, acquiesça à ce jugement. 

Mais, en 1885, des consorts Margeran, créanciers personnels 
de la veuve Raynaud, qui n’avait pas été partie au procès de 
1884, agissant au nom de celle-ci en vertu de l’art, 1166 du 


(1) C’est un arrêt de la Chambre des requétes que j'ai analysé dans une 
étude antérieure. — V, Revue critique, avril 1899, p. 249 et suiv. 
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Code civil, assignèrent le syndic de la faillite de Raynaud devant 
le tribunal civil de Lyon en restitution du capital de l’assu- 
rance. 

Le tribunal civil de Lyon, par jugement du 8 décembre 1886, 
puis la Cour de la même ville par arrêt du 27 décembre 1887, 
ont repoussé celle prétention et la Chambre civile de la Cour de 
cassation, par arrêt du 46 juin 1890 (D. P. 90. 1. 291. — S. 93. 
1. 018), a rejeté le pourvoi des créanciers de la veuve Raynaud, 
non en se fondant sur les articles 564 ou 557 du Code de com- 
merce, que la Cour de Lyon, notamment, déclare formellement 
inapplicables aux cinquante mille francs assurés, mais parce qu’en 
cédant ce bénéfice à un tiers la veuve Raynaud y avait formel- 
lement renoncé. 

Une autre espèce du même genre s’est présentée devant la 
Cour de Dijon le 13 janvier 1888, puis devant la Chambre des 
requêtes de la Cour de cassation, le 23 janvier 1889 (D. P. 9. 
1.73. — S. 89. 1. 353), dans les circonstances suivantes : 

Un sieur Franet, épicier à Nuits, avait, le 13 décembre 1882, 
assuré à.la Compagnie l’Union un capital de dix mille francs 
payable, lors de son décès, à sa femme, si elle lui survivait, ou, 
dans le cas contraire, aux enfants issus de leur union. 

Le 11 mars 1885, Franet fut déclaré en état de faillite, puis 
mourut le 5 janvier 1887, laissant sa veuve bénéficiaire de 
l'assurance. 

À cette époque, la Cour de cassation n’était pas encore revenue 
sur sa jurisprudence de 1881, et celte jurisprudence était suivie 
par la grande majorité des Cours d'appel. 

C'est ce qui explique, sans doute, que le syndic de la faillite 
obtint de la veuve Franet une déclaration constatant que le 
capital assuré élait l’objet d’une libéralité prohibée par l'art. 564 
du Code de commerce et qu'elle n’y avait aucun droit. 

Mais lorsque le syndic se présenta pour toucher le capital 
assuré à la compagnie l’Union, il apprit que, par acte sous seings 
privés du 14 janvier 1885, enregistré le 11 avril suivant et 
notifié à la compagnie d'assurance le 11 août 1886, Franel avait 
cédé le bénéfice de l'assurance à un sieur Rocault, escompteur à 
Nuits, décédé depuis. 
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Assignés devant le tribunel de commerce de Nusts, la veuve et 
des enfants Rocauit excipèrent non plus seulement de l'acte du 
44 janvier 1885, mais d’un autre transport daté du 41° octobre 
1884, enregistré le 25 avril 1887 et notifié le même jour à la 
compagaie l'Union. 

D'après les consorts Rocaull, ce premier transport de la 
créance du capital assuré avait élé consenti per des deux époux 
Franet au profit de l’escompteur Rocault, pour garantir le solde 
débiteur d’un compte de banque. 

Le syndic demandait la nullité des deux cessions sus indiquées 
comme n'ayant été enregistrées et n’ayant acquis dates certaines 
que depuis la déclaration de faillite de Franet. 

Les consorts Rocault répondirent que le syndic de la faillite 
était sans qualité pour demander la nullité des cessions parce 
que le capital assuré n’avait jamais fait partie du patrimoine du 
failli. 

Le tribunal de commerce de Nuits, par jugement du 26 mai 
1887, puis la Cour de Dijon, par arrêt du 13 janvier 1888, 
déclarent que les deux cessions sont nulles au regard des créan- 
.ciers du failli comme ayant été consenties par celui-ci en fraude 
de leurs droits. 

En ce qui touche les conclusions des consorts Rocsult tendant 
à faire déclarer irrecevable la demande du syndic, parce que 
c'était, d'après eux, la veuve Franet qui, seule, aurait pu pré- 
tendre des droits sur le capital assuré, la Cour de Dijon s'exprime 
en ces termes : 

« Considérant que la dame Franet n’est pas devenue proprié- 
« taire du capital assuré à partir de la police à laquelle elle est 
« restée étrangère ; que ce droit de propriété éventuel ou réalisé, 
« elle n’a pu l’acquérir qu’en acceptant expressément ou tacite- 
« ment le bénéfice de l’assurance (1). 

« Considérant qu'il n’a été produit aucune acceptalion expresse 


(1) D’après moi, au contraire, la veuve Franet avait acquis à son insu 
la créance du capital assuré, mais sous diverses conditions résolutoires, 
notamment celle de son refus. Son acceptation ultérieure n’eût été qu’une 
ratification du quasi-contrat de gestion d’affaire effectué à son profit par le 
contractant. 


ASSURANCES &UR LA VIE AU PROFIT D'AUTRU. 5617 


« dont l'appelante (1) n’a même pas allégué l'existence; qu’une 
« acceptation lacile de la dame Franet pourrait peut-être s'in- 
« duire de sa participation au transport du 1° octobre 1884. 
« Mais qu'il exisie un ensemble de circonstances (l'arrêt les 
« énumere) qui déterminent à penser que la cession datée du 
« 1° octobre 1884 n'a été libellée qu'après La faillite de Franet 
et pour mettre Rocault à l'abri des effeis de cette faillite; que 
cel acte a donc été fait en fraude des droits de la masse des 
creanciers du failli. » 
En conséquence, la Cour de Dijon ordonne le versement du 
capital assuré eatre les mains du syndic de la faillite. 

La Chambre des requêtes de la Cour suprème, devant laquelle 
fut porté Le pourvoi, l’a rejeté par l’arrêt suivant (23 janvier 1889) : 

« Attendu que le contrat d'assurance sur la vie, lorsque le 
« bénéfice de l'assurance est stipulé au profit d’une personne 
« déterminée, comporte essentiellement (2) l'application de 
« l’art. 1121 du Code civil, c’est-à-dire des règles qui régissent 
« la stipulation pour autrui; 

« Attendu que si la stipulation faite en faveur du tiers lui 
« confère un droit personnel en vertu duquel Le promettant sera 
« tenu de lui payer le montant de l'assurance au décès du stüpu- 
« lant, sans que la faillite de celui-ci, survenue avant son décès, 
fasse disparaitre ce droit, c’est à la condition que le tiers 
déclare vouloir profiter de la stipulation faite en sa faveur; 
« Atlendu que, suivant police du 13 décembre 1882, le sieur 
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(1) La veuve Rocault, tant en son nom qu’au nora de ses enfants mineurs, 
héritiers de l’escompteur Rocault. 

(2) Labbé, dans une note sous cet arrêt au recueil de Sirey, regrette que 
la Cour de cassation considère comme essentielle l'application de l’art. 1121 
du C.de civil à Passurance contractée au profit d’une personne déterminée. 

ll me parait certain qu’en effet la Chambre des requétes pose ici une 
regle trop absolue. C'est en première ligne la volonté du stipulant qui doit 
être suivie. 

D'ailleurs on sait que plusieurs systèmes s’appuient sur l'art. 1121 du 
Code civil pour déterminer les effets de l'assurance au profit d'autrui. La 
vraie difficulté à résoudre consiste à rechercher la base juridique et Îles 
effets de cette vorte d'assurance, qui wa pu être prévue par Îe législateur 
de 1804. 
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Franet, contractant avec la compagnie l’Union, a stipulé que, 
moyennant une prime annuelle de 237 francs, cette société 
paierait, lors de son décès, 10,000 francs à sa femme, et, en 
cas de prédécès de celle-ci, aux enfants nés ou à naître de 
leur union; que le sieur Franet est décédé le 5 janvier 1887, 
après avoir été déclaré en faillite le 11 mars 1885; 

« Attendu qu’il résulte des constatations de l’arrêt attaqué que 
la femme Franet n’a jamais déclaré vouloir profiter de la 
stipulation faite à son profit par son mari dans le contrat 
d'assurance sus énoncé ; que le syndic de la faillite du sieur 
Franet a même obtenu d'elle une déclaration constatant qu’elle 
p’avait pas droit au capital dû par la Compagnie d’assurances_ 
et que ce capital devait être considéré comme dépendant de la 
succession du mari; 

« Que la demanderesse en cassation (veuve Rocault) n’a pro- 


. duit ni même allégué aucune acceptation expresse ni justifié 


d'aucune acceptation tacite de la dame Franet; 

« Attendu que le pourvoi prétend qu’une acceptation tacite 
résulterait d’un acte du 1°" octobre 1884 par lequel la dame 
Franel avait, de concert avec son mari, cédé au sieur Rocault 
le bénéfice de l’assurance ; 

« Mais attendu que l'arrêt attaqué constate que ce prétendu 
acte de cession invoqué tardivement par la demanderesse en 
cassalion, et dont elle a même refusé de produire l'original, ne 
consisterait que dans une mention intercalée après coup dans 
un compte portant la signature des époux Franet et l’a consi- 
dérée comme frauduleuse ; 

« Attendu qu’en l’état des faits ainsi constatés et appréciés, 
c'est à bon droit que l'arrêt attaqué a décidé que la dame 
Franet n'ayant manifesté ni expressément ni tacitement la 
volonté de profiter de la stipulation faite en sa faveur, le béné- 
fice de l'assurance était resté dans le patrimoine du stipulant 
(le sieur Franet) et devait servir de gage à ses créanciers, et a 
déclaré, en conséquence, que le montant de l'assurance serail 
payé entre les mains du syndic de la faillite Franet; que cette 
décision. n'a ni violé ni faussement appliqué aucun des 
textes de lois visés par le pourvoi... » 
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Ces arrêts reconnaissent que l’art. 564 du Code de commerce 
ne met pas obstacle au droit qu'avait la veuve du failli de reven- 
diquer le capital assuré; mais ils déclarent qu’en fait la dame 
Franet n'avait jamais accepté expressément ni tacitement la sti- 
pulation faite à son profit et que, tant que cette acceptation n’est 
pas intervenue, son droit n’existe pas (1). 

C’est donc une question de fait et d'interprétation qu’ils ont 
entendu trancher. 

L’acceptation de la veuve Franet ne résultait-elle pas impli- 
citement du transport de la créance du capital assuré qu’elle 
avait, d’après les consorts Rocault, consenti conjointement avec 
son mari à leur auteur? 

Non, déclare la Cour d'appel, car ce transport est nul comme 
fait en fraude des droits des créanciers du failli. 

Mais, ainsi que le remarque l’arrêtiste du recueil de Dalloz, la 
participation de la femme à cet acte, tout frauduleux qu’il fût, 
n’en impliquait pas moins sa volonté d'accepter le bénéfice de 
l'assurance. 

Toutefois, le même arrêtiste et le conseiller rapporteur devant 
la Chambre des requêtes de la Cour de cassation puisent dans 
l’ensemble des constatations faites par la Cour de Dijon la con- 
viction que ce prétendu acte de transport « n’était pas sérieux », 
n'avait peut-être jamais existé, et que, par suite, la preuve 
n’était pas acquise que la veuve Franet y eût participé. 

J'envisage autrement la difficulté qui se posait en l’espèce. 

Le droit de la dame Franet au capital assuré me paraît certain 
et indépendant de toute acceptation préalable (2). 

Mais elle y avait expressément renoncé vis-à-vis du syndic de 
la faillite de son mari. 


(1) J'ai déjà montré que telle est bien la théorie de la jurisprudence et 
cité en ce sens un passage bien topique du rapport de M. le conseiller 
Georges Lemaire à la Chambre des requêtes de la Cour de cassation lors des 
débats qui ont précédé l’arrêt du 23 janvier 1889 analysé au texte. — V. 
Revue critique, septembre-octobre 1901, p. 484, note 2. 

(2) C'était aussi l’opinion du regretté professeur Labbé. Mais l'arrêt 
rendu par la Chambre des requêtes de la Cour de cassation, le 23 jan- 
vier 1889, le confond. 11 s’y soumet cependant, et dans sa note sous cet 
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Qu'elle eût agi sous l'empire d’une erreur de droit, cela me 
parait cerlain, en ce sens au moins qu’en 1887 elle ne pouvait 
prévoir le prochain revirement de jurisprudence que provoquerait 
ka Chambre civile de la Cour de cassation par son arrêt du 
22 février 1888. 

Mais il faudrait mieux connaître que je ne Le puis les circons- 
tances de fait dans lesquelles elle avait signé cette déclaration, 
pour apprécier si elle eût pu la tenir pour non avenue et 
réclamer le capital assuré à l'encontre du syndic de la faillite de 
son mari. | 

La question, d’ailleurs, ne se posait pas en ces termes, car la 
dame Franet n’était pas partie au procès qui s’agitait entre le 
syndic de la faillite de Franet et les consorts Rocault. 

Ceux-ci eussent dû, peut-être, appeler en cause la veuve 
Franet qui avait, d’après eux, comparu au transport de 1884, et 
faire ainsi juger vis-à-vis d'elle, comme à l'égard du syndic, la 
validité de cet acte et, par suite, la nullité de la renonciation 
postérieure au bénéfice de l’assurance. Mais il me semble qu'ils 
étaient mal fondés à refuser le débat au fond avec le syndic sur 
la validité des transports en vertu desquels ils pouvaient exclusi- 
vement prétendre à la propriété de la créance du capital assuré. 

La question d'application ou de non-application de l’art. 564 
du Code de commerce au capital assuré était, au fond, indiffé- 
rente à la solution du procès que leur avait intenté le syndic de 
la faillite de Franet. 

7. La jurisprudence paraît aujourd’hui fixée dans le sens de la 
non-application des art. 559 et 564 du Code de commerce au 
capital assuré. 

Comme dernier exemple, je cite le jugement rendu par le tri- 
bunal d'Alger, le 3 avril 1891 et l’arrèt de la Cour d'Alger du 


arrêt, au recueil de Sirey, s’in:énie à chercher des règles, plus arbitraires 
les unes que les autres, auxquelles pourrait ètre subordonnée la faculté 
pour le tiers assuré d’accepter le bénéfice de l'assurance. Oubliant mème 
que la veuve Frauet n’était pas partie au procès, il se demande « comment 
la nécessité de cette acceptation a pu étre décidée judiciairement contre 
le bénéficiaire désigné, vivant encore et plaidant pour avoir le profit 
de l’assurance ». 
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17 oclobre 1892 (S. 73. 2. 137) intervenus dans une espèce où 
ke contractant, ua sieur Berenguier, sprès avoir contracté, à la 
Caisse générale des familles, une assurance de 10,000 francs au 
profit de sa femme, avait été déclaré en état de faillite, puis était 
décédé. Le tribunal d'Alger repousse les prétentions du syndic 
de ia faillite au montant de l'assurance en disant que vainement 
il se prévaut des dispositions des art. 559 et 564 du Code de 
commerce..; < qu’en effet, ces articles ont pour but de conserver 
« aux créanciers leur gage et de faire rentrer dans la masse de 
« la faillite les valeurs qui en auraient été distraites à leur 
« détriment; qu'ils sont donc inapplicables à une assurance qui 
« n'a jamais fait partie da patrimoine de l'assuré et dont le 
« bénéfice n'appartient pas plus aux créanciers de ce dernier 
« qu’à l’assuré lui-même. » 

La Cour d'Alger raisonne dans le même sens. Les art. 559 et 
564 du Code de commerce se réfèrent, dit-elle, « aux libéralités 
« faites par le mari à sa femme, soil par contrat de mariage, soit 
« en cours du mariage, mais en tant seulement que ces libéra- 
lités ont eu pour but et pour résultat de diminuer le gage des 
« créanciers.., lel n’a pas été le résultat de la disposition résul- 
« tant pour la veuve Bérenguier du contrat d'assurance sus- 
mentionné... Bérenguier n’a jamais été propriétaire du montant 
« d’une assurance contractée, non pour lui, mais pour un tiers. 
« dès lors le capital de cette assurance n'étant jamais sorti de son 
« patrimoine, la masse des créanciers n’a pu en être diminuée.…..; 
« admettre les pretentions du syndic serait la faire bénéficier 
« d’un capital sur lequel elle ne pouvait ni ne devait compter. » 

Dans la note qu’il a insérée au recueil de Sirey sous l’arrêt de 
la Cour d'Alger, Labbé se demande par quel phénomène juri- 
dique il se fait que la créance du capital assuré au profil d’une 
tierce personne puisse être considérée comme n'ayant jamais fait 
parlie du patrimoine du contractant. « Comment, s’écrie-t-il, s'est 
« formée, sur les flancs du patrimoine, cette valeur qui n’en fait 
pas partie? Comment expliquer que cette excroissance, due à la 
« volonté du contractant, ne se rattache point, par des ramifica- 
« tions nourricières, au patrimoine de l'assuré ? | 

« Bien des esprits curieux ont tenté d’ablenir de la Cour 


A 
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« suprême une explication scientifique. La Cour a opposé un 
« silence persévérant. Employant le langage imagé de M. Thaller, 
« nous dirons : la Cour a préféré imiter le sphinx et poser un 
« axiome. » 

On sait qu’à mon avis la théorie de la gestion d'affaire révo- 
cable renferme seule une explication scientifique des solutions 
adoptées aujourd’hui par la jurisprudence en matière d'assurance 


sur la vie au profit d'autrui (1). 
PINCHON. 
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Par M. E.-H. Pennsau, professeur agrégé à la Faculté de droit 
de l’Université de Montpellier. 


Le nom d’une personne ou d’une chose est le terme servant à 
la désigner d’une manière habituelle. 

Lorsque ce nom constitue un procédé de réclame, un moyen 
d’achalandage et partant une source de bénéfices pécuniaires, — 
qu’il serve d’ailleurs à désigner une personne (négociant, fabri- 
cant, artiste, etc.) ou une chose (fonds de commerce, produit 
industriel, etc.), — on le qualifie de « nom commercial », lato 
sensu. Il possède alors une valeur estimable en argent, il cons- 
titue un véritable bien, un élément du patrimoine proprement 
dit, et il est l'objet d’une sorte de propriété très voisine de celle 
des choses matérielles. 

Dans lous les autres cas, n'ayant pas de valeur pécuniaire, il 
n'est pas objet de propriété. L’est-il d’un droit quelconque? 

Non en principe s’il désigne dés choses, n’ayant pas alors en 
général d'utilité sérieuse et servant uniquement à satisfaire un 
caprice, une fantaisie (2). 

Désigne-t-il au contraire une personne? Possédant une utilité 
véritable, s'imposant même comme une nécessité dans toute 
société fût-elle embryonnaire, nous le verrons bénéficier d'une 


(1) V. Revue critique, décembre 1898 et janvier 1899. 
(2) Voyez, par exemple, pour les noms de villas : Haute-Cour d’Angieterre, 
4 déc. 1878, Journ. dr. inc. privé, 1879, p. 567. 
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certaine protection juridique, désignée par l'expression de « droit 
au nom ». 

Le nom de personne sans valeur pécuniaire est en général 
qualifié de « nom civil ». | | 

Le nom civil peut être de plusieurs sortes, selon le but auquel 
il est destiné; ou, si l’on veut, le nom civil peut comprendre 
plusieurs éléments distincts ayant des buts différents. Ces divers 
noms, ou éléments du nom, ne sont pas entièrement soumis aux 
mêmes principes juridiques. 

1° Le « nom de famille », qualificatif commun, en thèse géné- 
rale, à tous les membres d’une même famille, quel qu’en soit le 
type (agnatique ou cognatique, patriarcale ou matriarcale), sert 
à indiquer, non pas l'individu, mais la race, le groupe auquel 
chacun appartient. Il ne se rencontre guère que dans des civili- 
sations assez avancées, où l’on désire, à l’aide de la seule ins- 
pection du nom, avoir comme un résumé de l’état civil de la 
personne. 

Ce n’est pas le seul procédé usité pour indiquer dans le nom 
la filiation et l’origine; mais c’est le plus commode et le plus 
répandu; tous les États civilisés l’emploient aujourd’hui et 
l'imposent même à ceux de leurs membres qui, jusqu'ici, n’en 
avaient pas fait usage. (Décret 20 juillet 1808 concernant les 
Juifs; décrets 148 août 1811 et du 12 janvier 1813 concernant les 
Hollandais et les Allemands réunis à la France; décret 21 sep- 
tembre 1881, concernant les indigènes des établissements fran- 
çais de l'Inde, art. 6; loi du 23-24 mars 1882, art. 3 et suiv., 
sur état civil des musulmans; Cf. art. 58, C. civ.) 

Le nom constitue l’élément principal dans la désignation de 
chaque individu; aussi est-ce lui que la puissance publique 
réglemente spécialement. Ayant intérêt, pour faciliter sa sur- 
veillance générale, et pour délimiter les droits de chacun, à 
posséder un moyen de distinguer et de désigner les citoyens, elle 
en a fait une appellation officielle, d’un usage indispensable dans 
leurs rapports avec elle, et qui, en principe, ne peut être modifiée 
sans son autorisation. (Édit d’Amboise, 26 mars 1555, art. 8; 
Code Michaud de 1629, art. 211; loi 6 fructidor an Il; loi 
11 germinal an XI, tit. 2; décret 20 juil. 1808, art. 7; décret 
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48 août 1814, art. 7; loi 23 mars 1889, art, 14; C. pénal, 
art. 259.) 

On peut donc dire que le droit de le porter se double d’une 
obligation, et le considerer comme une véritable institution de 
police, fonctionnant non seulement dans l'intérêt de chacun, 
mais aussi dans l'intérêt général (1). 

2 Le « prénom » est une qualification spéciale à l'individu, 
servant à distinguer les uns des autres les membres d’une mème 
famille et les homonymes appartenant à des familles différentes. 

Malgré son caractère spécial, en principe, à chaque individu, il 
pe saurait suffire dans une société un peu étendue. D'une part, 
en effet, il faudrait une langue fort riche pour donner à chacun 
de ses membres une appellation particulière. D'autre part, Fhis- 
toire et l'observation nous montrent qu'un peuple obligé d'affecter 


(1) Gierke, Deutsches Privatrecht, 1, p. 721; Kohler, Das Recht des Mar- 
kenschutzes, p. 6; Lallier, De la propriété des noms et des titres, p. 7; 
Planiol, Traité élémentaire de Droit civil, t. 1, n° 380; Salveton, Le nom, 
p. 294. 

L’éthnographie nous montre deux autres procédés pour marquer l’origine 
dans le nom : 1 Le plus simple consiste à employer dans chaque famille 
un trés petit nombre de noms, redonnant aux enfants les noms déjà portés 
par leurs ascendants. En connaissant Îles noms ordinairement employés 
dans une famille, on peut, à l’aide de leur seule dénomination, en recon- 
naitre les membres. Le but proposé n’est atteint que si les familles restent 
groupees, et se connaissent les unes les autres. Ce système se rencontre 
chez plusieurs peuples anciens, par exemple les Grecs, les Hébreux (Luc, I, 
60 et 61), les Frisons (Kohler, op. cit., p. 10). Il fut aussi employé dans 
notre ancienne France, témoin la dynastie des « Pépin » (Pépin le Vieux 
ou de Landen, Pepin d’Héristal, Pépin le Bref). 2e Un autre système, plus 
précis mais indiquant seulernent deux générations, consiste à joindre au 
nom individuel de chacun celui de son pére. On en trouve des traces chez 
les Grecs (témoin l'exemple bien connu des deux Ajax, le fils de Télamon et 
le fils d’Oïlée); les Hébreux (Math., X, 2 et 3; XVI, 17; XXII, 35; Marc, X, 
47), les Romains à l’origine de Rome (Marquardt, Vie privée des Romains, 
p. 10), et même dans notre ancienne France (par exemple les jurisconsultes 
du quatorzième siécle Petrus Jacobi et Joannes Rolandi). I] est si ancré 
dans les traditions arabes, qu’en Algérie, depuis 1882, il se superpose au 
système francais. L'usage suivi en Russie de désigner une personne par son 
prénom, en y joignant celui de son père suivi des suffixes vitch ou wna, 
atteste l'existence ancienne du mêmo système. 
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un certain nombre de mots exclusivement à la désignation des 
personnes, afin de ne pas les confondre avec des choses, emploie 
bientôt toujours les mêmes, afin de n’en pas augmenter le 
nombre; mais alors, à mesure que la population s’accroit, le 
nombre des homonymes s'élève et les confusions deviennent de 
plus en plus fréquentes ; aussi faut-il modifier le système du nom 
individuel. 

L’adjonction du nom individuel, — qui devient alors un 
« prénom », — à un nom commun, pour toute une famille, 
permet, avec relativement peu de mots, de former assez de 
combinaisons pour donner un nom spécial à une grande quantité 
de personnes. En donnant à chacun plusieurs prénoms, et en 
ayant soin de ne pas toujours placer ces derniers dans le même 
ordre, on arrive à former des combinaisons innombrables, ample- 
ment suffisantes pour un État très peuplé (1). 

Dans ces conditions, on comprend que le prénom possède aussi 
son importance au regard de la puissance publique; il est offi- 
ciellement reconnu par la loi française et réglementé par elle. 
La loi fixe notamment les listes dans lesquelles on peut les choisir 
(loi du 11 germ. XL, art. 1%), indique la manière de le conférer 
(C. civ., art. 57 et 58), et enfin ordonne son absolue fixite (loi 
6 fruc. IT, art. 1er). 

Mais, comme il ne possède cepenilant pas l’importance du nom 


(1) L'adjonction des noms patronymique et individuel n’est pas la seule 
combinaison employée pour éviter les confusions, sans augmenter le 
nombre des noms de personnes. Outre les deux procédés indiqués à la note 
précédente, qui marquent en même temps la filiation, on en rencontre un 
autre consistant à ajouter au nom individuel recu par chgcun à sa nais- 
sance, un qualilicatif quelconque marquant un caractère qui lui soit propre 
(lieu d’origine, qualité physique ou morale, etc.), véritable surnom ou 
sobriquet. On trouve ce système chez les Grecs, les Hébreux (Math., X, 3 
et 4; XIV, 2; XXI, 11; XXVI, 6; XXVII, 22; XXVIII, 15 Joan., XIX, 
19; Act, X, 6; XIII, 1), les Romains à leur origine (Tarquinius Priscus, 
Horatius Cocles, etc.), et dans notre ancienne France (Charles Martel, Guil- 
laume le Conquérant, Hugues Capet, Hugues le Roux, Robert le Fort, etc.). 
ILest même employé aujourd’hui chez nous dans le langage courant, malgré 
l'existence des prénoms, — le public ne les connaissant habituellement pas, 
et surtout les retenant avec moins de facilité, vu leur caractère banal, que 
des surnoms généralement bien appropriés à leur porteur. 
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de famille, n’ayant qu’une utilité subsidiaire pour le cas où 
celui-ci ne suffirait pas, la transgression des règles légales 
n’expose pas, comme pour le précédent, à des pénalités (art. 259, 
C. pénal). 

À côlé de ces deux premiers éléments du nom, qui se relrou- 
vent dans celui de toute personne, s’en placent d’autres, existant 
moins fréquemment et d’un emploi moins usuel. 

3° Le « titre » est une appellation concédée par la puissance 
publique en vue d’honorer celui qui le porte. 

Il ne consiste pas, comme l’agnomen des Romains, en une 
épithète flatteuse, mais comprend essentiellement -- pour pouvoir 
être aisément distingué des autres éléments du nom, — l’une des 
expressions peu nombreuses auxquelles la tradition ou la loi 
attache un sens honorifique. 

Quand il est choisi parmi les vieux termes traditionnels (duc, 
comte, etc.), on l’appelle plus spécialement < titre nobiliaire »; 
il a en ce casgénéralement pour but d’honorer non pas seulement 
une personne, mais une famille, où il est alors rendu héréditaire. 

Est-il pris parmi les expressions tenant seulement leur valeur 
des textes du droit nouveau (officier, commandeur, etc.), il accom- 
pagne toujours une marque extérieure visible, une décoration, et 
reste rigoureusement personnel. 

Mais, dans l’un et l’autre cas, sa nature juridique reste la 
même; c’est toujours une appellation honorifique. 

4 Le « surnom >» est une désignation attribuée à une per- 
sonne par des tiers, à l’aide d’un usage répété. Son existence est 
motivée par le besoin de suppléer un nom patronymique peu 
connu, ou de différencier des homonymes. Il constitue donc un 
utile complément du nom de famille. 

A l'inverse des précédents, quoique fort employé en pratique, 
le surnom n'est mentionné que rarement dans la loi. (Loi 
26 juillet 1873, art. 17, al. 2; décret 13 mars 1883, art. 22.) 

On qualifie quelquefois de « surnoms » (1), selon une vieille 
habitude (2), les noms de terres ou seigneuries accompagnant le 
nom patronymique originaire. Inutile de les distinguer de ce 

(1) 3.-G., v° Nom-prénom, n° 3. | 

(2) Ferrière, Dictionnaire de pratique, v° Nom de seigneurie. 
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dernier; la loi du 6 fruct. an II (art. 2) n’en parlant que pour l'y 
assimiler complètement. Au contraire, dans certains pays étran- 
gers, en Westphalie par exemple, ce genre de surnom obéit 
encore à des règles propres (1). 

On trouve enfin dans des textes ou des auteurs anciens le mot 
« surnom >» employé dans le sens du nom patronymique; le nom 
proprement dit, c’est alors notre « prénom », l’ancien nom indi- 
viduel. Mais le mot n’est plus employé aujourd’hui en ce sens (2). 

5° Le « pseudonyme » est une désignation librement choisie 
par son propre porteur, dans le but de masquer, pour un motif 
quelconque, sa personnalité (3). 

Dans une législation admettant les changements de noms à 
volonté, la légitimité du pseudonyme ne fait pas doute; ou 
mieux : la question ne se poserait pas, il ne peut y avoir faux 
nom quand on peut à sa guise prendre un nouveau nom. Mais 
presque toutes les législations des grands États modernes érigent 
au contraire en principe la fixité du nom; l'emploi du pseudo- 
nyme n'est alors licite, en raison de son but même, que dans les 
eas où elles permettent de garder l’incognito. Conséquemment, 
son usage ne peut être aussi général que celui des précédents 
éléments du nom. 

La loi n’y fait du reste allusion que très exceptionnellement 
(V. par ex. loi 30 novembre 1892, art. 9 al. 4; loi 1°" juillet 1901, 
art. 15 al. 2). 

Il est parfois délicat de le distinguer des autres éléments du 
nom, soit que l’un de ceux-ci se transforme en pseudonyme 
(prénom, ancien nom patronymique, etc.), soit inversement que 
le pseudonyme se transforme en surnom par l'usage qu'en font 
les tiers, — la personne de son titulaire une fois démasquée, — 
ou même en nom commercial, en devenant un moyen de réclame 
source de profits pécuniaires (pseudonymes d'acteurs, d’écri- 
vains, etc.). 


(1) Dernburg, Burgerliches Gesetzbuch, 1, p. 139. 

(2) V. notamment : lettres patentes du 10 juill. 1784, art. 25 (Isambert, 
XX VII, p. 443); Cf. Ferrière, Science parfaite des notaires, t. 1, liv. ler, ch. 13; 
discours de Miot au Corps législatif; Merlin, vo Nom, S 4 n° 2. 

(8) Crim. 27 juillet 1899, S. 1901, 1. 431. 
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Considéré dans son ensemble, ou dans chacun de ces divers 
éléments en particulier, le nom civil, selon l'opinion dominante, 
fait l’objet d’un droit, dont il nous faut maintenant démontrer 
l'existence el préciser la nature. 


K der. 
FONDEMENT ET NATURE DU DROIT AU NOM CIVIL. 


I. 


Que faut-il entendre par droit au nom civil? 

Il ne s’agit naturellement, — eu égard au caractère tout imma- 
tériel de son objet, —- de rien de semblable aux prérogatives que 
la loi nous donne sur les choses dy monde extérieur. Il ne s’agil 
évidemment pas davantage, — plusieurs personnes pouvant très 
régulièrement s'appeler de la même manière, — de reconnaitre 
à chacun le droit exclusif d’être désigné de telle ou telle façon. 
ll ne s’agit pas enfin, — le nom devant précisément servir aux 
hommes à se désigner mutuellement, — d'interdire à chacun tout 
emploi quelconque du nom d'autrui. 

On vise uniquement, en parlant d’un tel droit, la faculté 
d’obliger les tiers, mème par voie d’action en justice, soit à vous 
laisser à vous-même le libre usage de votre nom, soit à cesser 
tout usage irrégulier qu’ils en pourraient faire (1). 

Ainsi défini, le droit au nom, parfois contesté (2), existe-t-il 
véritablement ? 

L'homme n’a pas seulement des droits sur les objets extérieurs, 
mais encore sur sa propre personne; et en première ligne, àl 
possède celui d’en exiger des tiers la reconnaissance et le res- 
pect comme individualité distincte, d’en empêcher toute confu- 
sion avec d'autres personnalités. Ce droit, universellemeat 
reconnu d’ailleurs, d’être soi-même, et de n’être que soi-même, 
p’est pas serieusement contestable ; il est même le fondement et 


(1) Gierke, op. cit., p. 722; Lallier, op. eit., p. 2. n° 2. 

(2) Bekker, Jahrbucher für Dogmatik, u. 8. w., XXX, p. 279; Ibering, 
Esprit du Droit romain, Il, p. 340, note 464; Stobbe, Handbuch des demts- 
chen Privatrechts, III, p. 52. 
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la base de tous les autres (1). Pour assurer la distinction des 
individualités, un usage, dont l’origine se perd dans la nuit des 
temps, a fait attribuer à chacune d'elles une qualification spéciale, 
qui constitue son nom. 

Toute irrégularité dans l'usage des noms, n'étant autre chose 
qu'une désignation inéxacte des individus, amène toujours, ‘en 
thèse générale, des confusions ou des hésitations sur k rôle de 
chaque personne dans la société. Pour éviter complètement ces 
hésitations et confusions, il est nécessaire que l'intéressé puisse 
contraindre les tiers au respect des principes sur l’usage des 
noms, et faire au besoin dans ce but appel à la justice. 

Mettre un nom en avant, c’est mettre en cause la personne 
même qu'il désigne, par suile de l'association établie, dans 
. l'esprit du public, entre une personne et ua nom; et, inverse- 
ment, refuser, en parlant d’elle, de lui donner son nom, c’est 
l'empêcher d’être reconnue des tiers. Dans ces conditions, ne 
pouvant empiéter sur la liberté les uns des autres, et partant ne 
pouvant mêler malgré elle une personne à une affaire, nous 
n'avons pas non plus, sans son consentement, le pouvoir d’y mêler 
son nom; car le public croirait aussitôt à son intervention véri- 
table. Et en sens inverse, parlant d’un fait concernant telle per- 
sonne, ou d’un droit lui appartenant, nous ne pouvons lui refuser 
son nom; car nous empêcherions les üiers de savoir qu’elle est en 
cause, et ainsi nous entraverions sa faculté de faire valoir ses 
droits et connaître ses actes. 

Le droit au nom, tel que nous l'avons défini, s'impose donc 
comme une conséquence du respect dû à l’individualité de 
chseun (2). Toute personne possède une action en justice pour 


(1) Gierke, op. cit., S 30, p. 265; S 81, p. 703; Kohler, op. oi, p. b; 
Regelsberger, Pandekten, 1, p. 198; Savigny, Trasté de Droit romain, trad. 
Guénerese, I, p. 330 et suiv.;s Windscheid, Pandekten, 1, $ 40; Projet de 
Code civil pour la République de Saint-Marin, art. {4. 

{2) Sée, Kohler, op. cit., p. 1; Gierke, op. cit., p. 7122; Ihering, 4ctio 
injuriarum, trad. Meulnaere, p. 163 et suiv.; Regelsberger, op. cit., }, 
p. 199; Saleilles, Le droit au nom individuel dans le Code civil pour FEm - 
pire d'AUemagne, Rev. crit., 1900, p. 96. 

Le droit au nom est formellement proclamé par Part. 19, C. cv. allermand; 
l’art. 21 de l’ayant-projet du C. civ. suisse; l’art. 14 du projet du C. iv, 
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contraindre les tiers soit à lui laisser faire elle-même libre usage 
de son nom, soit à cesser lout usage irrégulier prétant à confusion 
qu'ils en feraient eux-mêmes. 

Tout en reconnaissant l’existence de ce droit, on a souvent 
tenté de l’expliquer par d’autres considérations. Certains auteurs 
ou arrêts, visant, il est vrai, surlout le nom de famille, le fondent 
sur la renommée et la réputation s’attachant au nom. Évoquant 
le souvenir des qualités ou même des belles actions de ceux qui 
le portent, le nom acquiert ainsi une valeur propre, il fait partie 
du patrimoine moral de chacun, patrimoine ayant autant de droit 
que l’autre à la protection de la loi (1). 

Ces considéralions renferment une grande part de vérité; on ne 
peut nier que les souvenirs honorables attachés au nom ne 
donnent à son porteur un intérêt notable à le défendre contre 
toute atteinte. Elles ne nous paraissent cependant pas suffisantes. 
Elles pouvaient convenir pendant la période de notre ancienne 
jurisprudence où on commençait à peine à dégager la notion du 
droit au nom, en vue de protéger contre les usurpations celui des 


pour la République de Saint-Marin. Dès avant 1900 il était déjà reconnu 
en Allemagne par la presque unanimité des auteurs (V., outre les quatre 
auteurs cités au commencement de la note, Windscheid, op. cit., IL, S 41, 
note 2; Dernburg, Pandekten, 1, $ 22, n° 9) et par la jurisprudence : Trib. 
Empire Allemagne, 7 mai 1880, J. Clunet, 1884, p. 312. Malgré le silence 
de la loi il est également reconnu dans les principaux Etats modernes; en 
France, doctrine : Bouvy, Des noms de personnes, p. 91 et suiv.; Calmels, 
Des noms et marques de fabrique, ch. 2, n° 113; Labbé, note au Sirey, 1884. 
2. 21; Lallier, op. ctt., n°s 2 et suiv.; Planiol, op. cit., 1, nos 379 et suiv.; 
Rendu, Tr. pratique de Dr. industriel, p. 361 et 364; Salveton, Le nom, 
p. 305 et suiv.; Tournade, Du nom de famille, p. 20, p. 105 et suiv.; juris 
prudence : J. G. S.. v° Nom-prénom, no 15 et suiv.; en Belgique, Cass. 
belge, 7 mai 1888, Pas. bel., 88. 1. 166; trib. comm. Bruxelles, 12 fév. 1900, 
J. Clunet, 1900, p. 654; en Hollande, Haute-Cour des Pays-Bas, 25 oct. 1878, 
J. Clunet, 1884, p. 212; en Italie, C. Rome, 24 mars 1881, J. Clunet, 1883, 
p. 75; Scialoja, Del diritlo al noms e alla stemma; pour les Etats-Unis et 
l'Angleterre, V. Sébastian, À digest of cases of trade mark, trade name, 
p. 263. 

(1) Denisart, Décisions nouvelles, v° Nom, n° 4; Merlin, Répertoire, v° Nom, 
$ 3, n° 5; Lallier; op. ctt., n° 2, p. 3; n° 155, p. 279; n° 189, p. 362; Civ. 


16 mars 1841, S. 41. 1. 592, D. P. 41. 1. 210; trib. ess 21 avr. 1899, 
S. 93. 2. 281. 
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familles illustres; depuis bien longtemps, cette protection a été 
étendue à tous les citoyens, même à ceux dont le passé ne pos- 
sède aucune action d'éclat, même à ceux qui, venant d'acquérir 
un nom, ne lui ont pas encore donné de valeur en l’associant à 
leur réputation (1), même à ceux enfin dont le nom rappelle des 
actes déshonorants (2) ; ils sont hommes, ils ont droit à la protec- 
tion due à l’individualité de tout homme. 

En garantissant le nom, c’est donc le respe:t de la personnalité 
propre à chacun que l’en veut protéger contre toute atteinte. De 
là, on peut tirer d'importantes conséquences. 

1° Cette base du droit au nom étant essentiellement unie à la 
personne, concernant exclusivement les intérêts propres de la 
personnalité, et se trouvant complètement indépendante de toute 
idée patrimoniale, le droit au nom lui aussi sera totalement 
attaché à la personnalité, et complètement indépendant de toute 
idée patrimoniale. Le nom n’est donc pas un bien proprement dit, 
ce n’est pas une chose dans le commerce ; il n’a ni valeur, ni 
importance par lui-même, et n’en prend une qu’en tant qu’acces- 
soire de la personne qualifiée; détaché et indépendant d’elle, il 
perd toute signification et n’est plus qu’une expression, qu'un 
mot ne se distinguant pas de tous ceux du vocabulaire (3). 

20 Du même principe résulle que tout être ayant une indivi- 
dualité juridique, une personnalité propre, ayant par cela seul 
tous les droits nécessaires pour la défendre, possède sur son nom 
un véritable droit, aussi bien lorsqu'il s’agit de personnes morales 
que de personnes physiques. Ce droit appartient donc aux com- 
munes (4), aux sociétés civiles ou commerciales (5), même aux 
simples associations, (6). 


(1) Trib. Seine, 28 mars 1896, 3. le Droit, 21 mai 1896. 

(2) Bruxelles, 26 déc. 188, S. 91. 4. 35. 

(3) Bekker, o». cit., p. 278; Denizart, op. cit., vo Nom, ne 3; Dernburg, 
op. cit., 1, $ 22, texte et notes 8 et 11; Gierke, op. cit. p. 720; Kohler, op. 
eit., p. 14 et suiv.; Lallier, op. cit., ne 2; Merlin, op. cit., v° Num, S 3, ne5; 
Regelsberger, op. cit., 1, p. 198; Tournade, op. cit., p. 22 et 23. 

(4) Cons. d’Et., 27 déc. 1820, S. C. N., 6. 2. 341 ; 16 août 1862, S. 63. 2. 182. 

(5) Les sociétés de commerce ont même un véritable nom commercial 
(Regq. 18 déc. 1900, S. 1901. 1. 416). 

(6) Saleilles, op. cit., p. 99. Trib. Seine, 1°7 juillet 4901, D. P. 1902. 2. 126 
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On pourrait être tenté d’aller plus loin encore, et d’expliquer 
de cette facon le droit au nom de famille : celle-ci serait comsi- 
dérée comme pourvue d’une individualité propre, Ini donnent um 
droit sur son nom (1). Mais mieux vaut laisser cette idée de côté; 
car d’abord la personmalité juridique de læ famille pourrait être 
discutable (2); de plus, on se heurterait à des difficullés en cher- 
chant à déterminer qui actronneraït Îles liers à son profit (3}; et 
enfin nous croyons que la jurisprudence moderne peut très bten 
s'expliquer tout autrement. 


IT. 


Étant donné son fondement, le droit au nom est un droit sui 
generis. Cependant une lecture, au moins superficielle, des arrêts 
et des auteurs français, pourrait laisser croire qu'il s’agit purement 
et simplement d’une propriété. On y lit même parfois des décla- 
rations très calégoriques, pouvant faire penser qu’on parle d’un 
droit conforme en tout point à la définition de l’art. 544, C. civ. : 
« Considérant que le nom patronymique constitue pour celui qui 
« le porte légitimement une propriété, dont il Iui est permis, en 
cen principe, de jouir et de disposer de la manière la plus 
« absolue (4). » 

Cette confusion, au moins dans Îles mots, a souvent donné lieu 
à des difficullés, voire à des affirmations et déduclions singulières 
que nous tenons pour inexactes. [T est donc nécessaire d'insister 


(1) Capitant, /mtroduction à Pétude du Droit civil, p. 66; Cpr. Civ., 
16 mars 1841, précité. 

(2) Tournade, op. cit , introduction. 

(3) Kohler, op. cit. p. 10 et 11. 

(4) Paris, 27 déc. 1893, S. 95. 2. 146; Cf. Paris, 19 mai 1865, S. 65. 2. 
148, D. P. 66. 2. 134. Les auteurs se servent souvent du terme de propriété, 
mais en remarquant qu’il s’agit d’un droit spécial : Voy Labbé, note au S. 
84. 2. 21; Lallier, op. cit., n° 3, p. 6; d’autres évitent mème l’emp'oi de ce 
terme : Voy. Planiol, op. cit., 1, nos 379 et suiv.; Tournade, op. et loc. eit.; 
d’autres enfin confondent le droit au nom et la propriété : Salveton, op. cit., 
p. 305 et suiv.; à l'étranger les jurisconsultes distinguent soigneusement 
les deux droits : Gierke, op. cit, p. 720, note 18; Kohler, op. cit., p. 14 
et 15. 
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sur ce point, et de montrer en quoi le droit au nom diffère de ls 
propriété. 

Il s'en distingue à bien des égards, notamment sur trois points 
absolument essentiels : 

4° D'abord, le nom n'est pas un bien véritable, c'est une chose 
exira commercium. Au contraire, la propriéte ne peut porter 
que sur des biens véritables, que sur des choses in commercio. 
On peut tirer de là des conséquences importantes, qui accentuent 
encore davantage celle première difference; nous nous bornons 
à les signaler : tandis que la propriété est, en principe, toujours 
aliénable, preseripüble et transmissible par succession, le droit 
au nom, restant enlièrement allaché à la personne ne peut ni se 
transmetlre entre-vifs ou à cause de mort, ni s’acquérir par 
prescription même de mille ans (1). 

2° La propriété, comme ce mot mème l'indique, est un droit 
exclusif; plusieurs ne peuvent avoir en même temps la pleine 
proprielé d'une mème chose, deux personnes ne pouvant en même 
temps retirer d'un même bien toute l'utilité qu'il comporte. Il 
n'est pas rare, au contraire, de voir un même nom commun à 
plusieurs personnes ; ce fait est même très frequent dans certaines 
régions de la France où quelques noms de famille seulement se 
rencontrent, el dont les habitants ont coutume de choisir toujours 
les prénoms de leurs enfants dans une liste très restreinte (2); 
dans la seule ville de Paris, comme en témoigne le Bottin, les 
bomonymes de noms et prénoms sont nombreux. 

Ce port du mème nom par plusieurs personnes n’a rien que de 
très naturel; ear plusieurs personnes peuvent fort bien retirer en 
même temps d'un même nom toute l'utilité qu'il comporte, à 
savoir de désigner leur individualité au public, au moins tant que 
leurs sphères d'action demeurent différentes. Notamment, l'homo- 
nymie de deux personnes n’empèche pas leur nom de les indi- 
quer nettement soit qu'elles habitent des villes différentes, ou 
simplement des quartiers différents, soit qu’elles exercent des 
professions distinctes, soit qu'elles n’appartiennent pas au même 


(1) Gierke, op. cit., p. 7120; Kohler, op. cit., p. #5; Planiol, op. eit., 
p- 280 et 384. 
(2) Planiol, op. cit., Il, no 2954. 
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milieu social, etc. C’est seulement dans des cas exceptionnels 
que l'identité du nom empêche la claire désignation des per- 
sonnes (1). 

3° Enfin, le droit de propriété est absolu en principe, il donne 
à son litulaire même le pouvoir de détériorer, détruire ou aban- 
donner sa chose (art. 544, C. civ.). Le nom, au contraire, ne 
comporte pas un droit d’une telle amplitude. Chose essentielle- 
ment incorporelle, il ne peut être détérioré, ni détruit; mais en 
outre, inséparablement uni à la personnalité, il ne peut se perdre 
ni par abandon, ni par renonciation, celle-ci fût-elle catégorique, 
celui-là se fût-il prolongé durant de longues années (2). 

Les différences existant sur ces trois points fondamentaux 
entre le droit au nom et la propriété suffisent pour montrer la 
distance les séparant l’un de l’autre. 

Il y a cependant 'entre eux une ressemblance indéniable : tous 
deux sont également opposables erga omnes. Ce caractère commun 
est sans doute l’origine de la terminologie actuelle, et des confu- 
sions parfois commises entre ces deux droits. Il avait déjà conduit 
Justinien à rapprocher des actions réelles celles qui protègent 
l'état : præjudicia in rem esse videntur (Inst., IV, 6, de action., 
43). La science allemande moderne a fort justement remarqué 
que ce caractère n’a rien de spécial aux droits réels; elle en fait 
même la base d’une division générale des droits en relatifs et 
absolus, nommant « droits absolus » tous ceux qui sont opposa- 
bles erga omnes, et plaçant dans cette catégorie, à côté des droits 
réels, ceux de la personnalité, spécialement le droit au nom (3). 

Cet unique point de contact entre la propriété et le droit au 
nom ne saurait évidemment suffire pour permeltre d’identfier 


(1) Cette différence entre propriété et droit au nom a été spécialement 
mise en lumière dans un arrêt de Riom (2-9 janv. 1865, D. P. 65. 2. 17, S. 
65. 2. 7); Cf. Planiol, op. cit., 1, n° 374. 

(2) Lallier, op. cit, p. 332; no 179; Planiol, op. cit., 1, n° 384; Pari, 
20 juill. 14879, S. 80. 2. 203; D. P. 80. 2. 102; trib. Orange, 21 avr. 1898, 
S. 93. 2. 281; Toulouse, 15 mars 1893, S. 93. 2. 281; Lyon, 29 juill, 1898, 
D. P. 99. 2. 61, J. Clunet, 1899, p. 569 ; trib. comm. Bruxelles, 12 fév. 1900, 
J. Clunet, 1900, p. 654. 

(3) Gierke, op. cit., p. 703; Saleilles, op. et loc. cit., p. 96 et 97; Winds- 
cheid et Th. Kipp, Pandekten, I, p. 149. 
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Pun avec l’autre, pas plus qu’il ne permet de confondre l’un ou 
l'autre avec tous les droits absolus, tous également opposables 
erga omnes. 

Le droit au nom civil se distinguant nettement, comme nous 
venons de le voir, de la propriété, diffère en cela notablement du 
droit sur le nom commercial ou la raison de commerce. 

Source d'avantages pécuniaires, et possédant une valeur 
âcquise par le travail du commerçant, le nom commercial est 
l'objet d’une sorte de propriété, à laquelle on est aujourd’hui 
d'accord pour reconnaître, — sauf certaines controverses de 
détail, — les trois caractères distinguant la propriété du droit au 
nom civil : 

19 C’est un bien faisant partie du patrimoine. Aussi a-t-il été 
jugé qu'il se trouve dans la succession d’un commerçant, peut 
faire l’objet d'attribution valable dans le partage de l'actif (1), et 
doit être replacé dans la masse, avec intérêts de droit, par 
l'héritier qui en aurait joui en fait depuis l’ouverture de la 
succession (2). 

20 Le droit au nom commercial est exclusif, en règle générale. 
Son titulaire peut en interdire l'usage à ses concurrents, à tel 
point qu’il peut obliger ses homonymes à faire à leur nom, — 
qu’ils ont cependant droit d'employer dans leurs affaires, chacun 
ayant le droit de faire le commerce sous son nom (3), — des 
additions ou modifications suffisantes pour empêcher l'identité ou 
la similitude de dénomination de leurs fonds, produits, etc. (4). 

La propriélé du nom commercial est pourtant moins exclusive 
que celle des choses corporelles; en effet, tandis que les tribu- 
naux répriment les atteintes portées à celle dernière par toute 
personne, ils ne défendent, — à tort ou à raison, — à un nou- 
veau venu de prendre le nom commercial d’un négociant déjà 
établi, que si tous deux s'adressent, en tout ou en partie, à la 


(1) Civ. 8 août 1892, S. 93. 1. 235. 

(2) Req. 19 fév. 1900, Moniteur judiciaire du Midi, 1900, p. 74. 

(3) Jurisprudence constante depuis l’arrêt de Civ. 30 janv. 1878, S. 78. 1. 
289; voy. notamm. Civ. 20 avr. 1896, S. 96. 1. 325 (2 arrèts). 

(&) V. arréts cités à la note précédent:; Adde, Paris, 16 déc. 1896, S. 
1900. 1. 394. 
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même clientèle. Ils considèrent donc la propriété du nom d'un 
commerçant comme restreinte à ses rapports avec le public qui le 
connaît sous ce nom; l’employer en s’adressant à un autre publie 
ne porte donc pas alteinte à son droit (1). 

3° Le droit au nom commercial est absolu. À la différence du 
porteur d’un simple nom civil, son titulaire peut l’abandonner, 
le modifier à sa fantaisie ; il peut l’aliéner, soit entre vifs (2), soit 
par lestament (3), l’apporter en société (4), etc. Bien plus, son 
aliénation paraît si naturelle qu’on la tient pour sous-entendue 
dans celle d’un fonds de commerce (5). 

Toutefois, sur ce point encore, il existe quelque différence 
avec la propriété des choses corporelles, plus absolue que celle 
du nom commercial : jamais les acquéreurs de choses corporelles 
ne peuvent voir restreindre leur droit; tandis que, selon la 
jurisprudence française tout au moins, les personnes portant 
comme nom civil le nom commercial cédé peuvent faire apporter 
différentes limitations au droit du cessionnaire (6). 

Malgré ces différences de détail, le droit au nom commercial 
se rapproche beaucoup sur ces trois points de la propriété des 
biens matériels; et, en cela, il diffère du droit au nom civil, pré- 
rogalive essentiellement attachée à la personne (1). Il importe donc 
de ne pas confondre ces deux sortes de noms entièrement distinctes. 


(1) Req. 18 déc. 1900, S. 1901. 1. 416; Civ. 17 janv. 1894. 1. 433 et note 
en sens contraire de M. Lyon- Caen. 

(2) Req. 5 juill. 1897, S. 98. 1. 228. 

(3) Paris, 22 juin 1891, S. 94. 1. 287. 

(4) Paris, 27 mars 1895, S. 96. 2. 100; Contra. Troplong, De la société, 
1, nos 114 et suiv.; Lallier, op. cit., n° 218; Kohler, op. cit., p. 15 et suiv. 

(5) Req. 22 mai 1889, S. 92. 1. 341. 

(6) Req. 5 juill. 1-97, précité et renvois en note; Adde, Guillouard, Tr. 
de la vente, 1, n° 232; Contra, jurisprudence allemande rapportée dans Kohler, 
op. cit., p. 11, et jurisprudence anglaise dans Sébastian, op. cit. p. 392. 

(7) En dépit de ces différences, certains auteurs allemands placent dans 
la même catégorie les droits au nom civil et au nom commercial (Der nburg 
op. et loc. cit., Regelsberger, op. et loc. cit., Windscheïid, op. et Loc. cit.) 
D’autres rapprochent le droit au nom de la propriété intellectuelle, du droit 
d’auteur, par exemple : Ihering, Actio injuriarum, trad. Meulenaere, p. 25 
et 145; Stobbe, op. cit., t. IL, S 163. 


(A suivre.) E.-H. PERREAU. 
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Traité élémentaire de Droit public et administratif, 
Par M. J.-B. Simoner, 4° édition (1). 


Compte-rendu par M. Émile Bouvier, professeur à la Faculté de Droit de 
l’Université de Lyon. 


C'est avec plaisir que j'annonce aux lecteurs de la Revue la 
quatrième édition du Traité élémentaire de Droit public et 
administratif, par M. J.-B. Simonet. Le succès n’a cessé 
d'accompagner les publications pour ainsi dire périodiques de cet 
ouvrage. Il conserve sa place à côté des grands traités scienti- 
fiques. Il veut avant tout être un livre de pratique, et il l’est à 
raison de ses exposés si simples el si clairs, en même temps que 
si complets, et aussi à raison de la sûreté des solutions qu’il 
indique. C’est pourquoi il se recommande aux praticiens : il est 
par excellence le manuel des connaissances techniques en cette 
difficile matière du droit public et surtout administratif. 

Le plan général est le même que dans les éditions précédentes. 
Dans la première partie, l’auteur s’occupe du droit politique et 
constitutionnel (théorie de la souveraineté politique, théorie des 
libertés publiques, organisation des grands pouvoirs publics, 
théorie de la séparation des pouvoirs). Dans la seconde partie, de 
beancoup la plus développée, 1l aborde les matières administra- 
tives. Dans l’ensemble, le livre n'avait nullement besoin d’être 
remanié. 

Le point délicat était de le mettre au couränt des innombrables 
modifications législatives de notre époque. Depuis les éditions 
précédentes, des lois fort importantes avaient été votées, el il 
était nécessaire d’en tenir compte dans un ouvrage qui vaut avant 
tout par la sincérité et l'exactitude des renseignements. M. Si- 
monet a donc été obligé, ou bien de rectifier de nombreux points 
de détail,ou même de refondre des théories entières. Beaucoup de 
fois, en effet, ont louché au droit administratif d'une facon pure- 


(14) 1 vol. in-8”. Paris, 1902. 
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ment incidente ou sur des questions isolées; d’autres ont opéré 
des réformes fondamentales. Il n’était pas moins nécessaire de 
mentionner les premières que les autres, et on doit méme recon- 
paitre que la tâche était singulièrement difficile, une modification 
de détail se dissimulant beaucoup plus aisément dans un simple 
article ou même dans un paragraphe qu’une abrogation ou une 
innovalion annoncée d’une façon très visible dans le titre 
d’une loi. 

Parmi les réformes de la première catégorie, je citerai, au 
hasard, d’abord l’art. 6 de la loi du 6 décembre 1897 relative à 
diverses mesures de décentralisation et de simplification concer- 
nant les services du ministère des finances, parlänt de la cession, 
à titre d'échange, des immeubles domaniaux de l'État (n° 594 du 
Traité de M. Simonet), — puis la loi du 17 mars 1898 tendant 
à rendre plus rapide et plus économique la révision du cadastre, 
mesure si importante aujourd’hui pour la contribution foncière, 
en attendant qu'elle le soit pour l’établissement et la preuve de 
la propriété immobilière (n° 2152). La réglementation de l’orga- 
nisation touchant les Chambres de commerce a été refondue par 
la loi du 9 avril 1898 (no 1949 et suiv.). La grande loi du 
9 avril 1898 concernant la responsabilité des accidents dont les 
ouvriers sont victimes dans leur travail a certaines répercussions 
sur le droit administratif : elle s'applique aux accidents survenus 
aux ouvriers employés soit par l’État directement, soit par les 
entrepreneurs de travaux au compte de l’État; elle s'applique 
aussi s’il s’agit des ouvriers des communes (n°* 618, 1098, 14175). 
La loi du 13 avril 1900 a réduit uniformément à deux mois le 
délai du recours au Conseil d’État (n° 413). Enfin je me bornerai 
à mentionner les réformes d'ordre financier contenues dans les 
lois annuelles du budget ou dans des lois spéciales : loi de finances 
du 13 avril 1898, qui a touché à la taxe militaire (n° 1242) et à 
diverses taxes assimilées, particulièrement sur les vélocipèdes 
(n° 2183), — loi du 13 juillet 1900 relative aux contributions 
directes et laxes assimilées de l'exercice 1901, qui a touché à la 
taxe sur les chevaux el voitures (n° 2182). Peut-être même 
pourra-t-on reprocher à l’auteur d'avoir été un peu bref sur les 
changements apportés dans la quotité des droits de succession, 
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régis aujourd'hui par la loi du 25 février 1901 (n° 2217). On 
voit, par ces simples exemples, combien il faut d'attention pour 
tenir au courant un ouvrage de droit administratif. 

Des changements plus profonds ont été opérés dans la législa- 
tion par des textes fondamentaux. C’est avant tout la législation 
sur l’Algérie qui a été remaniée à plusieurs reprises par les lois 
du 21 décembre 1897, du 19 décembre 1900 portant création 
d'un budget spécial pour l'Algérie, par le décret du 26 fé- 
vrier 1898, etc. (n°° 1078 et suiv.). C'est ensuite, dans les con- 
tributions indirectes proprement dites, la matière des droits sur 
les boissons qui a dû être remaniée (n°* 2260 et suiv.), à la suite 
des lois du 29 décembre 1897 relatives à la suppression des taxes 
d'octroi sur les boissons hygiéniques, du 30 mai 1899 et du 
29 decembre 1900. D'autre part, les associations ont fait l’objet 
de la loi du °r avril 1898 relative aux sociétés de secours mutuels 
et de la loi du 1* juillet 1901 sur le contrat d’association. Après 
avoir exposé la théorie générale du contrat d'association (n°s 118, 
1124), M. Simonet indique le régime spécial des sociétés de 
secours mutuels à propos des institutions diverses de prévoyance 
(n°s 1844 et suiv.), et c'est en parlant du régime des cultes qu’il 
aborde la question capitale des congrégations religieuses (n°* 2096 
et suiv.). Il y consacre plusieurs pages, absolument nouvelles, 
dans lesquelles le sujet est développé d’une façon aussi complète 
qu’impartiale. 

C'est sur le régime des eaux, réglementé par la grande loi du 
8 avril 1898, que je veux particulièrement insister. L'auteur a 
dû, de toute nécessité, en parler longuement (n°° 1660 et suiv.). 
La grosse question est toujours, ici, celle de la délimitation du 
domaine public fluvial. L'ancienne controverse est encore vive 
sur la portée de l'art. 36 de la loi de 1898, concernant l’hypo- 
thèse où un arrêté du préfet, fixant les limites actuelles d’un 
cours d'eau navigable et flottable, a empiété sur la propriété 
privée d’un riverain. Quelles sont les actions que le riverain peut 
exercer à la suite de la violation de son droit de propriété? Il est 
certain qu'il a le droit d'intenter le recours contentieux pour 
excès de pouvoirs devant le Conseil d’État et de faire ainsi annuler 
l'acte qui le dépouille. Mais s’il ne peut pas ou ne veut pas y 
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recourir, ou bien s’il échoue, peut-il s'adresser alors aux tribu- 
naux de l’ordre judiciaire aux fins d’indemnité? C’est ce que 
décidait unanimement, avant 1848, la triple jurisprudence du 
Tribunal des conflits, de la Cour de cassation et du Conseil d'État. 
J'ai essayé de démontrer, dans cette Revue même, que la disposi- 
tion du nouvel art. 36 était la consécration de cette jurisprudence, 
et que la situation antérieure était ainsi non pas changée, mais 
consolidée par la loi du 8 avril 1898 (1). Cette solution, que je 
considère toujours comme la seule juste, a été admise par la 
majorilé des auteurs, mais contestée par quelques-uns. Je cons- 
tate avec plaisir que M. Simonet s’est rallié sans réserve à l’inter- 
prétation que j'avais donnée : pour lui, il est hors de doute que 
l’ancienne jurisprudence du tribunal des conflits « doit être con- 
sidérée comme maintenue par la nouvelle loi, et que les riverains 
qui auraient à se plaindre d’une délimitation qu'ils prétendraient 
inexacte ont un double recours (n° 1682) ». Je suis très heureux 
de rencontrer l’adhésion d’un homme aussi compétent que 
M. Simonet. Il convient de persister d'autant plus dans la thèse 
que j'ai défendu: qu’elle est maintenant adoptée par le Tri- 
bunal des conflits lui-même. Elle est formellement exprimée dans 
les considérants d'un jugement du 10 décembre 1898, Mirandol 
c. Garrigues, jugement indiqué quelquefois, à tort, comme étant 
un jugement Gaston du 10 décembre 1899. Dans cette décision 
du 10 décembre 1898, on lit ceci : 

« Considérant que les lieux dont il s’agit, dussent-ils être 
rattachés au domaine public par un arrêté de délimitation que 
prendrait à celte fin le préfet du Lot, une pareille mesure ne 
produirait effet que sous la réserve des droits des tiers tels qu'ils 
peuvent résulter d’une possession antérieure et donnerait lieu, 
dans la mesure de ces droits, à un règlement d’indemnité (2)... » 

Il serait impossible de trouver une reproduction plus explicite 
de la jurisprudence antérieure. Dans ces conditions, j'estime 


(1) V. La délimitation du domaine public fluvial et la loi du 8 avril 1898, 
par Emile Bouvier, Revue critique, janv. 4899, p. 46, et fév. 1899, p. 87. 

(2) Trib. Conflits, 10 décembre 1898, Mirandol c. Garrigues; Recuoil des 
Arrêts du Conseil d’État, de Lebon, 1898, p. 795; D. P., 1900, 3, 29; Pan- 
decies françaises périodiques, 1902. 
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que la controverse doit, dès à présent, cesser définitivement. 
C'est donc un travail maintenu au niveau des plus récentes 
réformes législatives que M. Simonet offre au public. Je me per- 
mettrai toutefois de lui signaler une légère lacune. Dans la 
théorie de l'État créancier, il parle naturellement des voies 
d'exécution propres à l’État (n°* 608 et suiv.), et il dit : « Eu 
principe, aucune voie d'exécution forcée ne peut être pratiquée à 
l'égard d’un débiteur qu’en vertu d’un titre exécutoire. L'État, 
lorsqu'il agit pour ses intérêts pécuniaires, est assimilé à cet égard 
‘aux particuliers. » Ce principe était exact encore il y a quelques 
années, mais il est abandonné maintenant. L'art. 54 de la loi de 
finances du 13 avril 1898 a étendu à toules les créances de 
l'Etat, en principe, la procédure de l'arrêté de débet et de la 
contrainte. Aujourd’hui, les créances de l’État, pour lesquelles la 
législation existante consacre un mode de recouvrement ou de 
poursuites, continuent à être recouvrées comme par le passé. 
Mais pour les recettes de l'État qui ne comportent pas, en vertu 
de textes spéciaux, un mode spécial de recouvrement ou de pour- 
saites, il pourra être usé de l’arrêté de débet et de la contrainte (1). 
Sar ce point, l’exposé présenté par M. Simonet devra être rectifié. 
On ne peut que souhaiter à cet excellent manuel la continua- 
tion du sort même qu'il a eu jusqu’à présent : le soin avec lequel 
il a été revu pour cetie récente édition est, d’ailleurs, une 
garantie que la faveur des lecteurs ne lui fera pas défaut. 


ÉmizLe BOUVIER. 


(4) Loi du 13 avril 1898, art. 54 : « Les états arrétés par les ministres, 
furmant titres de perception des recettes de l’État qui ne comportent pas, 
en vertu de la législation existante, un mode spécial de recouvrements ou 
de poursuites, ont force exécutoire jusqu'à opposition de la partie intéressée 
devant la juridiction compétente. Les oppositions, lorsque la matière est de 
la compétence des tribunaux ordinaires, sont jugées comme en matière 
sommaire. » V. le commentaire de ce texte dans les Eléments de la science 
des finances ot do la Législation financière francaise, par Boucard et Jéze, 
2e 6d., p. 509. 
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Théorie et pratique de l'appel en matière de saisies 
immobilières d'ordres et de contributions, 


Par M. Eugène Ssnrz, avoué près la Cour d'appel de Riom. 


Compte-rendu par M. Henri Paupnoumx docteur en droit, juge au tribunal 
civil de Lille. 


L'appel en matière de saisies immobilières, d'ordres et de con- 
tributions est régi par des règles particulières qui ont pour but 
d'accélérer la solution des procédures, la réalisation du gage des 
créanciers et la répartition du prix entre les ayants-droits. Ces 
règles n'avaient pas été jusqu'ici l’objet d’une étude d’ensemble 
spéciale, permettant de résoudre facilement les nombreuses dif- 
ficultés que soulève leur application et de connaître rapidement 
la solution que commande le dernier état de la dectrine et de la 
jurisprudence. M. Serre qui, par ses fonctions mêmes, était mieux 
que tout autre en état d'apprécier l'utilité d’un semblable travail, 
a entrepris de donner à ses confrères le guide qui leur faisait 
défaut. Il a voulu, avant tout, écrire un livre pratique, et il a 
réalisé ce but. D’un style sobre et clair, accompagné d'une 
table alphabétique qui facilite les recherches, son ouvrage n’omet 
aucune question; il cite toutes les sources, et prend soin de ren- 
voyer pour un même arrêt à chacun des grands recueils qui l'ont 
publié. Le lecteur y trouvera notamment toutes les décisions 
publiées sur la matière dans le Journal des avoués, où l'absence 
d’une table générale rend les recherches si longues. Peut-être 
pourrait-on regretter que l’auteur n’ail pas cru devoir déve- 
lopper davantage la discussion des différents systèmes dont il 
est amené de faire l'exposé, de façon à indiquer les arguments 
invoqués par les partisans de chacun d'eux. 


Henrr PRUDHOMME. 


L'Editeur-Gérant : F. PICHON. 


Paris. — Jmp. F,. PICHON, 24, rue Soufiiot. 
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JURISPRUDENCE CIVILE 
ÉTAT ET CAPACITÉ DES PERSONNES 
(Décisions PuBLIÉES &N 1901). 


Par M. Albert Tissien, professeur à la Faculté de Droit de Dijon. 


I. 


Nullité de mariage, droit d’intervention des créanciers. (Cass. 30 juill. 1900. 


Ün mariage, contracté en France devant un consul étranger 
alors qu’un des époux était Français, ayant été attaqué comme nul 
par la femme, un créancier des époux est intervenu et a soutenu 
que le mariage était valable, tout au moins qu'il avait été con- 
tracté de bonne foi et devait produire ses effets civils conformé- 
ment à l'art. 201 C. civ. Le procès se trouvait ainsi soulever 
plusieurs questions de droit intéressantes, dont une, que seule 
nous voulons examiner, toute nouvelle en jurisprudence. 

On avait, en effet, tout d’abord à se demapde: s’il y avait là 
seulement nullité de mariage, ou s’il ne falait pas ‘plutôt parler 
d’inexistence du mariage; on avait ensuile à rechercher si un 
mariage inexistant ou nul pour absence des formes légales peut 
produire des effets civils, au cas où il y a eu bonne foi; enfin on 
avait à se prononcer sur la recevabilité de l'intervention d’un 
créancier venant combattre une demande en nullité de mariage 
proposée par un des époux. | 

Sur le premier point, nous nous bornerons à faire observer que 
la Cour de cassation persiste à ne pas distinguer la nullité et 
l'inexistence; dans l'hypothèse qui lui était soumise, elle n’a 
voulu voir qu’une nullité de forme. Il nous suffit de l'indiquer : 
la question est trop connue pour que nous la reprenions ici. Sur 
le second point, l'arrêt décide que, quel que soit le vice qui en 
entraîne la nullité, le mariage produit ses effets civils s’il y a eu 
bonne foi; ce qui revient à dire que les mariages qu’en doctrine 
on appelle inexistants peuvent cependant produire des effets 
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comme mariages putatifs. C’élait bien la solution que la jurispru- 
dence paraissait depuis longtemps vouloir admettre; elle est 
maintenant bien établie. Nous la croyons très juste et très équi- 
table. Il est d’ailleurs sans intérêt de reprendre cette difficulté 
qui est ancienne et discutée partout. 

La dernière question, moins importante sans doule en elle- 
même, esl toute nouvelle. Quelques auteurs la prévoient, mais la 
tranchent d’un mot sans la discuter. Ainsi Aubry et Rau en- 
seignent que le droit pour les créanciers de demander la nullité 
d’un mariage n’emporte pas nécessairement pour eux le droit de 
faire déclarer la validité du mariage. MM. Baudry-Lacantinerie 
et Houques Fourcade, au contraire, écrivent que le droit de 
demander la nullité emporte en général le droit de soutenir, par 
voie d'intervention ou d'appel, la validité du mariage (1). Mais ils 
n’examinent pas la difficulté. On ne peut dire non plus qu’elle ait 
été vraiment résolue ou que la solution en ait été même préjugée 
par l'arrêt de la Chambre des requêtes du 14 décembre 1880 
(S. 81. 1. 349), d’après lequel, des époux mariés à l’étranger ayant 
fait célébrer une seconde fois leur mariage en France, leurs 
créanciers ont le droit, pour sauvegarder le rang de leurs 
créances hypothécaires, de prouver la validité du premier mariage 
et de faire ainsi tomber le second avec le contrat de mariage qui 
l'accompagnait. La question du droit d'intervention était en réalité 
intacte au point de vue de la jurisprudence. 

St on admeltait la théorie des mariages inexistants, il nous 
semble que cette question des créanciers serait aisément résolue. 
Où trouver un texte qui hmite et restreigse le droit pour tout 
intéressé de soutenir qu’un mariage existe qu qu'us mariage 
n'exisile pas? Des créanciers peuvent, quand :ls y oæt intérêt, 
soutenir qu’un mariage qu'on leur oppose est inexistant. À l’in- 
verse, si on veut faire déclarer l’inexistence d'un mariage, ils 
peuvent intervenir et soutenir, s'ils y ont intérêt, que ke mariage 
qu’on prétend mexisler est, au contraire, juridiquement existant ; 
le droit d’actio® entraine le dreët d'intervention. 


(1) V. Aubry et Rau, t. V, p. 43; Baudry-Lacantinerie et Houques-Four- 
cade, t. 31, n° #704. — V. aussi, dans le sens du droit d'intervention, Huec, 


t. IE, n° 150. 
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: Mais si on range les cas d’inexistence dans les cas de nullité da 
mariage, si on étend à ces cas les art. 184 et 191 qui, pour les 
hypothèses de nullités dites absolues, donnent droit d'agir à tous 
ceux qui ont un intérêt, donc aux créanciers le cas échéant, alors 
se présente, contre l'intervention du créancier qui veut soutenir la 
validité d’un mariage attaqué comme nul en la forme, l’objection 
suivante : la loi ne donne aux créanciers que le droit d’agir en 
nullité; elle ne leur donne pas d'autre droit; ils ne peuvent donc 
intervenir dans un procès qui met en jeu l’état de leur débiteur. 

L'arrêt de la Chambre civile repousse cetie objection et re- 
connait aux créanciers le droit d'intervenir pour soutenir la vali- 
dité du mariage attaqué. [l raisonne ainsi : l’art. 1166 C. civ. 
permet aux créanciers d'agir au nom de leur debiteur et, par 
suile, d'intervenir quand il ne s’agit pas d’actions attachées à la 
personne; or il résulte des art. 184 et 191 que l’action en nul:ité 
de mariage, dans les cas où ces texles s'appliquent, n’est pas 
altachée à la personne, car les créanciers peuvent agir en nullité; 
ils péuvent par suite intervenir dans les instances en nullité de 
marisge; intervenant dans le procès, ils peuvent y conclure, 
suivant leur intérêt, à la validité ou à la nullité, ou à l'application 
des art. 201 et 202 C. civ. 

Le raisonnement est, à notre avis, un peu défectueux, si la 
solution est exacte. Il a le tort de faire intervenir l’art. 1166 
C. civ. dans une matière où celui-ci n’a rien à faire. Ce texle donne 
aux créanciers le droit d'exercer, au nom de leur débiteur, les 
actions qui ont un intérêt pécuniaire, qui font partie du patrimoine 
de leur débiteur et par suite forment le gage de leurs créances. 
Mais quand les art. 184 et 191 leur donnent le droit d'attaquer le 
mariage de leur débiteur, c'est un droit propre qu'il leur confie 
et non un droit emprunté. S'ils veulent intervenir dans un procès 
en nullité de mariage intenté par leur débiteur ou contre lui, ce 
ne peut être qu'en vertu de leur droit propre, et s’ils veulent 
soutenir la validité du mariage, ce n’est toujours qu’en agissant 
en leur nom, et non comme exerçant le droit de leur débiteur, 

Notre savant collègue, M. Wahl (1), qui reproche aussi à 


(t) Sirey, 1901. 4. 225, note sur Cass. 30 juill. 1900. 
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l'arrêt de la Chambre civile son argumentation basée sur 
l’art. 1166, en conclut qu'il faut refuser le droit d’intervention, 
la loi n’ayant donné strictement aux créanciers que l’action en 
nullité. Mais son raisonnement ne nous parait pas non plus 
décisif. Les art. 184 et 191 ne visent que l’action en nullité et ne 
s'occupent pas de l'intervention. La question est de savoir si, en 
l'absence d’un texte, un créancier peut intervenir pour soutenir 
la validité d’un acte dont il pourrait demander la nullité. Nous 
croyons fermement qu'il le peut. La raison et la logique nous 
paraissent y conduire, aussi bien que les considérations pratiques. 
Le débat dans lequel s’agite la question de savoir si une cause 
de nullité absolue existe pour un mariage est un débat ouvert à 
tous les intéressés, à la différence de celui où il s’agit de nullité 
relative; tous ceux qui ont intérêt peuvent attaquer le mariage 
ou le défendre contre des attaques injustifiées. Le droit propre 
d’agir en nullité implique le droit d'intervenir pour proposer cette 
nullité; comment celui qui a, au contraire, intérêt à ce que le 
mariage ne soit pas annulé, ne serail-il pas admis aussi à intervenir 
s’il juge que la validité en est mal défendue? On ne le compren- 
drait guère, et, sur ce point, l'arrêt de la Chambre civile nous paraît 
exact. On ne voit aucune bonne raison, aucun inconvénient sérieux 
à opposer à sa solution. Si la loi veut que les nullités absolues 
puissent être dénoncées par tous les intéressés, elle ne peut 
refuser à tout intéressé le droit d'intervenir pour empêcher que 
des collusions frauduleuses fassent annuler un mariage valable. 
En un mot, nous admettons l'intervention basée sur un droit 
propre, alors que la Cour de cassation admet l'intervention basée 
sur l’art. 1166 : le droit propre des intéressés résultant des 
art. 184 et 191 nous parait être, d’une façon générale, le droit de 
prendré part au débat ouvert sur la nullité du mariage. N'est-il 
pas naturel que le droit ouvert à tous intéressés d'attaquer un acte 
implique le droit pour tous les intéressés de défendre la validité 
de cet acte? Et si on veut décider, comme cela peut paraître sou- 
haitable, que le jugement rendu ait autorité absolue de chose 
jugée, ne faut-il pas admettre que le débat est ouvert à tous ceux 
qui peuvent agir? Le droit d'intervention du créancier qui défend 
la validité du mariage peut d’ailleurs avoir l’avantage d'empêcher 
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des fraudes et des collusions ou simplement de suppléer à une 
défense insuffisamment présentée. 


Il 


Divorce, séparation de corps, garde des enfants, administration légale 
(Grenoble, 24 juill. 1900; Paris, 14 juill. 1901; Avis du Cons. d'Etat 
16 nov. 1899.) 


La loi sur le divorce a, on le sait, laissé sans solution la ques- 
tion de savoir ce que devient, après le divorce prononcé, l’exercice 
de la puissance paternelle, et notamment à qui est confiée l’admi- 
nistration légale des biens de l’enfant. En jurisprudence, on 
a décidé à plusieurs reprises que l’époux qui a reçu la garde de 
l'enfant a l'administration légale de ses biens et le représente en 
justice (1). Cette solution, qui nous parait fort sage et que nous 
avons exposée dans un précédent article de cette revue (9), 
a cependant été écartée récemment par le Conseil d'État, appelé 
à donner son avis sur le point de savoir si le père contre qui le 
divorce a été prononcé et qui n’a pas obtenu la garde de l'enfant 
représente valablement celui-ci dans les actes concernant les 
rentes sur l'État lui appartenant : le Conseil d'État a émis l'avis 
que le divorce ne fait pas perdre au père contre qui il est pro- 
noncé le droit d'administration légale, l’art. 390 ne faisant cesser 
l'administration légale qu’au décès d’un des époux; si les juges 
n’ont pas expressément reliré au père, en même temps que la 
garde de l'enfant, le droit d'administration légale, le père a donc 
toujours qualité pour représenter l'enfant et agir en son nom; il 
peut aliéner les rentes sur l’État qui appartiennent à son enfant 
ou les convertir en rentes au porteur, sans avoir de formalités à 
remplir, la loi du 27 fév. 1880 ne s'appliquant pas au père admi- 
nistrateur légal. Cette solution paraît bien peu exacte dans son 
principe, comme elle est bien fächeuse dans ses conséquences. 


(1) V. Paris, 15 déc. 1886, S. 88. 2. 217; Trib. Seine, 4 août 1888 (Gaz. 
trib., 18 août 1888), 4 mai 1896 (D. 97. 2. 23), 25 nov. 1896 (D. 97. 2. 297); 
Caen, 17 nov. 1896 (Gaz. trib., 29 janv. 1897). — V. aussi trib. de Courtrai, 
3 juill. 1896 (S. 99. 4. 16). 

(2) Voy. Revue critique, 1898, p. 608. 
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En principe, pourquoi maintenir au père contre qui le divorce est 
prononcé et auquel on enlève la garde de son enfant le droit 
d'administration légale? Aucun texte ne l'exige; l’art. 389 ne 
s'applique que durant le mariage; l’art. 390 dit seulement que la 
tutelle s'ouvre au décès de l’un des deux parents. La loi est 
muette. C’est au juge de chercher la solution la meilleure. A 
coup sûr, ce n’est pas celle qu’admet le Conseil d'État : le père 
indigne à qui l’enfant a été enlevé et qui a perdu son droit 
d’usufruit légal va conserver l’administration des biens et pourra 
à son gré dissiper les valeurs mobilières du minenr! Il faut 
décider au contraire, à notre avis, que l’époux déclaré digne de 
garder l’enfant et de l’élever est celui qui saura vraisemblablement 
le mieux défendre ses intérêts. 11 est juste et raisonnable, en 
principe, de ne pas séparer la direction de l'éducation et l’admi- 
nistration des biens (1). 

Cependant, si la garde est confiée à la mère alors que le divorce 
est prononcé contre elle, nous avons proposé d'admettre que le père 
qui conserve l’usufruit légal doit avoir aussi l'administration des 
biens. La Cour de Grenoble, en donnant cette solution, ajoute que 
toutefois la mère a qualité pour intenter au nom de l'enfant une 
action en interdiction contre le pére. Cela parait exact; il s'agit là 
d’une action étrangère à l'administration des biens, de l'exercice 
d’un droit de famille; il s’agit d’ailleurs d’une action dirigée 
contre le père administrateur lui-même; il faut bien qu'une autre 
personne représente l'enfant. On pourrait, sans doute, songer à faire 
nommer un administrateur ad hoc; mais n'est-il pas plus naturel 
de décider que la mère qui a la garde de l’enfant et doit le 
protéger peut agir elle-même ? Tout au moins devrait-on décider, 
à notre avis, que l’action en justice serait valablement engagée 
par la mère, sauf au tribunal, s’il Je jugeait préférable, à faire 
nommer un administrateur spécial pour représenter l'enfant. 

Le principe d’après lequel le droit d'administration légale suit 
le droit de garde ne s’applique pas au cas de séparation de corps 
comme au cas de divorce. L'art. 389 laisse au père la qualité 
d'administrateur légal pendant le mariage, même après la sépa- 


(1) V. Labbé, S. 88. 2. 217. 
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rauon de corps prononcée contre lui. On sait d’ailleurs que la 
séparalion ne lui fait par perdre l’usufruit légal. Le père, quoique 
ayant perdu la garde de l'enfant, conserve donc le droit de gérer 
ses intérêts et de le représenter en justice : la Cour de Paris l’a 
décidé avec raison par son arrêt du 44 juin 1901. Cette qualité 
ne peut être enlevée au père, après comme avant la séparation de 
corps, que pour cause d'incapacité ou d’infidélilé dans la 
geslion (1). 


IT 


Pouvoirs du père administrateur légal. (Dijon, 13 juin 1900; Bordeaux, 
24 janv. 1901 ; Paris, 18 février 1901; Douai, 25 fév. 1901.) 


Quelques décisions récentes nous fournissent l’occasion de 
revenir sur la question depuis si longtemps controversée des 
pouvoirs du père administrateur lègal des biens de son enfant 
mineur. Îl ne s’agit pas, bien entendu, de reprendre la controverse 
et de rattacher aux divers syslémes en présence, chacune des 
décisions publiées récemment par les journaux ou recueils judi- 
ciaires. Mais il est intéressant de montrer combien les tribunaux, 
tout en paraissant 8’accorder sur le principe à appliquer, sont en 
désaccord sur les applications à en faire; il est surtout important 
de signaler combien la jurisprudence parait en cetle matière 
manquer à son devoir de protection de l'enfant contre les abus de 
la puissance paternelle, et de mettre en relief, pour ce cas comme 
poar tant d’autres, la supériorité d’une législation minutieusement 
faite sur la liberté d'appréciation des juges. 

Après la mise en vigueur du Code civil, et en présence de la 
lacune de l’art. 389 qui ne contient aucune règle sur les pouvoirs 
du père administrateur, la plupart des commentateurs proposèrent 
d'appliquer par analogie les dispositions relatives aux pouvoirs du 
lateur; on aurait étendu à l’administralion légale du père les 
règles de la tutelle ; on aurait imposé au père les mêmes formalités 
et les mêmes autorisations. Ce fut l’opinion soutenue par Valette, 
par Demante, par Demolombe, par Aubry et Rau, pour ne citer 


(1) V. Aubry et Rau, t. I, p. 778, S 1923. 
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que les principaux défenseurs du système (1). Cette opinion, à 
laquelle se rattachèrent quelques rares décisions judiciaires (2), a 
été écartée et avec raison par la Cour de cassation dans son arrêt 
du 12 mars 1867 (S. 67. 1. 273). Cet arrêt a décidé « que les 
règles de la tutelle ne sont point applicables, en général, au 
père administrateur légal, pendant le mariage, des biens de ses 
enfants mineurs; que notamment la loi n’a point entendu le 
soumeltre à l'intervention et au contrôle du conseil de famille; 
que cela résulte avec évidence des circonstances et des décla- 
rations qui ont accompagné l'introduction dans le Code de 
l'art. 389 (3) ». On sait que le législateur, se plaçant à ce même 
point de vue, a refusé d’étendre au père administrateur légal les 
dispositions de la loi du 27 février 1880 sur l’aliénation des 
valeurs mobilières des mineurs. Cette première opinion parait 
bien devoir être définitivement abandonnée. 

En jurisprudence on parait avoir plus fréquemment accepté la 
solution jadis proposée par Zachariæ (4) et d’après laquelle, en 
l'absence de texte restrictif, on doit attribuer au père administra- 
teur des pouvoirs illimités. Quelques arrêts ont, par application 
de cette idée, décidé que le père peut librement, sans formalités, 
transiger au nom de son enfant mineur ou aliéner les valeurs mo- 
bilières qui appartiennent à cet enfant (5). Ce système nous parait 
bien plus inacceptable encore. Laissons de côté, pour un instant, 
les conséquences injustes et désastreuses pour l'enfant auxquelles 


(1) Valette, sur Proudhon, Etat des personnes, 1. 11, p. 283, note 3; 
Demolombe, Putss. patern., n° 446; Aubry et Rau, 5e édit., t. 1, p. 782, 
$ 123; Demante, Cours analytique de Code civil, ® édit., t. Il, p. 171; 
sur l’art. 389. 

(2) V. trib. Vitré, 30 juin 1841, S. 63. 2- 121 ad notam; trib. Marseille, 
12 déc. 1864, S. 65. 2. 216; trib. Villefranche, 12 mars 1887, S. 87. 2. 117. 

(3) Voy. sur ce dernier point, Fenet, t. X, p. 608. 

(4) Zachariæ, édit. Massé et Vergé, t. 1, p. 406, S 207. 

(5) V. Montpellier, 30 mars 1859, S. 59. 2. 508; Dijon, 31 déc. 1891, S. 
94. 2. 188; Amiens, 11 juin 1892, S. 92. 2. 15; Besancon, 11 nov. 1898, 
S. 1902. 2. 41; Trib. Seine, 28 mai 1900 et 16 janv. 1901 {Pand. fr. 1902. 
2. 45 et 169.) — La pratique, en ce qui concerne l’aliénation des rentes 
sur l’Etat de l’enfant mineur sous l’administration legale du père, est que 
celui-ci n’a aucune autorisation à demander (V. avis Cons. d'Et., 16 novem- 
bre 1899, D. 14901. 3. 18). 
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il peut conduire. Comment serait-il soutenable, à s’en tenir au 
texte de l’art. 389 et au sens ordinaire des mots, que, chargé par 
la loi d’administrer les biens de son enfant, le père ait le droit de 
les aliéner à sa guise, de les dissiper, sans qu'aucune protection 
fût, à l'avance, assurée au mineur ? 

La presque unanimité des commentateurs s’est rattachée finale- 
ment à la solution très raisonnable et, on pourrait dire, com- 
mandée par le bon sens, d'après laquelle le père, n’étant qu’admi- 
nistrateur, peut faire seul les actes d'administration, mais ne 
peut faire des actes d’aliénation qu'avec l’autorisation du tribunal 
auquel revient tout naturellement le soin de protéger le patri- 
moine comme la personne de l’enfant mineur; il ne suffit pas ici 
qu'on puisse, en cas d'abus, s'adresser après coup au tribunal 
pour faire enlever au père ses pouvoirs d'administration ; la pro- 
tection de l'enfant, au point de vue des actes d’aliénation, doit 
nécessairement, à peine d’être souvent inefficace, consister dans 
l'exigence d’une autorisation du juge pour la validité de l’acte à 
passer (1). C’est bien aussi à cette idée que la majorité des déci- 
sions judiciaires s’est ralliée. On peut, croyons-nous, dire que 
c'est, en somme, le système actuellement admis, en droit français, 
par la doctrine et la jurisprudence. 

On aurait pu espérer que, d'accord sur le principe à suivre, 
les tribunaux se seraient mis d'accord sur les applications ; si la 
distinction des actes de disposition et d'administration est parfois 
assez délicate et fuyante, on peut bien dire qu’en général il n’y a 
guère de doute sérieux pour le classement des actes relatifs au 
patrimoine dans l’une ou l’autre catégorie. L'administration, 
d’après la notion traditionnelle, comprend les actes d'entretien et 
de conservation, les baux, les réceptions et emplois de capitaux, le 
paiement des dettes, l’exercice des actions, les aliénations mobi- 
lières peu importantes. Les autres actes sont des actes de dispo- 


(1) V. en ce sens, Oudot, Droit de famille, p. 194; Marcadé, t. II, n° 155; 
Laurent, t. IV, n° 313; Baudry-Lacantinerie, t. 1, no 995; Bertin, Ch. du 
Cons.,t. 1, p. 483, 566, 569; Pont, Petits contrats, t. 11, n° 560; Huc, t. III, 
nee 240 et suiv.; Beudant, t. II, n° 734 et suiv. — V. aussi les articles 
publiés dans cette Revue par M. Séligman (4875, p. 701) et par M. Lespi- 
nasse (1879, p. 24). 
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sition; ils peuvent être commandés par le souci d’une bonne 
geslion ; ils ne sont pas, en eux-mêmes, des actes d'administration. 

La jurisprudence n'avait qu'à se laisser guider par celte dis- 
ünction classique et elle aurait ainsi comblé utilement la lacune 
de la loi. Tout au contraire, les arrêts se succèdent avec des 
applications tout à fait étranges du principe admis. Les uns 
aboutissent, en réalité, à reconnaitre au père des pouvoirs 1lh- 
mités et à enlever à l'enfant toute proleclion; les autres cher- 
chent un critérium de distinction dans les textes relatifs à la 
tutelle et considèrent comme excédant l'administration et devant 
être soumis à l’autorisation du juge les seuls actes pour lesquels, 
en matiére de tutelle, la loi exige, outre l'approbation du conseil 
de famille, l’homologation du tribunal. On se retrouve ainsi, par 
une voie différente, retomber dans l’un ou l’autre des deux 
systèmes que nous avons indiqués comme devant être abandonnés; 
nous allons montrer qu'ils ne le sont qu’en apparence et si on 
s’en lient aux formules ; ils ne le sont D au point de vue des 
solutions pratiques. 

Certsins arrêts d’abord, partant de l’idée que le père doit avoir 
de larges pouvoirs d'administration, lui reconnaissent, en défini- 
tive, sous ce prétexte, le droit de faire des actes d’aliénation. 
C’est ainsi que dans le cas, tout à fait important et qui mérite au 
plus haut degré d'attirer l'attention, d’un accident dont un enfant 
a êté victime, la Cour d'Amiens, dans un arrêt du 4°" mars 1883 
(S. 84. 2. 41), et la Cour de Douai, dans un arrêt du 95 fe- 
vrier 1901, ont reconnu au père le droit de transiger sans autori- 
sation et sans formalité ; il peut accepler une indemnité dérisoire, 
et l'enfant se trouvera lié par cette transaction, voué à la misère, 
abandonné à l’Assistance publique ou à la charité privée; le pere 
aura pu sacrifier, de mauvaise foi ou par simple ignorance, les 
intérêts et les droits dont il avait la charge. C’est ainsi encore 
qu'un arrêt de la Cour de Dijon du 13 juin 1900, tout en refu- 
sant de reconnaître au père le pouvoir de faire une aliénation 
même avantageuse, pose en principe qu’il pourrait valablement, 
comme administrateur, faire des actes d’aliénation qui seraient 
commandés par les nécessités de l'administration; et il explique 
celte formule, acceptable en elle-même à la rigueur, quoique 
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bien vague et dangereuse, par ce développement inattendu : « Le 
droit d'administration légale du père de famille comporte les 
pouvoirs généraux d'administration les plus étendus et notamment 
celui de disposer des biens du mineur dans la mesure de ce qui 
est nécessaire pour aboutir à une bonne gestion. » Il y a, dans 
ces arrêts, d'une part, un oubli du sens des mots; d'autre part, ce 
qui est plus important, une méconnaissance grave des droils de 
l'enfant mineur et de la nécessité sociale de le protéger dans ses 
intérêts pécuniaires contre les négligences et contre les abus de 
celui qui est chargé d’adminisirer ses biens. 

Meilleur, à coup sür, et moins dangereux dans ses consé- 
quences, est le point de vue tout différent auquel se sont placés 
un grand nombre d’arrèts. Comme investi de l’administration des 
biens de l'enfant mineur, le père pourrait faire seul les actes que 
le tuteur peut faire avec la simple approbation du conseil de 
famille ; le tribunal n’interviendrait ici que pour les actes qui, en 
matière de tutelle, comportent son intervention. Le père admi- 
nistrateur peut donc, valablement, d’après cetle distinction, 
exercer une action immobilière au nom de l'enfant (1); acquiescer 
au jugement rendu contre lui en matière immobilière (2): accepter 
un legs universel et demander l'envoi en possession (3); renoncer 
à un legs (4). Mais il ne pourrait transiger, même en matière 
mobilière (5), aliéner des immeubles (6), convertir des valeurs 
nominatives en valeurs au porteur (7), acheter un immeuble à 
crédit (8). Ce qu’on peut reprocher à cette distinction, dont les 
résultats sont en général acceptables, c’est, d’une part, de faire 
un emprunt injuslifié au système de la tutelle; d'autre part, de 
reconnaitre au père de famille des pouvoirs encore trop étendus. 
D'une part, pourquoi aller chercher dans l’organisation de la 


(1) Bourges, 11 fév. 1863, S. 63. 1. 121. 

(2) Cass 3 juin 1867, précité; Pau, 15 juill. 1865, S. 66. 2. 278. 

(3) Paris, 4 juin 1865, S. 65. 2. 216. 

(4) Paris, 18 fév. 1901, précité. 

(5) Trib. Marseille, 12 déc. 1864, précité. 

(6) Douai, 22 janv. 1894, S. 94. 2. 311; Dijon, 13 juin 1900, précité. 
7) Trib. Seine, 8 nov. 1898, S. 99. 2. 316. ° 

(8) Cass. 2 mai 1865, S. 65. 1. 206. 
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tutelle la règle à suivre pour la distinction des actes que le père 
peut faire seul et de ceux pour lesquels il lui faut l'autorisation 
du tribunal, alors qu’on est d'accord pour considérer que les 
règles de la tutelle sont, en droit français, inapplicables à l'admi- 
nistration légale du père? Et, au point de vue rationnel, pour- 
quoi décider a priori que le père pourra faire seul les actes pour 
lesquels un tuteur doit être muni de l'autorisation du conseil de 
famille? pourquoi décider que le tribunal n’aura pas à autoriser, 
quand il s’agit du père administrateur, d’autres actes que ceux 
pour lesquels il doit intervenir en matière de tutelle? On n’en 
voit pas de motifs. On aboutit à laisser au père, sans contrôle el 
sans protection pour l'enfant, le droit d’accepter ou de répudier 
une succession, ce qui nous parait excéder certainement les pou- 
voirs ordinaires d’un administrateur. 

Qu'on admette d’ailleurs ou non ce critérium de distinction, 
il est un acte que l’on doit évidemment considérer comme restant 
en dehors de l’administration et exigeant l'autorisation du juge : 
nous voulons parler de la transaction consentie au nom du 
mineur par le père de famille. Si la transaction est un acte 
toujours souhaitable, c'est un acte difficile et dangereux : celui 
qui est faible ou inexpérimenté peut facilement y être victime de 
la ruse et de l’audace de son adversaire. On sait combien de 
formalités l’art. 467 exige pour que la transaction intéressant un 
mineur en tutelle soit valable, de combien d'avis, de conseils, elle 
veut que le tuteur soit entouré. Voilà qu'il s’agit de l’enfant placé 
sous l'administration légale du père : il n’y a plus d'avis, de 
formalités, de contrôle. La Cour de Douai, après le tribunal de 
Dunkerque, tout en posant en règle que les tribunaux ne doi- 
vent pas perdre de vue l'intérêt de l’enfant et doivent « arrêter 
l'autorité du père aux confins des actes de disposition proprement 
dits », décident que le père, pouvant intenter seul l’action mobi- 
lière, peut en arrêter l'effet ou la mise en mouvement par un 
compromis ou une transaction, qu'après avoir, par suite de la 
transaction, fixé la rente viagère due par l’auteur d’un accident 
dont l’enfant a été victime, il peut transformer la rente viagère en 
un capital, encaisser ce capital comme administrateur, le dissiper; 
et le résultat pour l'enfant estropié et devenu infirme est, dit la 
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Cour de Douai, que le père, d’ailleurs insolvable, pourra être 
constitué redevable à l’égard de son fils par son compte d’adminis- 
tration légale. Que d’erreurs et que d’injustices! Comment peut-on 
conclure du droit d'agir en justice au droit de transiger? Comment 
peut-on considérer comme étant des actes d'administration, d’une 
part l’acte qui peut anéantir d’un seul coup tout l’avoir de l'enfant, 
son seul moyen d'existence, d’autre part celui qui transforme une 
rente viagère garantissant à l'enfant une modique annuité en un 
capital que le père va toucher et dissiper, laissant ensuite son 
enfant sans aucune ressource ? Il ne s’agit plus là seulement de 
la gestion des biens, il s’agit de l’avenir même de l'enfant. Et les 
juges considèrent que c’est un acte de libre administration, pour 
lequel l'intervention du tribunal n’est pas requise! L'auteur de 
l'accident arrivé à l'enfant ou la Compagnie d'assurances pourront 
s'entendre avec le père avide de recevoir un capital dont il aura 
la disposition, et réduire à une somme peu importante dont l'enfant 
n’aura même jamais le revenu, l'indemnité que les juges auraient 
fixée sous forme de rente viagère. 

Cette solution si lamentable est-elle donc imposée par les 
textes? Nullement; la loi ne donne au père que le titre et les 
pouvoirs d'administrateur. Admettons que ce mot de l’art. 398 
n'implique pas en lui-même une restriction des pouvoirs du 
père ; il faut dire alors que la loi est muette ; le juge peut créer 
le droit et décider, suivant les règles de la justice et de l'utilité 
sociale, quels sont les cas dans lesquels le père doit se faire auto- 
riser par le tribunal. Et il n’est pas douteux que la transaction 
sur l'indemnité due à l'enfant à raison d’un accident dont il a été 
victime et sur le mode de paiement de cette indemnité, ne soit 
en elle-même un acte de disposition pour lequel on doive exiger 
une autorisation. Si la jurisprudence laisse au père le pouvoir 
d'aliéner à son gré la fortune de l'enfant, de sacrifier à ses 
intérêts égoïstes l’avenir, les ressources, la vie de l'enfant, si, 
dans des cas aussi graves, elle laisse l'enfant sans protection, 
nous ne dirons pas, avec M. Planiol, qu’elle se montre « plus 
libérale que la doctrine >», nous dirons qu’elle ne remplit pas sa 
fonction sociale de protection et de défense des enfants, surtout 
des enfants de la classe indigente. 
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Il est vrai que les tribunaux ont pu, dans l'hypothèse précé- 
dente, invoquer un argument tiré de ce que la pratique admet en 
matière d’aliénation de valeurs mobilières. On considère que, la 
loi du 27 février 1880 n’étant pas applicable au père administra- 
teur, celui-ci est libre de disposer à sa guise de la fortune de son 
enfant, sauf le compte qu’il aura à lui rendre plus lard à sa 
majorité (1). Mais cette pratique procède elle-même d’une inter- 
prétation bien contestable de la loi. De ce que la loi de 1880 ne 
s'applique pas au père administrateur, de ce que la réglementa- 
tion annoncée au cours de l'élaboration de cette loi n'a pas été 
faite pour le cas de l’administration légale, 1l n’en résulte pas que 
les pouvoirs du père, au point de vue de la validité des actes, 
soient illimités. La jurisprudence peut, dans le silence de la loi, 
établir elle-même la règle à suivre : elle doit, quand le législateur 
est muet, dire le droit et non laisser les questions sans solution : 
il lui appartient de remédier aux dangers qu'elle constate et il y 
a d'autant plus lieu de le faire qu'on paraît vouloir maintenir 
l'administration légale au père, alors même qu'après un divorce 
prononcé contre lui, il n’a pas la garde de l'enfant (2). Que de 
dangers cependant pour l'enfant dans celte situation ! 

Ni l'avis d'un rapporteur, ni une circulaire ministérielle, ni 
l'avis du Conseil d'État sur la portée de la loi de 1880, ne peuvent 
créer une règle de droit. La loi de 1880 est spéciale à la tutelle; 
mais 1l reste pour le cas de l’adminisiration légale les règles de 
droit commun sur les pouvoirs d’un administrateur, les règles 
supérieures d’équilé et de morale qui exigent que les enfants 
soient protégés. Il appartient aux tribunaux de les faire prévaloir 
en matère d’aliénation de valeurs mobilières comme en toute 
autre hypothèse (3). 

Et il ne s’agit pas, dans la distinction à établir des actes que le 
père peut faire seul et de ceux pour lesquels il a à se faire auto- 
riser par la Chambre du conseil, d'apprécier en fait leur utilité, 
leur opportunité, leur nécessité même. L'acte d’aliénation, utile 


(1) Cireul. min. 20 mai 1880, S. L. ann. 1876-80, p. 553; Avis Cons. 
d'Et., 16 nov. 1899, D. 1901. 3. 18. 

(2) V. avis Cons. d’Et., 16 nov. 1899, précité. 

(3) V. trib. Seine, 8 nov. 1898, précité. 
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ou non, nécessaire ou non, dépasse les pouvoirs du père; telle 
est la règle. Fait sans autorisation, il est nul. C’est la règle ordi- 
naire de notre droit : l’acte est, en lui-même, indépendamment 
des circonstances d’ulilite et de nécessité, fait régulièrement ou 
non ; au second cas 1l est nul, au premier cas il n’y a pas de res- 
titution possible au profit du mineur. Dans un arrêt du 24 janvier 
1901, la Cour de Bordeaux, toujours dans le cas de la transaction 
sur findemnité due à l’enfant, a cependant recherché, sans 
trancher la question de principe de la validité de l'acte, si la 
transaction paraissait ou non désavantageuse à l'enfant et, consi- 
dérant qu'elle avait gravement sacrifié les droits et les intérêts de 
l'enfant, elle a décidé qu’elle n’avait pas le caractère d’un acte 
d'administration rentrant dans les pouvoirs du père et qu’elle ne 
pouvait être opposée à la demande en dommages-intérêts formée 
par l'enfant devenu majeur. La solution est bonne en définitive; 
mais le point de vue est peu exact. La transaction, en elle-même, 
par sa nature, est un acle qui dépasse toujours et nécessairement 
les pouvoirs d'administration; elle doit être autorisée par la 
chambre du conseil. 

La jurisprudence n’a pas su jusqu'ici limiter les pouvoirs du 
père admimstrateur et protéger efficacement l'enfant soumis à 
l’'administralion légale du père. Il faut réclamer une réforme 
législative qui complétera l’art. 389 C. civ., et, rei encore, nous 
ne ferons qu’imiter l'exemple tracée par d’autres législations qui 
déterminent avec soin les actes que le pire peut faire seul et ne 
lui permeltent pas de disposer, sans autorisation, des biens du 
mineur (1). 

La réforme a déjà été tentée en France et il faut rappeler, 
c'est un des exemples nombreux de l'indifférence du legislateur 
en malière de droil privé, eomme elle a échoué. Le gouverne- 
ment avait déposé à la Chambre des députés le 26 novembre 1881, 
conformément aux engagements pris au eours de à discussion 
de la loi du 97 février 4880, un projet de loi dent ha disposition 
générale portait que « k père admmistrateur ne peut faire aucun 


(1) V. notamment €. civ. ftal. art. 224 et 2%; €. civ. esp. art. 159 et 
suiv.; C. civ. all. art. 1698 et sui. 
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acte excédant l'administration des biens de ses enfants mineurs 
sans recourir à une autorisation de justice donnée par le tribunal 
en chambre du conseil », et dont une disposition spéciale déci- 
dait que les aliénations de valeurs mobilières seraient considérées 
comme excédant l’administration et soumises par suile à la né- 
cessité d’une autorisation. Ce projet ne faisait qu'appliquer les 
données du bons sens et du droit commun; il était conforme à 
la doctrine générale des auteurs, aux solutions admises dans la 
plupart des législations étrangères. Il fut cependant abandonné 
à la suite d’un rapport défavorable de la commission chargée de 
l'examiner. Ce rapport, rédigé par M. Piou, mérite d’être lu. On 
y voit que « l'initiative prise par le gouvernement ne se justifie 
ni par les réclamations de l’opinion, ni par la persistance de 
longs abus », qu’il ne faut pas « inventer des remèdes pour des 
maux qui ne se sont pas révélés, ni toucher sans nécessité 
absolue à ces choses délicates et sacrées qui s'appellent l'organi- 
sation de la famille, l’autorité paternelle, les rapports du père et 
de l'enfant », enfin que « l’expérience a montré que les auteurs 
du Code civil avaient fait preuve d’une profonde sagesse en ne 
cherchant pour les enfants d'autre sauvegarde que la tendresse 
de leurs parents ». Nous avons signalé, tout au contraire, les 
maux et les abus. 11 est temps que l'on reprenne, avec plus de 
succès, le projet de loi de 1881. 


IV. 


Etat et capacité, acquiescement, désistement. (Caen, 27 déc. 1899; Cass. 
3 mars 1902.) 


Un acquiescement à une demande en justice ne peut inter- 
venir valablement en matière d'état et de capacité, s'il s’agit 
de créer une situation juridique qui ne peut résulter de conven- 
tions particulières et exige une décision des juges : il en est ainsi 
enimatière de divorce, de séparation de corps, d'interdiction, de 
dation de conseil judiciaire. Mais est-il vrai de dire d’une façon 
absolue, comme le fait encore un arrêt récent de la Cour de cas- 
sation du:3 mars 1902, qu'aucun acquiescement ne puisse être 
opposé dans ces matières? Supposons un jugement rendu sur une 
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question d’état ou de capacité. L’acquiescement à ce jugement 
n'est-il jamais possible? Nous allons montrer brièvement des 
distinctions à faire. 

L'acquiescement, donné par un défendeur au jugement rendu 
contre lui, est certainement inefficace si ce jugement crée une 
situation qui ne pourrait résulter de l’accord des parties. Le dé- 
fendeur peut laisser passer les délais d’appel ; il ne peut par sa 
volonté hâter le moment où le jugement sera définitif. C’est ainsi 
que l’art. 249 C. civ. décide que « le jugement ou l'arrêt qui 
prononce le divorce n’est pas susceplible d’acquiescement ». Il 
en est de même, d’après la jurisprudence, d'un jugement rendu 
en matière d'interdiction, de dation de conseil judiciaire, de 
nationalité, de destitution de tutelle, d'opposition à mariage, elc., 
de réclamation ou de contestation d’État. Par une contradiction 
que rien ne peut expliquer el que nous avons signalée déjà (1), 
la jurisprudence admet au contraire la validité de l’acquiesce- 
ment au jugement prononçant la séparation de corps : la Cour 
de Bordeaux s’est encore récemment prononcée en ce sens par 
un arrêt du 20 janvier 1899 (S. 99. 2. 144). La situation est 
cependant la même que dans les hypothèses précédentes; il n’y a 
aucune raison pour donner une solution différente. 

Mais s'il s’agit d’un jugement rejetant la demande en divorce, 
séparation de corps, interdiction, etc., n’est-il pas susceptible 
d’acquiescement? Il parait bien évident que le demandeur en 
divorce ou en séparation de corps peut renoncer à sa demande 
et acquiescer valablement au jugement; nous croyons aussi que 
celui qui a demandé l'interdiction ou la dation de conseil judi- 
ciaire et a vu sa demande repoussée peul acquiescer au juge- 
ment; il ne fait ainsi que retirer sa demande en reconnaissant 
son mai fondé; il maintient l’état de choses ancien et renonce à 
en provoquer le changement. S'il y a eu procès sur une réclama- 
tion ou sur une contestation d'état, il nous semble qu'il en est 
‘autrement ; le demandeur ne peut faire d’acquiescement valable ; 
il s’agit d’un litige, d'un jugement déclaratif de droits; l’acquies- 
cement d'aucune des parties ne peut donner au jugement un 


(1) Ÿ. Revue critique, année 1898, p. 597. : 
XXXI. 39 
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caractère définitif : l’état de chacune d'elles ne peut être l'objet 
d’une renonciation quelconque. 

Une troisième situation est à prévoir. Le jugement a fait droit 
à la demande. Le défendeur a fait appel. Le demandeur pourrait- 
il valablement acquiescer à cet appel? Sauf au cas de divorce ou 
de séparation de corps, cas dans lesquels on doit souhaiter que le 
jugement soit abandonné et que les époux se réconcilient, 
l’acquiescement nous paraît sans valeur. Le jugement a créé une 
situation nouvelle que l'accord des parties ne peut à lui seul 
modifier. Les juges d'appel pourraient maintenir le jugement 
malgré l’acquiescement donné à l'appel. 

En matière de désistement comme en matière d’acquiescement, 
il ne faut pas se prononcer d’une façon absolue et dire que, sur 
les questions d'état et de capacité, le désistement est toujours 
sans portée. Là aussi il faut analyser soigneusement et faire des 
distinctions. 

Malgré quelques décisions contraires, il nous paraît bien cer- 
tain qu’on doive toujours admettre la validité du désistement qui 
ne porte que sur l'instance introduite devant le tribunal, et laisse 
intacts les droits auxquels on ne peut renoncer. Le demandeur 
retire sa demande, sauf à la reprendre ultérieurement ; c’est son 
droit. 

Mais supposons un jugement rendu en faveur du demandeur. 
Le défendeur qui a fait opposition ou appel peut-il se désister de 
son opposition ou de son appel? Non, pas plus qu’il ne peut 
acquiescer ; il ne peut par sa seule volonté donner au jugement 
un caractère définitif. Et il n’y a pas à distinguer suivant que le 
désistement de l'appel intervient ou non à un moment où un 
autre appel n’est plus recevable : dans un cas comme dans l’autre, 
en validant le désistement, on laisserait les volontés privées éta- 
blir des situaiions sur lesquelles elles ne doivent avoir aucune 
prise. La jurisprudence a appliqué cette idée en matière d’inter- 
diction. Mais elle s’en est écartée en matière de divorce, de sépa- 
ration de corps (1), de dation de conseil judiciaire (2). Il y a là 

(1) V. Revus critique, année 1898, p. 599. 


(2) Cass. 27 juill. 1874, S. 1902. 1. 91, en note; 12 janv. 1875, $. 75. 1. 
147, 


JURISPRUDENCE GIVILE 611 


encore de vérilables contradictions. Le désistement, à notre avis, 
est toujours nul; et il en est de même du désistement de l’oppo- 
sition à l’arrêt par défaut ordonnant le divorce, la séparalion de 
corps, elc.; il n’y a pas à distinguer, comme le fait l'arrêt de la 
Cour de cassation du 3 mars 1902, suivant qu'il y aurait encore 
ou non possibilité de faire une nouvelle opposition. 

Reste une troisième hypothèse à prévoir. Le demandeur qui 
a succombé en première instance a fait appel. Peut-il se désisier ? 
Oui, s’il s’agit d’un jugement repoussant une demande en divorce 
ou en séparalion, en interdiction ou en dation de conseil judi- 
ciaire. Non, s’il s'agit d’une réclamation ou d’une contestation 
d’état. C'est la même distinction que celle faite plus haut pour 
le cas d’acquiescement. La jurisprudence se prononce dans ce 
sens en malière de désistement d'appel après jugement repous- 
sant le divorce. Mais au cas de jugement repoussant une demande 
en interdiction, il y a désaccord. Le désisitement de l'appel a été 
admis par un arrêt de la Cour de Douai du 12 mai 1887; il avait 
été écarté par un arrêt de Nancy du 156 juin 1865. Et la Cour de 
Caen s’est prononcée aussi dans ce dernier sens, par un arrêt du 
27 décembre 1899, au cas de désistement de l’appel formé contre 
un jugement repoussant une demande en dation de conseil judi- 
ciaire. On aboutit à un résultat vraiment extraordinaire. Un juge- 
ment a refusé de donner un conseil judiciaire; les parties sont 
d'accord pour s’en tenir là; il n’y a de plus de demande de 
dation de conseil, cependant la Cour d'appel prétend rester 
saisie ! Il nous semble qu’on a exagéré ici la portée de la règle, 
trop générale d’ailleurs, d’après laquelle on ne peut faire 
d’acquiescement ni de désistement valables dans les matières qui 
intéressent l’ordre public. | 

AzserT TISSIER. 
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CONSIDÉRATIONS SUR L'EXÉCUTION FORCÉE DES JUGEMENTS 
ÉTRANGERS EN FRANCE, 


Par M. Armand Lainé, professeur à la Faculté de Droit de Paris. 


De rares textes de lois, obscurs ou trop laconiques, et quelques 
traités diplomatiques d’une imparfaite clarté, telles sont les 
sources du droit qui régit en France les effets des jugements 
étrangers. La matière a cependant beaucoup d'importance pra- 
tique. Aussi nos tribunaux ont-ils eu souvent à s’en occuper et, 
par suite de l’insuffisance des dispositions législatives, se sont-ils 
prononcés en des sens très divers. De là une jurisprudence 
touffue, incohérente, presque inextricable, qui a naturellement 
appelé l’attention de la doctrine et suscité d’assez nombreux 
écrits. J'ai pensé que l'analyse des décisions rendues et l'exposé 
des théories émises pourraient être, aujourd’hui, l'objet d’un 
cours. Puis, certains résultats des recherches et des réflexions 
que cet enseignement a nécessitées m'ont paru présenter assez 
d'intérêt pour être publiés dans une « Revue de législation et 
de jurisprudence ». 

L'objet de la présente étude est d’ailleurs à plusieurs égards 
limité. Il ne s’agit que des jugements intervenus en matière 
contentieuse, purement civile ou commerciale ; je ne dirai rien des 
sentences pénales ni même des condamnations civiles prononcées 
par destribunaux criminels. Je n’envisagerai, pour le moment, les 
jugements étrangers qu’au point de vue de leur exécution forcée 
en France ; je supposerai que le bénéficiaire d’un jugement étranger 
veut obtenir pour cette décision l’exéculion que définit et régle- 
mente le Code de procédure civile dans son livre V, aux titres 
Ge, 7e, 8° et suivants. Mais, comme l'exécution forcée ne peut être 
obtenue que pour les jugements ayant l'autorité de la chose jugée, 
je devrai en même temps me demander si les jugements étrangers 
en sont revêtus. Enfin, mon intention n’est pas de traiter la matière 
dans ses détails, en vue de la pratique; c'est la théorie que je me 
propose d'approfondir. 

Cette étude sera divisée en trois parlies. Je rechercherai : 
premièrement, quels principes rationnels dominent le sujet; 
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secondement, ce qu’a été sur ce point notre ancien droit; troi- 
sièmement, ce qu'est notre droit actuel. 


PREMIÈRE PARTIE 
Le Droit rationnel. 


Généralement, lorsque l’on étudie les difficultés auxquelles 
donne lieu l’exécution des jugements étrangers en France, on les 
réduit à une seule, ainsi formulée : les jugements étrangers 
ont-ils en France l’autorité de la chose jugée? ou : quels sont 
les pouvoirs du juge français appelé à rendre exécutoire un 
‘jugement étranger? Eh:bien, c’est, à mon avis, procéder de 
façon défectueuse; car c’est traiter le sujet comme s’il était 
simple, alors qu'il est essentiellement complexe. Et ce vice de 
méthode explique en partie pourquoi l’on a tant de peine à se 
faire sur cette malière des idées nettes, pourquoi la contro- 
verse dure, se prolonge, sans que de sensibles progrès soient faits 
vers l'entente, sans même que l’une des opinions rivales semble 
devoir, dans un avenir prochain, l'emporter sur les autres. Le 
débat, portant sur une difficulté complexe, est nécessairement 
confus, par conséquent infructueux. 

Pour moi, le sujet s’analyse en trois questions distinctes. 

Il y a lieu de se demander d’abord quels doivent être, aux 
yeux du législateur et des juges d’un pays, particulièrement en 
France, le caractère des jugements étrangers et leur valeur 
propre, indépendante. 

Au cas où l’on devrait répondre que les jugements étrangers 
sont l’œuvre des souverainetés étrangères et que par conséquent 
leurs effets s’arrêlent à la frontière du pays où ils ont été rendus, 
la seconde question est de savoir si le souverain local, particu- 
lièrement le souverain français, doit, du moins, intervenir pour 
communiquer sur 80n territoire aux jugements étrangers la vie 
qui leur manque, en leur reconnaissant l'autorité de la chose 
jugée et en leur conférant la force exécutoire. 

Si tel est en effet son devoir, il faut, en troisième lieu, 
examiner à quelles conditions il a le droit d'en subordonner 
l’accomplissement. 
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Cette décomposition du sujet se rencontre, il est vrai, jusqu’à 
un certain point, dans les ouvrages où il est approfondi. Mais, à 
mon avis, elle n'y est pas assez complète et assez nette. En sorte 
que, même dans ces ouvrages, des confusions rendent obscure ou 
incertaine la pensée des auteurs. 

Ainsi comprise, l'étude du droit rationnel me parait, en la 
matière, devoir précéder celle du droit positif, soit ancien, soit 
moderne. Les principes qui s’en dégageront serviront ensuite à 
guider dans la recherche et à éclairer dans l'appréciation des 
règles effectivement admises. 


CHAPITRE PREMIER 


QUELS SONT DANS UN PAYS LE CARACTÈRE ET LA VALEUR PROPRE DES 
JUGEMENTS ÉTRANGERS 


Il y a dans un jugement définitivement acquis deux choses à 
considérer : 4° La solution qu'il donne du litige, solution qui est 
l'œuvre du juge, solution qui, dans l’intérêt social, est réputée 
conforme à la vérité el qui, par conséquent, est irréfragable; ce 
que l’on exprime’en disant que le jugement a force ou autorité de 
chose jugée. 20 La puissance de recevoir exécution forcée, c'esl- 
à-dire d’être mis à exécution par l'autorité publique, puissance 
que lui imprime le’pouvoir exécutif et que l’on nomme la force 
exécutoire. 

Il convient de distinguer ces deux choses lorsque, se plaçant au 
point de vue international, un recherche quel est le caractère et 
quelle est la valeur propre dans un pays d’un jugement rendu 
dans un autre pays et par ses juges. 


I. Des jugements considérés au point de vue de la force 
exécutoire. 


À cet égard, il y a accord unanime : l'exécution forcée d'un 
jugement est un acte de souveraineté et, par conséquent, ne peul 
être procurée que par le pouvoir local, celui du lieu où l’exécu- 
tion est poursuivie. 
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Les auteurs mêmes que nous verrons reconnaitre aux juge- 
ments étrangers l'autorité de la chose jugée en France ont soin 
de dire qu'ils ne leur-reconnaissent pas la force exécutoire. Je me 
borne à citer, parmi eux, Massé, qui s’est particulièrement efforcé 
de persuader que les jugements étrangers ont l'autorité de la 
chose jugée. 

« C’est, dit-il, une règle fondamentale du droit public de 
toutes les nations qu’un jugement rendu dans un pays ne peut 
être de plein droit exécutoire dans un autre, en vertu du mande- 
ment seul du juge qui l’a rendu. Partout il faut, pour qu’un 
jugement étranger puisse êlre exécuté, qu'il soit présenté aux 
tribunaux du pays qui, en se l’appropriant, lui donnent en 
quelque sorte le baptème de la nationalité, dans lequel il puise 
sa force exécutoire. Cette règle trouve son fondement naturel 
dans cette considération que la force exécutoire n’est communi- 
quée aux jugements que par le mandement du souverain en qui 
seul cette force réside, et que ce mandement, n'ayant d'autorité 
que dans le territoire soumis au souverain dont il émane, doit 
nécessairement être remplacé par un autre mandement quand il 
s’agit d'exécuter le jugement dans un autre territoire. Un juge- 
ment rendu par un tribunal étranger ne peut donc être exécuté 
en France qu'après avoir été rendu exécutoire par les tribunaux 
français (1). » 


IL. Des jugements considérés au point de vue de l'autorité 
de la chose jugée. 


Sur ce point il n'y a pas, ainsi que sur le précédent, una- 
nimité dans la doctrine. Cinq opinions se sont produites. La 
première dénie aux jugements étrangers l'autorité de la chose 
jugée comme la force exécutoire. Les autres la leur accordent, 
mais par des motifs divers. 


L. Même au point de vue de l'autorité de la chose jugée, les 
jugements élrangers ont le caractère d’actes émanés de souverai- 


({) Massé, Le Droit commercial dans ses rapports œvvcc le Droit des gens et 
le Droit civil, 3e édit., t. 11, ne 798. 
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nelés étrangères et, par conséquent, n’ont pas d'effet extraterri- 
torial qui leur soit propre; l'intervention du souverain, là où 
l'exécution en est demandée, leur est encore. nécessaire. 

Cette opinion me paraît être la vraie. C’est aussi la plus 
générale. 

Mais on a présenté, pour la soutenir, un argument que je ne 
saurais admettre. Merlin, dans un plaidoyer qu’il prononça devant 
la Cour de cassation, le 18 pluviôse an XII, en qualité de procu- 
reur général (1), examinant si les jugements étrangers ont en 
France l'autorité de la chose jugée et, par conséquent (c'était, 
dans l'espèce, l'intérêt de la question), s'ils peuvent ètre opposés 
à des demandes nouvelles, répondit : Non, parce que l'autorité 
de la chose jugée ne dérive pas du droit des gens, mais puise toute 
sa force dans le droit civil. 

Qu'est-ce que cela signifie? De la combinaison de plusieurs 
textes des Institutes de Juslinien Merlin déduit que l’exception 
de chose jugée était, à Rome, une institution étrangère au droit 
naturel et au droit des gens, qu’elle relevait uniquement du droit 
civil. Et alors : < Maïs si c'est la loi civile qui a introduit 
l'exception de chose jugée, bien sûrement cette exception ne peut 
pas, en France, s'appliquer à des jugements rendus dans une 
souveraineté étrangère; le droit civil ne communique point ses 
effets d’une nation à l’autre. » 

J'omets les critiques de plusieurs sortes qui peuvent être 
adressées à la théorie qui, autrefois, transporta en France la 
distinction romaine du droil des gens et du droit civil, appliqua 
aux étrangers l'exclusion du droit civil, inventée pour les pérégrins, 
et, de plus, en fit une fausse application, puisqu'elle en dénatura 
les conséquences. Quand même celte théorie serait rationnelle et 
juste, l’usage qu’en fait ici Merlin implique de sa part une com- 
plète méprise. La distinction du droit des gens et du droit civil, 
telle qu’elle s'était établie dans notre ancienne France et que l’a 
consacrée l’art. 11 du Code civil, ne concerne nullement la ques- 
tion de savoir si telles lois ou institutions étrangères produisent 


(1) Merlin, Recueil de questions de Droit, vo Jugements, S 14, ne 1 (t. IX, 
p. 124 et suiv. de la 4 édition, datée de Bruxelles, 1829). : 
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leurs effets en France ; elle sert, au contraire, à décider si le droit 
français doit être communiqué aux étrangers. Et, considéré sous 
ce point de vue, le principe de l’autorité de la chose jugée, avec 
ses corollaires, est incontestablement une règle de droit des gens : 
alors même qu'un jugement rendu par des juges français le 
serait entre des étrangers, ce jugement aurait autorité de chose 
jugée. Pareillement, la prescription et l’hypothèque appartien- 
nent, en ce sens, au droit des gens; les étrangers en ont, comme 
les Français, la jouissance. Merlin les fait dériver du droit civil et 
les rapproche de l'autorité de la chose jugée pour fortifier sa 
thèse. Par là, au contraire, il accentue son erreur. C’est donc 
sous l'empire d’une illusion, en se laissant décevoir par un mirage 
de mots, que Merlin donne comme raison de la stricle terriloria- 
lité des jugements étrangers l’idée que l'autorité de la chose 
jugée est une institution de droit civil. 

Mais avec cette idée il en amalgame une autre, sans s'aper- 
cevoir qu'elle est absolument différente, et celle-là, selon moi, 
est vraie. « L'autorité publique dont chaque souverain est investi, 
dit-il, ne s’élendant pas au delà de son territoire, celle des magis- 
trats qu’il institue est nécessairement renfermée dans les mêmes 
limites, et, par conséquent, les actes émanés de ces officiers 
doivent perdre sur la frontière toute leur force civile. » À part 
ces derniers mots, qui se réfèrent à la précédente théorie, lelle 
est bien la raison de la stricte territorialité des jugements, même 
au point de vue de l'autorité de la chose jugée. 

Un autre auteur, Fœlix (4), a, par la suite, reproduit la double 
argumentation sur laquelle s'était appuyé Merlin, en présentant 
comme équivalentes l’idée que l’autorité de la chose jugée dérive 
du droit civil et celle que des jugements étrangers sont œuvre de 
souverainelés étrangères. Seulement, c'est celle-ci qu'il a pré- 
sentée la première, en ces termes : « Quant au jugement, une 
maxime incontestable établit que l'autorité dont les juges de 
chaque État sont investis pour régler les relations des justicia- 
bles, même contre le gré de ces derniers, tire son origine ou sa 
force uniquement du pouvoir souverain du même État, par l’effet 


(1) Fœlix, Traité du Droît international privé, t. Il, p. 40. 
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de la nomination des juges faite par ce pouvoir ou par ses délé- 
gués. Il suit de là, conformément au principe de l’indépendance 
des nations, que, dans la rigueur du droit (en droit strict}, les 
jugements rendus dans un État ne peuvent pas avoir d'effet dans 
les pays étrangers. » j 
C'est là, je le répète, la raison juste et décisive. C’est aussi 
celle à laquelle s’attachent d’autres auteurs, tels que Toullier (1), 
bien qu’il reproduise, lui aussi, d’abord, l’idée que l’exception de 
chose jugée dérive du droit civil, Aubry et Rau (2) et, parmi les 
derniers, l’un de mes collègues, M. Moreau, dans un ouvrage que 
j'aurai souvent à citer : « Juger, dit très exactement M. Moreau, 
est, avant tout, un acte de souveraineté... Le pouvoir judiciaire 
est une fraction de la souveraineté exercée par voie de délégation 
médiate ou immédiate, selon les temps et les peuples, partout et 
toujours rattachée étroitement à l'autorité publique, à la sou- 
veraineté. Or, toute souveraineté est, d'essence, territoriale ; ses 
pouvoirs expirent aux frontières du pays où elle commande... Il 
en résulte qu'il y aurait empiètement d'une souverainelé sur les 
droits d’une autre, si les actes qui émanent de la première 
pouvaient, sans le consentement de la seconde, produire effet 
sur le lerritoire soumis à celle-ci, puisque sur ce lerritoire la 
seconde seule a le droit de commander. Cette règle s'applique 
naturellement aux décisions judiciaires comme à tous les actes du 
souverain, et les jugements rendus dans un pays doivent, en 
verlu de ces principes, rester sans effet dans les autres pays (3). » 
C'est, à mes yeux aussi, la vérité. Cette vérité n’est pas aussi 
manifeste en ce qui concerne l'autorité de la chose jugée que 
pour la force exécutoire, je le reconnais; l’ordre, le commande- 
ment des pouvoirs publics n’apparaît pas ici de manière écla- 
tante, avec évidence. Mais il suffit d’un peu d'attention pour %e 
découvrir; avec un peu d'attention l’on voit que, si le litige est 
tranché, c'est que le souverain, dans l'intérêt social, a institué 
des juges avec mission de dire en son nom le droit, de rechercher 


(1) Toullier, Le Droit civil français, suivant l’ordre du Code, t. X, n° 76. 

(2) Aubry et Rau, Cours de Droit civil francais, 4e édit., t. VIIN, S 769 ter. 

(3) Moreau, Effets internationaux des jugements en matière civile, p. 2, 
226 et suiv. 
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et de proclamer en son nom la vérité légale, et que, si le juge- 
ment a l’autorité de la chose jugée, c'est que le souverain, dans 
l'intérêt social, veut que le procès soit définitivement clos. Or, 
cela, il ne peut le vouloir que là où s'exerce sa volonté. 

Si le principe de la stricte territorialité des jugements étran- 
gers, au point de vue de l’autorité de la chose jugée, n’a pas été 
reconnu par un certain nombre d'auteurs, c’est qu’ils ont cru que 
ce principe, une fois admis, servirait de base légitime à la théorie 
de la révision des jugements etrangers, à leurs yeux inacceptable. 
Mais j'espère démontrer que, loin de là, combiné avec deux 
autres principes, qui se dégageront de l'examen des deux ques- 
tions suivantes, 1l est, à l’égard de cette théorie, l'obstacle par 
excellence. L'opposition qu’il a rencontrée me semble donc 
avoir sa cause dans une sorte de malentendu. Ne voyant pas 
comment on pouvait y trouver un appui, on a tenté de l'écarter. 
On l’a tenté de diverses mauiéres, soit en dénaturant le juge- 
ment, soit en recourant à des conceptions du droit international 
privé qui permettraient de lui attribuer une valeur extraterri- 
toriale. ° 


IL. La doctrine diamétralement contraire à celle qui vient 
d’être exposée consisle à nier que le jugement soit une œuvre de 
souverain, à soutenir que c'est une sorte de contrat ou de quasi- 
contrat, que l’on qualifie de judiciaire, dont l'effet, comme celui 
de toute convention, franchit toutes les frontières, est universel. 

C'est Massé qui parait avoir le premier conçu cette idée ou qui, 
du moins, l’a le premier introduite en France. Après avoir très 
bien dit que les jugements étrangers n’ont pas et ne peuvent pas 
avoir de force exécutoire par eux-mêmes, il les considère indé- 
pendamment de la force exécutoire, en vue particulièrement de 
l'hypothèse où ils sont opposés en France afin de faire repousser 
par l'exception de chose jugée des demandes nouvelles. Alors, il 
se déclare d'avis de leur accorder l'autorité de la chose jugée; 
mais, se heurtant à l'opinion de Merlin, que je viens de faire 
connaître, il écrit : « L'autorité du jugement, quant à la chose 
jugée, n’emprunte rien à celle du souverain dans le territoire 
duquel le jugement a été rendu. L'autorité de la chose jugée est 
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l'autorité du fait. Il y a jugement, et quoique ce jugement ne 
soit pas de plein droit exécatoire hors du territoire du juge qui l’a 
rendu, il n’en constitue pas moins un titre en faveur de celui qui 
l’a obtenu, litre opposable en tous lieux à la partie adverse, parce 
que les parties, en procédant devant le juge, ont formé une 
espèce de quasi-contral qui les oblige à se conformer au jugement 
quand il est devenu définitif : quasi contrahitur in judicio. Ce 
n’est donc pas comme acle exécutoire qu'il faut considérer le 
jugement qui sert de base à l’exception de chose jugée, mais 
comme contrat; et il est manifesle, dès lors, que l'exception de 
chose jugée fondée sur cet acte étranger peut èlre admise par les 
tribunaux français sans que, pour cela, ils compromettent les 
droits de la souveraineté nationale ». 

Ces derniers mots révèlent le but en vue duquel cette doctrine 
a élé imaginée et que j'indiquais tout à l’heure : on l’a inventée 
comme un moyen d’écarter le système de la révision. 

Dans le même dessein, plusieurs jurisconsultes prirent la voie 
que Massé avait ouverte. C’est ce que firent, notamment, Bonfils, 
en 1865, et Thévenet, en 1880 (1). 

En 1884, cette théorie fut combattue dans un ouvrage que j'ai 
déjà cité, dont l’origine est un mémoire couronné par la Faculté 
de Bordeaux, et qui, certes, est l’un des meilleurs qui aient 
été publiés sur la matière. L'auteur en est M. Félix Moreau, 
devenu depuis l’un de mes collègues (2). Examinant (3) pourquoi 
les jugements ont la force probante que l’on nomme l'autorité de 
la chose jugée, c’est, dit-il, parce qu’un jugement « est la déci- 
sion d’une autorité publique sur un rapport de droit litigieux. 
L'effet du jugement est de dire le droit, de fixer la condition des 
plaideurs, quant au point conteslé, au regard de la loi... Et le 
respect des décisions de l'autorité judiciaire est rigoureusement 
nécessaire pour le maintien de l’ordre social. » Puis il ajoute : 
« Ce motif nous paraît suffisant pour justifier l'autorité reconnue 


(4) Bonfils, De la compétence des tribunaux francais à l'égard des étran- 
gers, p. 232; Thévenet, De l'autorité et de la force exécutoire des jugements 
étrangers en France, thèse, p. 14, n° 14. 

(2) Moreau, Effets internationaux des jugements en matière civile. 

(3) Loc. ctt., nos 228 et suiv. 
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à la chose jugée, et nous ne sentons aucunement le besoin de 
l'appuyer sur on ne sait quel quasi-contrat judiciaire ». 

Qu'est-ce donc, au reste, que ce quasi-contrat judiciaire ? 
Massé en avait eu la conception, sans l'expliquer. M. Moreau 
interprète et développe ainsi sa pensée : « D’après quelques-uns, 
il se formerait devant le tribunal où un procès s'engage une sorle 
de conventiou tacite; fiction de Ja loi, par laquelle les plaideurs 
seraient tenus l’un envers l’autre de se soumettre à la juridiction 
du juge, d'accepter d'avance comme bonne et bien rendue la 
sentence à intervenir et renonceraient par conséquent à plaider 
de nouveau sur la même question. La loi, en sanctionnant comme 
elle le fait, l’autorité de la chose jugée, se bornerail à donner 
effet à la convention qu’elle suppose être intervenue entre les 
plaideurs. » 

Eb bien, dil avec raison M. Moreau, cette idée de contrat ou 
de quasi-contrat judiciaire fut une fiction imaginée par les 
Romains et qui, d’ailleurs, pour eux répondait dans une certaine 
mesure à la réalité, puisque l'instance, à Rome, ne pouvait être 
liée que par le concours des deux parties. Mais déjà, à Rome 
mème, on se rendait bien comple de la différence qui existe entre 
ce quasi-contrat judiciaire et un véritable contrat, savoir qu’il 
n'élait pas volontaire, qu'il avait lieu sous l'empire de la 
contrainte. 

J'ajoute que le contrat judiciaire lenait uniquement aux 
formes suivant lesquelles s’engageaient les instances, par consé- 
quent était chose toute superficielle. Au fond, les Romains sen- 
taient bien, comme nous, que l'autorité de la chose jugée, 
exprimée, dans leur langue, par la maxime r'es judicata pro veri- 
tate habetur, est une nécessité sociale de premiér ordre, indépen- 
dante de la volonté des parties et s’appuyant sur le fait que la 
chose jugée émane de l'autorité publique. Et c’est cette idée qui, 
maintenant, dégagée de la procédure, se suffit et, bien mieux, 
s'impose avec une toute autre force qu’autrefois. 

Qu'en effet l’on analyse le prélendu contrat ou quasi-contrat 
judiciaire, aujourd’hui qu'il n'est plus question de la procédure 
romaine ; qu’on l'analyse dans notre procédure moderne, et l’on 
reconnaîtra que le mettre à la base de l'autorité de la chose jugée, 
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ce serait fonder cette institution sur un appui bien faible. Ainsi 
que le fait remarquer M. Moreau, lorsqu'un procès s'engage, il 
n'a lieu librement ni de la part du défendeur, qui, s’il ne soutenait 
pas sa cause, la perdrait en vertu d’une condamnation par défaut, 
ni même de la part du demandeur, qui n’a pas d'autre moyen 
d'obtenir la sanction de son droit. De plus, une fois la sentence 
prononcée, celle des parties à qui elle sera contraire et qui la 
croira injuste usera pour la faire annuler de tous les recours que 
lui offre la loi. D'un bout à l’autre du procès, done, ce qui se 
passe entre les parties, c'est un combat, non pas un accord de 
volontés. Par conséquent, si la chose jugée est tenue pour la 
vérité, ce n’est nullement parce que les parties y ont d'avance 
consenti, c’est parce que le souverain s'interpose entre elles el 
fait cesser la lutte, que d'ordinaire elles s’obstineraient à prolonger, 
si, en matière de procès comme en matière de convention, leur 
volonté seule était leur loi. 

La réfutation de la thèse de Massé par M. Moreau n’a pas con- 
vaincu mon collègue M. Weiss. Deux années plus tard, en 1886, 

dans le premier de ses ouvrages sur le droit international privé (1), 
il s’est encore déclaré d’avis < qu’il faut attribuer à la décision des 
magistrais étrangers la même force probante qu'à tout autre acte 
authentique reçu par un officier public, au quasi-contrat judiciaire, 
que cette décision suppose entre les parties, la même valeur qu’à 
un contrat notarié. » 

Je répèle qu'à mes yeux, le quasi-contrat judiciaire n'existe pas 
dans notre législation, qu'il fut chez les Romains une forme de la 
procédure et qu'avec celle procédure il a disparu. Mais, de plus, 
il y a dans la phrase que je viehs de rapporter une confusion que 
déjà Bonfils et Bertauld avaient commise, en termes même plus 
explicites. Bonfils (2) avait dit : < On reconnait qu'un contrat 
revêtu des formes requises pour l'authenticité dans le lieu où il a 
êté passè emporte partout avec lui cette authenticité. Et la déci- 
sion d'un magistrat ne mériterait pas la même confiance que 


(1) Weiss, Traité élémentaire de Droit international privé, p. 957. 
(2) Bonfils, De la compétence des tribunaux étrangers à l'égard des 
Francais, p. 233. 
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l’attestation d’un notaire! » De même Bertauld (1) : « La raison 
pour laquelle la souveraineté d'un pays accorde foi aux constata- 
tions faites dans un aure pays, conformément aux règles de la 
souverainelé locale, exige a fortiori qu'elle accorde sa foi aux 
jugements rendus régulièrement par les juridictions étrangères, 
dans les limites de leur compétence... Comment accorder moins 
de confiance aux juges étrangers qu'aux officiers publics étran- 
gers? » Je dis qu'il y a là une confusion. Bonfls, Bertauld 
et M. Weiss confondent la substance du jugement, la chose jugée 
avec l'écrit qui la constate. Assurément l'authenticité de cet écrit 
n’est pas de moindre valeur que l'authenticité d’un acte notarié. 
Mais autre chose est soit le jugement lui-même, soit l’acte juri- 
dique reçu par le notaire. Et, tandis que cet acte juridique est 
une convention entre particuliers, de nature à produire ses effets 
en tout lieu, le jugement, lui, est dans un Etat l’œuvre de l’auto- 
rité publique, œuvre impuissante par elle-même à produire 
quelque effet extraterritorial. 

Un an après la publication de l'ouvrage de M. Weiss, en 1887, 
M. Christian Daguin (2) tentait de nouveau de soutenir que, dans 
certains cas au moins, il y a de la part du demandeur engagement 
tacite de reconnaitre en tout lieu l'autorité du jugement. Mais en 
même temps il avouait lui-même que l’on ne peut sûrement fonder 
l'extraterritorialité des jugements sur une base aussi contestée, 
aussi peu solide que l’est la théorie du quasi-contrat judiciaire. 

Cette théorie, néanmoins, tout récemment, dans une thèse 
remarquée par la Faculté de droit de Paris, a trouvé encore en 
M. Maurice Bernard un nouveau défenseur (3). Voici comment le 
jeune docteur a cru pouvoir la justifier : « Tout d’abord, aujour- 
d’hui, les parties délèguent à l'Etat l’exercice du droit de choisir 
leurs juges, que primitivement elles exerçaient elles-mêmes, et 
par conséquent les juges inslitués par l'Etat sont indirectement 


(1) Bertauld, Questions pratiques et doctrinales de Code Napoléon, 1, 
nes 156 bis ot suiv. | 

(2) Christian Daguin, De l'autorité et de l'exécution des jugements étran- 
gers en matière civile et commerciale, thèse, p. 40 et suiv. | 

(3) De le compétence des iribunauz français à l'égard des étrangers ot de 
l'exécution des jugements étrangers en France, thèse, 1900. 
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désignés par les parties. De plus, le demandeur, en saisissant la 
justice, a par cel acte volontaire contracté l'obligation de se con- 
former à la décision du juge et, quant au défendeur, si la justice 
a été saisie sans qu'il l’ait voulu, la loi, à défaut de son conseu- 
tement, intervient pour lui imposer l'obligation de subir la sen- 
tence. » À quoi je réponds : Premièrement, l’idée que l'Etat 
serait le mandataire des parties quand il nomme les juges est 
aussi inadmissible que singulière; en tout cas, la démonstration 
n'en est pas faite. En second lieu, non seulement il ne saurait 
être question du consentement du défendeur, mais de la part du 
demandeur lui-même il n’y a pas eu un acte pleinement volon- 
taire; car le demandeur a été contraint de s'adresser à la justice. 
Pour lui, donc, comme pour le défendeur, l'obligation de res- 
pecter la chose jugée n'est que légale; pour l’un et pour l’autre, 
cette chose jugée, à laquelle ils doivent le respect, est l’œuvre 
d’une souveraineté strictement enfermée dans son terriloire. 


III. Les jugements étrangers ont un effet extraterritorial en ce 
qui concerne la chose jugée, sinon parce qu'ils peuvent êlre assi- 
milés à des conventions, ce qui est conteslable, au moins parce que 
les principes du droil international privé l’exigent. Voici comment. 
De même que chaque Etat, s’il reconnaît la communauté de droit 
qui l’unit aux autres Etats, doit faire une place, chez lui, aux lois 
étrangères que la nature des choses désigne comme plus compé- 
. tentes que les siennes, de même chaque Etat doit accueillir les 
jugements étrangers rendus par des juges compétents, avec l’aulo- 
rilé, quant à Ja chose jugée, qui leur est propre. Qu'est-ce, en effet, 
qu’un jugement sinon une loi spéciale réglant les rapports des par- 
ties entre lesquelles il a été rendu par application de la loi générale? 

Cette idée paraît avoir èlé émise pour la première fois par un 
jurisconsulte allemand dont les opinions ont une grande valeur, 
M. de Bar (1). Plusieurs docteurs français l'ont adoptée, notam- 
ment M. Thévenet (2) et M. Christian Daguin (3). 

(4) De Bar, Das internationele Privat und Strafrecht, $ 125. 

(2) Thévenet, De l'autorité et de la force exécutoire des jugements étrangers, 
etc., n° 18. | 

(3) Daguin, De l’autorilé et de l'exécution des jugements étrangers, etc, 
p. 43. ue RE 
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Ainsi, c’est parce qu'un jugement est assimilable à la loi dont 
il fait l'application que les jugements étrangers portent en tout 
pays l’autorilé de la chose jugée dont ils ont été revêtus dès 
l'origine : la loi, comme le jugement, est l’œuvre d’une souverai- 
nelé étrangère; puisque ce caractère ne s'oppose pas à l'effet 
extraterritorial des lois, pourquoi s’opposerait-il à l'effet extra- 
terrilorial des jugements ? 

M. Moreau (1) n’a pas accepté celte théorie; mais il a donné 
de son dissentiment des motifs qui me paraissent un peu faibles. 
Au resle, le droit international privé se trouvant ici mis en 
cause et les conceptions du droit international privé variant 
beaucoup, chacun de ceux qui repousseront cetle théorie le fera 
par des arguments qui lui seront particuliers. Pour moi, elle 
encourt trois sorles de critiques. 

1v Ce ne sont pas toutes les lois étrangères qui doivent être 
accueillies en France et appliquées de préférence aux lois locales. 
Ce sont certaines lois seulement, entre autres et surtout les lois 
concernant l’état et la capacité des étrangers. Si donc l'assimi- 
lation des jugements aux lois devait être la raison de l’extraterri- 
torialité des jugements, certaines décisions étrangères, non pas 
toutes, jouiraient de ce bénéfice. Or, l'opinion qui se fonde sur 
celle idée ne fait pas de distinction entre les jugements. C'est 
donc, tout d’abord, qu’elle repose sur une base au moins trop 
étroile. 

20 A l'égard même des jugements étrangers qui ont applique 
des lois qui l’auraient été également en France, le raisonnement 
au moyen duquel on donne effet de plein droit à ces jugements 
ne me paraît pas admissible. On part évidemment de l’idée que, 
dans un pays, appliquer des lois étrangères, c’est leur ouvrir 
le territoire et les tribunaux français, de manière qu’elles 
y pénètrent d’elles-mêmes, qu’elles viennent d’elles-mêmes, au 
nom de la souveraineté étrangère de qui elles émanent, y prendre : 
la place des lois françaises. Or, cette doctrine, qui intéresse les 
bases fondamentales du droit international privé, bien que pro- 
fessée par nombre d'auteurs, est, à mes yeux, une erreur grave. 


(1) Moreau, Effets internationaux des jugements, n° 236. 
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IL n’est pas vrai, selon moi, que l'application des lois étrangères 
dans un pays, lorsqu'elle a lieu, résulte d’une force extraterrito- 
riale propre à ces lois. Elle s’explique, au contraire, par l’inter- 
veulion spontanée de l'État sur le territoire duquel elle se 
produit ; c’est cel État lui-même qui, dans l'exercice de sa souve- 
rainelé, décide que, eu égard à telles circonstances, telles lois 
étrangères seront substiluées aux lois locales, comme satisfaisant 
mieux à l'administration d’une bonne justice ; il s’approprie ces 
lois, 1l les fait siennes. Dans l'opinion opposée, ce sont les souve- 
rainelés étrangères qui imposent en France leurs lois. Or, cette 
idée doit être repoussée comme incompatible avec le principe de 
l'indépendance respective des États. Cela étant, si l’on veut 
assimiler les jugements étrangers aux lois étrangères, il faut dire 
non pas que les jugements étrangers ont par eux-mêmes l’auto- 
rité de la chose jugée hors du territoire où ils ont été rendus, 
mais seulement que, si le sentiment d'une justice supérieure le 
requiert, chaque État doit spontanément reconnaître aux juge- 
ments étrangers la force de chose jugée. 

3° Ce devoir mutuel des États les uns à l'égard des autres sera 
effectivement l’un des principes que je proposerai d'admettre. 
Mois, à ce point de vue mème, il ÿ a une difference entre les 
jugements étrangers et les lois étrangères. En reconnaissant aux 
jugements étrangers l'autorité de la chose jugée, l'État ne se 
comportera pas à leur égard comme il le fail envers les lois 
étrangères. Ces lois, 1l se les approprie, il les fait siennes. À 
l’égard des jugements, il ne saurait agir de même. 

Et c’est ici, surtout, qu'apparaît le vice de la conception qui 
assimile les jugements aux lois, en qualifiant le jugement de loi 
spéciale. Le jugement, en effet, ne peut être correctement assi- 
milé à une loi. Tandis qu’une loi est une règle générale qui. par 
conséquent, s'inspire d'idées également générales, le jugement 
est la solution d’un litige; c’est une décision portant que, dans 
telle contestation judiciaire, telle prétention était conforme au 
droit, telle autre injuste; c’est une décision, exacte ou erronée. 
que le souverain au nom de qui elle a èté rendue déclare devoir 
être considérée comme la vérité. Dès lors, le but en vue duquel 
un État doit, comme nous le verrons en effel, reconnaître aux 
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jugements étrangers force de chose jugée n’est pas le même que 
celui qu'il se propose en s’appropriant les lois étrangères. Ce 
qu’il veut, à l'égard de ces lois, c’est administrer lui-même, le 
mieux possible, la justice civile sur son propre territoire: ce 
qu'il veut, quant aux jugements étrangers, c'est simplement 
concourir à l'administration de la justice émanée des autres 
États dans le ressort de leur souveraineté, en se bornant à leur 
prêter aide et assistance. De même, en ce qui concerne les lois 
étrangères, si l'État les fait siennes, c’est qu'il estime a priori 
que, portées en vue du bien général par un législateur compé- 
tent, elles sont bonnes ou, du moins, dans telles circonstances, 
meilleures que les siennes. Mais, comme un jugement est l'appré- 
ciation, dans un cas particulier, de prétenlions contraires et que 
celte appréciation émane de magistrats exposés à se tromper, soit 
par leur propre faute, soit par celle des parties, l’État auquel on 
demande de reconnaître à celle œuvre de juges étrangers l'auto- 
rité de la chose jugée peut bien le faire, mais il le fera sans 
s'approprier celle œuvre, sans en assumer la responsabilité. Bien 
plus, il soumettra le jugement étranger à un contrôle particu- 
lièrement rigoureux. Tandis que pour les lois étrangères il se 
contentera d'examiner si elles ne sont pas en contradiction avec le 
droit public ou avec l’ordre public local, à l'égard des jugements 
étrangers là ne se bornera pas son inspection; car il aura en 
outre à s'assurer de ces divers points : 1° si le jugement a été 
rendu par un tribunal compétent, s’il est régulier, s’il est irrévo- 
cable ou du moins exécutoire ; 2 si, abstraction faite de sa valeur 
en tant que règlement du litige, il n’est pas affecté au fond de 
quelque vice grave de nature à lui faire refuser la sanction que 
l’on demande pour lui à l'autorité locale. | 


(À suivre.) ArmanD LAINÉ. 
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CONTRIBUTION A L'ÉTUDE DU NOM CIVIL 
(Suite et fin), 


Par M. E.-H. l’erreau, professeur agrégé à la Faculté de Droit de 
l’Université de Montpellier. 


ç 2. 


SANCTION DU DROIT AU NOM. 


Chacun peut, au sujet de son nom, éprouver deux sorles de 
troubles : ou bien on lui en refuse l'usage pour lui-même, ou 
bien un tiers en fait un usage irrégulier. Dans l’un et l'autre 
cas, 11 peut demander proleclion aux tribunaux, comme nous 
l'avons vu précédemment, — et c'est en cela que consiste le 
droit au nom, — mais les conditions auxquelles il peut le faire 
ne sont pas les mêmes dans les deux hypothèses. 


L. 


La personne que l'on empêche d’user de son nom possède, 
pour faire valoir son droit, une exception et une aclion. 

A). Est-elle citée en justice pour se voir condamner à l'abandon 
du nom qu'elle porte, elle opposera victorieusement que, ce nom 
étant à elle, en toute circonstance elle a le droit de le porter (1). 
Cette exception. servant à faire valoir le même droit que l’action 
en réclamation de nom, réussira aux mêmes condilions que celle 
dernière ; aussi n'insisterons-nous pas à son sujel. 

B). Meton obstacle, sans la citer en justice, à l'usage de son 
nom, elle intentera l’action dile en « revendication de nom (2) » 
ou en < réclamalion de nom ». 

Cette action peut être intentée dans tous les cas où, sans 
attaquer autrement sa personnalité, l’usage de son nom est 
entravé, soit qu'on nie formellement son droit, soit que, sans le 
nier, en fait on en empêche l'exercice. 

Son application la plus fréquente a lieu dans l'hypothèse où 


(1) Rennes, 20 avr. 1880, S. 81. 2. 30; Amiens, 24 déc. 1890, S. 93. 1. 
25, D. P. 93. 1. 245: Angers, 29 juin 1896, S. 99. 1. 3; Toulouse. 
18 janv. 1899, Gas. Pal., 99. 1. 284. 

‘2) Lallier, op. cit., p. 312, no 172; p. 431, no 179; Salveton, op. cit., 
p. 314, no 416, 
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on veut faire réparer des inexactitudes de nom dans des actes de 
l’état civil (1); mais ce n'est évidemment pas la seule possible, 
on en rencontre d’autres dans la jurisprudence (2). 

Dans quelles conditions prêcises la revendication de nom 
réussira-t-elle? Le principe est assez simple en lui-même : chaque 
fois que l'altération apportée à votre nom par un tiers peut laisser 
le moindre doute sur la désignation de votre personnalité. 

Pour accorder à cette dernière le maximum de garantie auquel 
elle a droit, il faut permettre de réclamer pour le nom tous les 
éléments qui le composent dans le langage le plus précis, c’est-à- 
dire le langage écrit; car l’hésitation commence avec le moindre 
changement, même simplement dans l'orthographe (3). Tant qu’il 
y a prise pour l’hésitation, l’action doit réussir. 

Dans nos sociétés modernes, grâce surlout aux registres de 
l’état civil, les noms dès longtemps ont pris des formes fixes el 
stables ; et souvent des noms analogues appartenant à des personnes 
distinctes se différencient par de pelits détails qui, au premier 
abord, pourraient sembler sans importance. Aucun d’entre eux 
n'est négligeable, chacun de nous peut repousser toute dénomi- 
nation différant de la sienne en quoi que ce soit; nul n'est lenu 
de se contenter de qualifications simplement analogues à la sienne, 
et peut réclamer son nom sous la forme orthographique spéciale 
qui le caractérise, sans y souffrir la moindre alléralion. 

Un nom se compose-t-il de plusieurs mots distincts, son titu- 
laire peut exiger qu'on les emploie lous ensemble pour le quali- 
fier (4), qu’on les énonce dans leur ordre normal, qu'on les 


‘1) On doit alors suivre la procédure spéciale indiquée aux art. 99 et 
suiv., C. civ., et 853 et suiv., Pr. civ.; cette procédure sur requête relève 
de la juridiction gracieuse, mas devient une action contentieuse sitot qu’il 
y a un contradicteur, füt-ce simplement le Ministère public (Civ. 24 déc. 1901, 
S,. 1902. (. 353, et notre dissertation en note. : 

(2) Civ. 1er mai 1889, S. 1889. 1. 33%; trib. Seine, 26 nov. 1869, D. P. 
10. 3. 25. C. d’assises de la Moselle, 28 uov. 1866, D. P. 66. 2. 226. 

(3) Une application très nette de ce principe est faite par la loi du 
23 mars 1882 sur l'état civil des indigènes musulmans en Algérie (art. 16). 

(4) Civ. ter mai 1889, précité, et trib. Seine, 26 nov. 1869, précité; 
Rennes, 4 juin 1878, S. 79. 2. 10; mème prétention opposée par voie d’ex, 
ception : Angers, 29 juin 1896, précité. 
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écrive séparément et non en un seul mot (1). Quelques lettres 
de votre nom seraient-elles enlevées ou changées, même une 
seule d’entre elles, l’action en réclamation de nom doit être 
déclarée bien fondée (2). 

On peut rapprocher cetle action de plusieurs autres, avec 
lesquelles il importe de ne pas la confondre : 

19 Il faut d’abord nettement distinguer l’action en réclamation 
de nom et l’action en réclamation d’élat, quoique cette dernière 
amène quelquefois la reprise d’un nom vous appartenant. 

Dans la seconde. vous demandez, avec toutes ses conséquences, 
un état que vous ne possédez point; dans la première, possédant 
régulièrement voire état, vous pretendez faire reconnaître par 
aulrui voire droit sur un certain nom, —-- que ce nom soit 
d'ailleurs considéré comme une conséquence de cet état (comme 
ce sera le cas le plus souvent pour le nom de famille ou le titre), 
ou qu'il vous soit acquis d’une autre manière (titre ou nom 
patronymique conféré par décret, prénom, surnom, pseudo- 
nyme) (3). 

20 On a comparé aussi la réclamation de nom à l’actiôn néga- 
toire (4). Le demandeur, dans les deux cas, réclame la suppres- 
sion des obstacles s'opposant à l’exercice de son droit. 

Ce ne peut être, évidemment, qu'un simple rapprochement, et 
non un parallèle rigoureux. Car nos deux actions diffèrent sensi- 
blement l’une de l'autre : le défendeur à l'action négaloire 
prétend un droit sur la chose litigieuse; le but de cette action 
n'esl pas uniquement la suppression des enlraves mises à votre 
droit, mais aussi de faire reconnaitre l’inanité des droits pré- 
tendus par votre adversaire; vous n’auriez pas pleinement 
triomphé si la justice levait seulement les obstacles de fait mis 
à votre jouissance de l’objet liligieux, sans déclarer mal fondées 

(1) Trib. Orange, 21 avr. 1893. S. 93. 2. 281. 

(2) La jurisprudence est fixée en ce sens au sujet de la particule « de » 
(Lyon, 24 mai 1865. D. P. 65. 2. 165; Toulouse, 15 mars 1893, S. 93. 2. 
981 ; Limoges, 22 juill. 1895, S. 97. 2, 278). Défense, par voie d'exception, 
de quelques lettres seulement : Amiens, 24 déc. 1890 et Toulouse, 18 jan- 
vier 1899, précités. 

(3) Lallier, op. cit., n° 113, p. 312; n° 174, p. 311. 

(4) Saleilles, op. cit., p. V9. 
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les prétentions du défendeur. Negatoria actio est ea qua quis 
libertatem fundi sui vindicat, negatque in ea servitutem deberi 
quam adversarius sibi arrogat (1). 

Dans la revendication de nom, au contraire, le défendeur ne 
prétend pas nécessairement pour lui-même un droit sur votre 
nom ; il peut refuser, pour tout autre motif, de vous en laisser 
faire usage ; l’action demeurera la même quelles que soient les 
raisons déterminantes de sa conduite à votre égard. 

3° L'expression de < revendication de nom » a fait penser à 
celle de la propriété (2). Il existe entre elles, en effet, certaines 
analogies : dans l’une et l'autre, le demandeur réclame la jouis- 

sance d’une chose qu'on lui refuse. 

_ Malgré cette ressemblance, il existe entre ces deux actions des 
differences incontestables. Le défendeur à la revendication d’un 
objet matériel est possesseur de cet objet ; de telle sorte que cette 
action a un double but : procurer l’usage de la chose au deman- 
deur et l’enlever au défendeur. Dans la revendicalion du nom, 
si le premier de ces deux buts se rencontre, on ne retrouve pas 
le second ; car le defendeur peut ne pas faire usage pour lui-mème 
du nom litigieux. 

D'autre part, dans la revendication d'objets corporels, le 
demandeur ne possède aucunement la chose litigieuse, elle est 
entièrement aux mains du defendeur. Au contraire, le deman- 
deur en revendication de nom peut fort bien posséder le nom 
litigieux; il se pourrait même que tous les membres du corps 
social, à l'exception du seul défendeur, le lui donnent sans diffi- 
cullé dans leurs rapports avec lui; le refus d’un seul de l'em- 
ployer pour le désigner suffit pour ouvrir, contre cet adversaire, 
la réclamation de nom. Cette différence entre les deux actions 
tient à une différence de nature entre les objels des droits 
qu’elles sanctionnent : les choses matérielles ne peuvent pas à la 
fois être possédées, en fait sinon en droit, à l'égard de l’un sans 
l'être à l'égard de l’autre; on possède ou on ne possède pas. Les 
choses immatérielles ne comportent pas une possession tellement 
exclusive ; il en est ainsi surtout du nom, simple attribut de la 


{1) Pothier, Pandectes, liv. 8, tit. 5, art. 2. 
‘2) Salveton, op. cit., p. 314, n° 416. 
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personnalité qui peut être reconnu et employé par les uns sons 
l'être par les autres. 

# Dans les hypothèses où, d’une part, le refus de son nom 
opposé à une personne lui cause un préjudice, au moins moral, 
et où, d’anire part, ce refus est entaché, sinon de mauvaise foi, 
au moins de quelque imprudence ou negligence (négligence d’un 
scribe d'écrire dans un acte un nom un peu long, refus impru- 
dent sans prendre la peine d'examiner le bien fondé des allé- 
8ations du demandeur, etc.), le nom pourra être réclamé à l’aide 
d’une action délictuelle et à litre de réparation. Le demandeur 
pourrait même conclure également à des dommages-intérêts (4). 

Mais ce sont là hypothèses toutes spéciales, et il ne faudrait 
pas prendre la réclamation de nom pour une action délictuelle. 
Pour réussir en effel dans cetle action, comme nous l'avons vu 
plus haut, elle n’exige pas autre chose qu’un refus de nom mal 
fondé ; elle ne suppose ni faute, ni dommage appréciable (2). 

$v Nous laisserons absolument de côté un rapprochement, 
difficile à justifier, fait entre la réclamation du nom et l’action 
confessoire (3). 

IL 

Contre tout usage irrégulier de son nom par les liers, chacun 
possède l’action dite « en suppression de nom » (4), « en contes- 
tation de nom » (5), ou < en usurpation de nom » (6). 

Cette action sert à faire cesser les usurpations de nom, quels 
qu'en soieul la forme et le but. Les cas d'application en sont extrè- 
mement nombreux, et peuvent se grouper sous deux chefs : 

«) On l’emploie d’abord lorsque l’usurpateur du nom s’en sert 
à son propre profit, et en use comme s’il lui appartenait à lui- 


(4) Trib. Seine, 26 nov. 1869, précité; mais si le demandeur ne prouve 
pas la faute, si notamment le défendeur s’est conformé à ses propres indi- 
cations, il n’est pas dù d’indemnité (Riom, 8 déc. 1846, D. P. 1847. 2. 56). 

(2) Saleilles, op. cit., p. 95. 

(3) Bekker, op. cit., p. 278. 

(4) Lallier, op. cit., p. 282, no 157; p 431, n° 179. 

(5) Tournade, op. cit., p. 85; rapport de M. le conseiller Lepellctier, 
S. 99. 1. 341; conclusions de M. l’avocat général Boissard, D. P. 68. 2. 4, 
col. 2. 

(6) On l'appelle aussi fort souvent « revendication du nom » (Tournade, 
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mème, soit pour désigner sa propre personne, comme nom de 
famille (1), comme titre nobiliaire (2), comme surnom ou comme 
pseudonyme (3); soil pour désigner l’un de ces biens auxquels 
leur maître donne souvent son propre-nom, sa réputation faisant 
leur valeur, comme un établissement commercial (4), ou un 
produit industriel (5). 

8) On s’en sert également lorsque le défendeur emploie votre 
nom au profit d’une tierce personne, soit physique, soit seulement 
fictive. Notamment lorsque le nom d’une personne est indûment 
employé par des auteurs d'annuaires ou recueils d'adresses au 
profit des personnes indiquées dans leurs publications (6), par des 
entrepreneurs de spectacles publics annonçant un artiste dans 
leurs affiches et réclames (7), par un notaire au profit d’un clien 
dans un acte de son ministère (8). Quant à l'attribution du nom 
d'autrui à un personnage fictif, comme, par exemple, un héros 
de roman ou de théâtre, elle a élé formellement condamnée par 
le Tribunal de la Seine dans la célèbre affaire de Pot-Bouille (9). 

Quelles conditions doit-on réunir pour triompher dans cetle 
aclion ? 

À) I faut d'abord que le nom employé par le défendeur puisse 
faire naitre des confusions de personnes aux dépens du deman- 
deur, ce qui suppose la réunion de deux circonstances distinctes : 


“op. et loc. cit }, mais nous laisserons complétement de côté cette expression 
. de nature à faire confondre cette action avec l’action étudiée au no 1. 

(1) Arrêts très nombreux, V. notamment Amiens, 24 déc. 1890, S. 93. 1. 
25, D. P. 93. 1. 245. 

(2) Civ. 15 juin 1863, D. P. 63. 1. 313, S. 63. 1. 281 ; Paris, 18 juill. 1893, 
S. 94.2 85; Rome, 24 mars 1881, J. Clunet, 1883, p 75. 

(3) Civ. 6 juin 1859, D. P. 59. 1. 248, S. 59. 1. 657; trib. Seine, 
30 mars 1882, S. 84. 2. 21; id., 22 juill 1896, S. 97. 2. 219; Ihering, op. 
… cit, p. 165. 

(4) Paris, 20 mars 1879, S. 80. 2. 203; trib. comm. Bruxelles, 12 fév. 1900, 
J. Clunet, 1900, p 654. 

(5) Trib. Seine, 2 nov. 1897, Moniteur de Lyon, 2%4 janv. 1898. 

(6) Paris, 10 juin 1859, D. P. 63. 1. 315. 

(7) Trib Seine, 15 juin 1867 et Paris, 30 déc. 1868, D. P. 69. 2. 224, 
S. 69. 2. 139. | 

(8) Paris, 9 juill. 1830, J. G., v” Nom-prénom, n° 15. 

(9) Trib. Seine, 15 fév. 1882, S. 84. 2. 21; id., 3 nov. 1889, &. 90. 2. 119. 
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1° Le nom usurpé doit présenter avec celui du demandeur une 
ideutilé au moins de prononciation; mais celte identité suffit. 
Pour accorder à la personnalité contre loute confusion le 
maximum de garaniies auquel elle a droit, il faut que l’action en 
suppression de nom réussisse aussilôt que commence la possibi- 
lilé d’une confusion; or les confusions deviennent possibles 
sitôt que le nom usurpé posséde les éléments du nom du deman- 
deur dans le langage le moins précis, c’est-à-dire le langage 
parlé, et non pas seulement dans le langage écrit. L’usurpation, 
en effet, peut n'être que verbale; et, füt-elle écrite, la conson- 
nance suffit, le public connaissant rarement l'orthographe exacte 
des noms propres. 

Ainsi l’action a été jugé bien fondéé contre celui qui donne à 
son nom la consonnance de celui d'autrui, soit en déplaçant 
des lettres (1), soit en retranchant certains mots (2). 

Un arrêt de la Cour de Paris a, il est vrai, décidé que l’action 
n'élait pas fondee quand le nom pris par le défendeur differait de 
velui du demandeur par une seule letire finale sans influence 
sur la prononciation; cet arrêt ne fail pas aulorilé, car, dans 
l'espèce, le défendeur usait de son propre nom, comme l'a 
reconau la Cour, ce qui empéchait l’action de réussir comme 
nous le verrons plus loin (3). 

2 Il faut que le nom litigieux soit assez spécial au demandeur, 
au moins dana la localité et le milieu social ou 1l est employé par 
le défendeur, pour évoquer chez le public l'idée de sa personna- 
‘lité propre. 

Si donc ce nom est extrêmement connu, et porté par un grand 
nombre de personnes differentes, — comme Dubois, Dupont, 
Durand, Duval, — lindividualilé d'aucune d'elle en particulier 
n'est évoquée par le seul fait qu’on l’énonce ; et en conséquence, 
ceux qui le portent ne pourront se dire lésès dans leur person” 
nalité par le seul fait de l’usurpation. Or, nous avons vu que le 


(1) Trib. Seine, 30 mars 1882, S. 84. 2. 21. 

(2: Nimes, 7 juill. 1829, D. P. 29, 2. 267, S. 30. 2. 5; Riom, 2-9 janv. 1865, 
D. P. 65. 2. 17, S. 65. 2. 7; Rennes, 20 avr. 1880, S. 81. 2. 30; Amiens, 
24 déc. 1890, précité; Toulouse, 18 janv. 1899, précité. | 

(3; Paris, 6 déc. 1898, Pand. franc, 99.2. 395, Gaz. Pal., 99. 1. 472. 
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nom n'est pas protégé pour lui-même, mais uniquement pour 
faire respecter l'individualité de son porteur; celle-ci n’étant pas 
alteinte, ce dernier n’a aucune action pour empêcher l’usurpation 
de son nom (1). 

B) Outre la possibilité d’une confusion, il faut, pour réussir, 
prouver que le défendeur agit sans droit, que le nom litigieux 
n'appartient pas à la personne au profit de laquelle on s’en sert; 
sans quoi, il n’y aurait pas usurpalion, mais usage régulier d’un 
droit. Îl ne suffit pas que le demandeur prouve son propre droit 
au nom liligieux; ce droit n’est pas rigoureusement exclusif, 
comme la propriété, plusieurs personnes peuvent très régulière- 
ment porter le même nom. On est même étonné de voir les 
tribunaux obligés de rappeler parfois celle conséquence bien 
simple d’un principe si élémentaire (2). 

Quand ces conditions se trouvent réunies il n’en est pas 
besoin d’autres, la personnalité de quelqu'un étant menacée de 
confusion par une usurpation illégitime. Mais, en revanche, elles 
sont absolument necessaires. 

Cependant, une autre théorie, admettant bien la nécessite 
d'une confusion possible au cas où on poursuit la suppression 
d'un pseudonyme, d’un nom de marchandise ou d'établissement 
commercial, d’un nom de personnage de roman ou de theàtre, 
permet de poursuivre la suppression d'un nom usurpé comme 
nom de famille, sans avoir à prouver la possibilité d’une confu- 
sion. Dans le second cas, nous dit-on, l’usurpation est illicite par 
elle-même, comme contraire à la loi qui défend les changements 
de noms patronymiques; dans le premier cas, au contraire, le 
défendeur avait en principe la liberté de choisir à sa volonté la 
dénomination incriminée (3). 

Celle distinction ne nous parail pas rationnelle. Certainement 
un fail illicite est nul aux yeux de la loi, et sans efficacité juri- 

(1) 4. G., vo Nom-prénom, ne 11 ; Ihering, op. cit., p. 162; Kohler, op. cil., 
p. 13; Saleilles, op. ct’ Loc. cit., p. 101; Labbé, note au S. 84. 2. 21; 
Regelsperger, op. rit. 1, p. 198, & 50, note 6; Gierke, op. cit., p. 722, texte 
et note 29. 

(2) Riom, 2-9 janv. 1865, précité; Cass. 27 juill. 1886, D. P. 86. 1. 154; 
S. 90. 1. 335. | 

(3) Gierke, op. cit., p. 122 et 723. 
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dique; mais, pour vous permettre d'en demander en justice la 
cessation ou la réparation, encore faut-il invoquer une lésion 
dans un de vos droils: car l’action n'est autre choce que le droit 
lui-même par elle sanctionné. Du caractère illicite d'un fait, 
on ne peut induire la faculté de s’en plaindre aux tribunaux pour 
les tiers dont il ne lèse pas le droit. Or, comme nous l'avons vu 
plus haut, le droit du porteur de ce nom n'est violé que si une 
confusion est à craindre pour sa personne; 1l ne faut pas l’ou- 
blier, ce n’est pas le nom qu'on prolège, c’est exclusivement la 
personnalité. 

La théorie de Gierke obligerail à admettre que la loi, en inter- 
disant les changements de noms prtronymiques, a, par cela seul, 
donné à chacun de nous sur le sien un droit spécial existant par 
lui-même, el non pas comme simple accessoire de la personna- 
lité, protégé pour lui-même et non pas pour assurer le respect de 
chaque individualité. Mais tel n'a certainement pas été son but; 
car elle interdit aussi tout changement de prénoms, et nul n’admet 
sur ces derniers un droit de celte nature, permettant d'interdire 
à autrui l’usurpalion de ses prénoms, quand aucune confusion de 
‘personne n’est à craindre. 

On a rapproché l’action en contestation de nom de plusieurs 
autres actions avec lesquelles il ne faut pas la confondre; ces 
rapprochements nous permettront de préciser davantage ses con- 
Jitions et ses caractères : 

1° D'abord, de même que la réclamation de nom doit être 
soigneusement distinguée de la réclamation d'état, il ne faut pas 
confondre la contestation de nom avec la contestation d'état. 
quoique celle-ci aboutisse parfois à l’abandon d’un nom indûment 
porté. Le parallèle n’est d'ailleurs possible que dans les cas où le 
défendeur usurpe le nom pour se qualifier lui-même; mais là 
encore il y a des différences considérables entre les deux actions. 

Par la contestation d'état, vous déniez avec toutes ses consé- 
quences le droit d’une personne à l’état qu’elle possède; dans la 
contestation de nom, sans attaquer son droit à cet élat, vous 
.déniez au défendeur tout droit au nom qu’il porte, — soil que, 
par erreur, il le tienne pour une conséquence de son état (ce qui 
arrivera le plus souvent pour les titres et noms patronymiques). 
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soit qu’il prétende l'avoir légitimement acquis de toute autre 
façon (titres et noms patronymiques conférés par décret, prénoms, 
surnoms, pseudonymes) (1). 


2 On a comparé parfois l'action en suppression de nom à la 


revendication : dans l’une et l’autre, en effet, le demandeur 
réclame pour lui la jouissance exclusive d’un bien (2). 

Toulefois il ne faudrait pas exagérer ce rapprochement; car ces 
deux actions different l’une de l’autre à plus d’un point de vue : 
notamment, la revendication suppose que le demandeur ne pos- 
sèdé pas la chose réclamee ; le demandeur en suppression de nom 
possède, au contraire, déjà, d'ordinaire, la dénomination qu’il 
veut interdire à autrui. Dans la revendication, le demandeur, en 


prouvant son droit à la chose, fait nécessairement tomber la pré-. 


tention du défendeur ; le droit. au nom, au contraire, n'étant pas 
exclusif, il ne suffit pas au demandeur en suppression de nom 
de prouver son droit sur ce nom s'il n’établit pas que le défendeur 
n'a pas lui-même un droit semblable. | 


30 On a rapproché aussi l’action en suppression de nom de. 
l'action négaloire, où, en effet, comme dans la première, le deman- 


deur, en possession d’un bien, dénie à autrui le droit de s’en 
servir (3). 
Mais, si leur but est commun, les conditions d'exercice de ces 


deux actions sont nettement distinctes ; par exemple, le défendeur. 


à l’action négaloire ne prétend qu'à cerlains droits sur la chose 
litigieuse, landis que dans l'action en suppression de nom, il 


prélend avoir sur ce dernier des droils égaux à ceux du deman- 


deur. En outre, le defendeur à l'action négaloire peut ne pas être 
en possession du droit réel prétendu ; le défendeur à la contesta- 


tion de nom use, au contraire, nécessairement du nom litigieux, 


cette action n'ayant d'autre bul que la cessation de cet usage irré- 
gulier. | 

40 Mais c’est surtout avec l’action délictuelle que se produisent 
des confusions (4). Certainement on peut parfois s’appuyer sur 


(1) Lallier, op. cit., p. 312, n° 173. 

(2) Saleilles, op. et loc. cit., p. 100. 

(3) Bekker, op. et loc. cit., p. 278. | 

(4) Bouvy, op. cit., p. 91 et suiv.; Tuurnade, op. cit., p. 91 et 105; Cf. 
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les art. 4382 et 1383 C. civ. pour faire cesser une usurpation de 
nom ; mais encore faut-il qu’elle vous cause un dommage actuel, 
et que l’usurpateur ait commis une faute, — si par exemple il 
agissait de mauvaise foi. En pareil cas, on pourrait même accompa- 
gner la demande, quant au nom, de conclusions afin de dommages 
et intérèts (1). Cette hypothèse est pratiquement assez fréquente. 

Mais l'usurpation de nom pourrait encore être réprimée en 
l'absence de faute ou de préjudice actuel. Le nom n'est pas, il 
est vrai, objet de propriété, il n'est même pas l'objet d'un droit 
propre, et n’est protégé qu’indirectement pour assurer le respect 
dû à l'individualité de checun, en empêchant les confusions de 
personnes. Mais de là il ne peut résulter nullement qu'une action 
en suppression de nom ne soit permise qu'en cas de délit. Fn 
effet, sitôt que les agissements d'un tiers rendent possible une 
confusion de personne, — qu'ils consistent d’ailleurs en une 
usurpalion de nom, au en toule autre chose, — ils violent le 
droit absolu d'autrui ou respect de sa personnalité ; la victime, 
qui a le droit de l’exiger de tous, peut demander la cessation de 
ce trouble, ne lui causerait-il aucun préjudice réel, ne reproche- 
rait-elle aucune faute à son adversaire (2). 

Par exemple, un notaire donne-t-il dans un acte à l’un de ses 
clients un nom possédé depuis longtemps dans sa famille, au 
besoin en vertu de sentences judiciaires, mais qui en fait ne lui 
appartient pas, il ne commet certainement aucune faute ; d'autre 
part, cet acte peut constater des faits indifférents pour l’honneur 
ou la réputation de leur auteur, il n’y a donc pas de préjudice 
causé. Mais l’usurpation de nom rendant possible une confusion 
de personnes, le titulaire du nom usurpé peut contraindre ledit 
notaire à supprimer ce nom dans son acle (3). 

Pour exiger au moins f’existence d'un préjudice, dans l'action 
en suppression de nom, cerlains auteurs allèguent sa nécessite 


Labbé, note au Sirey, 84. 2. 21, 3 col.; Lallier, op. cit., p. 369 et 370: 
Planiol, op. cit., 1, n° 382. 

(1) Paris 30 déc. 1868, D. P. 69. 2. 224, S, 69. 2. 139; trib. Seine 
43 nov. 1889, S. 90. 2. 119; id., 22 juill. 1896, S. 97. 2. 219. 

(2) Ihering. op. cit., p. 168; Saleilles, op. et loc. eit., p. 101. 

(3) Paris 9 juill. 1830, J. G., vo Nom-prénom, ne 51. 
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pour faire réussir l'opposition à un décret conférant à autrui le 
nom litigieux (1). 

Cet argument n’est pas probant. En effet, l'opposition au décretre- 
lève de la juridiction gracieuse du Gouvernement, c’est une supplique 
au Gouvernement mieux informé, sur laquelle il statuera d’après 
des considérations d'opportunité et non de droit; aussi faut-il, 
pour appuyer la requête, lui démontrer l’existence d’un dommage 
et même d'un dommage grave causé à l’opposant par sa décision. 

Les tribunaux judiciaires saisis d’une action en suppression de 
nom tranchent une question de droit, et statuent sur un recours 
contentieux (2). 

Tout ce qu'on peut admettre dans cet ordre d'idées, c'est que, 
par application du principe général « pas d'intérêt, pas d’action », 
la contestation de nom doit, pour être recevable, avoir une cer- 
laine utilité pratique pour le demandeur, et, si elle ne cause pas 
un préjudice actuel, l’usurpation de nom doit au moins le 
menacer d’un préjudice éventuel. Par exemple, on ne recevrait 
pas l’action d’une personne réclamant la suppression de son nom 
attribué à un personnage d'un livre insignifiant absolument 
inconnu, ou dès longlemps tonibé dans l’oubli. En pareil cas, la 
confusion serait sans doute possible (le droit «1 lesé), mais elle n’est 
pas probable (l'usurpation du droit est donc dépourvue d'intérêt). 

Enfin pour voir dans l’action en suppression du nom une action 
délictuelle, on ne peut naturellement pas tirer argument de la 
nécessité pour le demandeur de faire condamner son adversaire, 
lorsqu'il ne paraît pas vouloir exécuter le jugement de son plein 
gré, à lui payer une certaine somme pour chaque fait d’usurpa- 
ion Ce ne sont pas là des dommages-intérêts, mais une astreinte 
pécuniaire; celte condamnation n’a pas en effet pour but de 
réparer un préjudice passé, mais elle constitue seulement au 
moyen de contrainte pour l’avenir (3). 

(1) Planiol, op. cit., 1, no 382. 

(2) Kohler, op. cit., p. 7, note 1; cette confusion entre ces deux recours 
a mème conduit certains auteurs à nier l’action judiciaire pour ne main- 
tenir que le recours administratif : lhering, Esprit du Dr. rom., 11i, p. 360, 
note 464 ; Stobbe, op. cit., III, p. 52, texte et note 8. 


(3) Civ. 6 juin 1859, D. P. 59. 1. 248, S. 59. 1. 657 ; Rennes, 20 avr. 1880. 
S. 81. 2. 30. | 
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5° IL faut moins encore confondre la simple contestation de 
nom avec d’autres actions beaucoup plus générales, pouvant, il 
est vrai, amener comme elle la cessation d’une usurpation de 
nom (1). Cette circonstance que la contestation de nom imprime 
en fin de compte une atteinte à la personnalité elle-même, peut 
conduire à la confondre avec d’autres actions, réprimant des 
atteintes à la personnalité où l’usurpation de nom joue un cerlain 
rôle, muis un rôle accessoire. 

Jusqu'à présent, nous avons supposé que l’usurpalion de nom 
n’accompagnait aucune autre atteinte à la personnalité de son 
titulaire; mais le cas inverse pourrait se rencontrer; l'emploi du 
nom pourrait être l’accessoire d’une autre atteinte portée à un 
droit quelconque de la personne. L’individu lésé pourra y mettre 
fin certainement, mais ce n’est plus à l’aide d’une action sui 
generis comme plus haut; par l’action même qui lui sert à 
défendre son droit lésé, el à obtenir une réparation, il obliendra 
accessoirement la cessation de l'emploi de son nom. 

Ce résultat pourra être alors obleau en dehors des conditions 
plus haul présentées comme indispensables au succès de l’action 
en suppression de nom. L'usage du nom constiluait alors la seule 
atteinte portée à la personne du demandeur; pour être réprimé, 
il devait donc réuuir les condilions nécessaires pour constituer à 
lui seul la violation d’un droit. Mais ici, au contraire, nous 
supposons precisément qu'un droit de la personnalité se trouve 
lésé indépendamment de l’usage de son nom, celui-ci n'en cons- 
tituant alors qu'une conséquence, un accessoire, ou un hors- 
d'œuvre; celle lésion suffit pour- permettre d’agir en justice, et 
la même action fera obtenir le redressement du grief principal, 
el accessoirement la suppression de l'emploi du nom. 

Dés lors, l'identité du nom employé par le défendeur et de 
celui du demandeur n’est pas indispensable, une simple analogie 
suffira (2); un travestissement plus ou moins habile, si le nom 
demeure reconnaissable, n’empêécherait pas la suppression. Peu im- 
porte que le nom considéré soil très répandu, et n’ail rien de spécial 
au demandeur, du moment qu’en fait, on a bien atteint sa personna- 


(1) Cf. Lallier, op. cit., n°° 190-192. 
(2) Trib. Liège, 28 mars 1891, J. Clunet, 1891, p. 594. 


CONTRIBUTION À L'ÉTUDE DU NOM CIVIL. 641 


lité. Enfin, l’aclion réussirait pleinement, alors même que le défen- 
deur porterait réellement le nom dont il a fait mauvais usage (1). 

La jurisprudence présente plusieurs exemples de suppressions 
de nom ordonnées comme réparalion d’atteintes à la personnalité 
plus profondes qu’une simple usurpation de nom : 

Les enfants d’un criminel ont fait condamner le propriétaire 
d’un cabinet de cires à cesser d’y exhiber un mannequin repré- 
sentant leur père, el à enlever de son musée toutes mentions de 
leur nom patronymique (2). Les enfanis du docteur Dolbeau, 
calomnié dans une Histoire de la Commune, ont obtenu la sup- 
pression de tous les passages de ce livre associant leur nom aux 
faits juges calomnieux (3). Sur la réclamation d’une personne, 
intentionnellement représentée dans un roman sous un nom à 
peine déguisé, le tribunal dé Liège ordonna la suppression de 
nom demandée (4). Jugé enfin qu’un citoyen peut, au moins en 
retirant sa candidature, exiger la suppression de son nom sur des 
listes électorales, où 1l se trouve à son insu (5). 

Dans toutes ces hypothèses, l'emploi du nom n’est que l’acces- 
soire d'une autre atteinte à la personnalité; ce n’est pas une con- 
fusion de personnes que l’on redoule, c’est une atteinte plus grave 
à la personnalilé tout entiere (diffamation, calomnie, impulation 
de sentiments à vous étrangers, elc.), que l’on vise principalement. 

Mais il arrive parfois que l’action en suppression de nom se 
combine avec une autre action, pour économiser les frais de pro- 
cédure. Par exemple, vous pouvez conclure principalement à la 
suppression de la représentation de votre personnalité dans un 
roman ou une pièce de théâtre (et implicitement à celle de votre 
nom donné au livre), puis subsidiairement, et au cas où le 
tribunal ne tiendrait pas vos premières conclusions comme bien 
fondées, conclure au moins à la suppression de volre nom (6). 


E.-H. PERREAU. 


(1) Req. 18 mars 1895, S. 95. 1. 319; Paris, 27 déc. 1893, S. 95. 2. 146. 
(2) Bruxelles, 26 déc. 1888, S. 91. 4. 35. 
: (3) Paris, 12 nov. 1897, S. 98. 2. 199. 
(4) Trib. Liège, 28 mars 1891, précité. 
(0) Trib. Toulouse (référés), 10 mai 1884, S. 85. 2. 119. 
:6) Trib. Seine, 13 nov. 1889, S. 90. 2. 119. 
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BIBLIOGR APHIE 


Des principes sociolcgiques de la criminologie, 


Par M. Raoul vr LA GRASSERIE, juge au tribunal civil de Rennes, avec une 
préface de M. C. LomBRroso. 


Compte-rendu par M. Maurice HEXRIET, président du tribunal de Montdidier. 


M. Raoul de la Grasserie, l'anteur le plus fecond de toute 
la bibliographie juridique, vient de publier, sous ce titre, un 
ouvrage d'une direction toule nouvelle, si nouvelle même qu'elle 
nous étonne et nous elfraie, surtout à raison des fonclions judi- 
ciaires dont est revéiu son auteur. 

Le point de départ de la thèse soutenue par M. de la Grasserie 
est pris dans les principes de l'école italienne, dite positive, qui 
a, non pas transforme, comme on dit parfois, mais troublé le 
droit pénal. On voit, d’ailleurs, dans la préface écrite par M. César 
Lombroso, avec quel orgueil cette école se félicite d'avoir fait un 
adepte fervent en la personne de M. de la Grasserie. | 

Ce qui différencie au plus haut point cet ouvrage de ceux qui 
ont paru jusqu’à ce jour, c'est un mélange voulu d'élèments 
ordinairement séparés, c’est-à-dire de la sociologie, de la législa = 
tion comparée, du droit et de la pratique judiciaire, et aussi, 
il faut bien le reconnaitre, de l'obscurité, beaucoup d'obscurité. 
La pensée de l’auteur est si-profonde, ou si nuageuse, elle est 
exprimée en une langue si savante, avec des termes si nouveaux, 
qu’une sorte de déchiffrage algébrique est nécessaire au lecteur 
qui lient à se rendre compte de ce qu’il lit. 

Quand on a beaucoup de courage, on finit par apprendre de: 
choses absolument neuves. Ainsi, il paraît que la contre-partie di: 
droit pénal, c'est le droit prémial. Ainsi encore, pour étudier le 
criminel en dehors du crime actuel, el l’apprécier dans sa ments - 
lité seule, l’auteur a créé une expression dont il se montre fort 
satisfait : c’est le potentiel de la criminalité. Arrétons-nous sur ce 
magnifique néologisme, méditons-le et tächons d’en saisir toute la 
profondeur. Maunice HENRIET. 
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Ebomaine public, V. Mi- 
loyenneté. 

Ebomaumases, |. Dommages à la 
personne. Aggravation. — V, Tran- 
81CLTUNS<. 

2. Obligations nées du mariage. 
Inexécution. — Action en justice. — 


V. Hariage. 
3. Tiers. Responsabilité partagée. 
Action en justice. — V. Responsabilité. 


Bonation entre éporix. Des 
effels en France de la loi italienne en 
tant qu’elle prohibe les donations 
entre époux. — Ju. Dr. intern.. 


p. 129. 


Dons et legs. 1. Des dons en 
avancement d'hoirie. en concours 
avec un don postérieur ou un legs 
de la quotité disponible: liquidation 
de la succession, par M. Vigié, p. 362. 

2. Libéralité à un successible ; 
Rapport. — V. Partage. 


3, V. Conflits de lois. — Dona- 
lion. entre époux. — Partig*. — 
Retour légal. — Testament. 


Aèr-oït civil. V. Jurisprudence 
civile. 


Droit commercial. V. Juris- 
prudence commerciale. 


Droit criminel, V, Jurispru- 
dence criminelle. 


Droit étranger. NV. Législa- 
{ion comparée. 


bbroic fiscni. Du mérite, au 
point de vue théorique et pratique, 
du classement des impôts en contri- 
butions directes et indirectes, par 
M. Henri Pascaud, p. 491. 


Droit international. V. Con- 
fit de lois — Jurisprudence en ma. 
tière de droit international — Légis- 
lation compurée. 


wroit maritime. V. Jurispru- 
dencre en matitre de droit maritime. 
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Druic publie. Etudes et docu- 
ments sur le droit public américain, 
par M. Eruile Bouvier, p. 35. 


Droits réels. Héritiers appa- 
rents; droits réels consentis; effets. 
— V. Succession. 


Élections. Quelle cst la juri- 
diction compétente pour statuer sur 
le pourvoi en cassation formé contre 
les décisions rendues en mnatiére 
ékectorale par les juges de paix colo- 
niaux? Jur. adm., p. 65. 


Enfants. Garde des enfants. — 
V. Divorce et séparation de corps. 


Enregistremeut. V. Juris 
prudence en maiitre d'enregistre” 
ment. — Vente (Résolution de). 


Kpoux. 1. Droits d’usufruit du 
conjoint survivant; caleul. — VY. 
Partage. 

2. Obligations nées du mariage. 
Inexécution. — Action en justice. — 
V. Mariage. 

3. V. Responsabilité. 


Equipage. V. Gens de me. 


Etat et capacité des per- 
sonne». Acquiescement, désiste- 
ment. Jur. civ., p. 593. 


Etranger. !.Les ouvriers étran- 
gers en France et les accidents du 
travail. Jur. Dr. intern., p 1929. 

2. V. Ferame mariée. — Jugement 
étranger. — Législation comparée. — 
Naionalité. Naturalisation. — Na- 
vire. 


Examens doctrinaux. V. 
Jurisprudence. 

Excés de pouvoir. 1. Rece- 
vabilité du recours pour excës de 
pouvoir. La simple qualité de contri- 
buable suffit pour pouvoir l’exercer. 
Jur. adm., p. 273. 

2. La tierce-vpposition est-elle rece- 
vable contre les arrêts rendus en 
matière d’excèés de pouvoir? Jur. 
adm. p. 65. 


Exécution forcée. V. Juge- 
Rent étranger. 


Expropriation pour cause 
d‘utilité publique. Une cession 
de terrain, faite en vue d’un travail 
public, après la déclaration d’utilité 
publique, maïs avant l’arrèt de ces- 
sibilité, produit-elle les effets d’une 
csssion amiable, conformément à la 
. loi du 3 mai 4841 sur l’expropriation 
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pour cause d’utilité publique ? Jur. 
adm., p. 65. 


faillite ct liquidation ju- 
diciaire, V. Assurances sur la vie. 


Faute commune. V. Respon- 


sabilité. 


Femme mariée. Etrangère. 
— V, Nationalité. Naturalisation. 


Fonds de commerce. La 
dation en nantissement des fonds de 
cominerce {suite et fin), per N. F. 
Doucet, p. 94. 


Frot. V. 4bandon du navire et 
du fret. — Affrétement. Fret. 


Gens de mer. 1. Accident du 
travail. — Rechargement. — Loi du 
21 avril 1898. Jur. Dr. mar., p. 529. 

2. Point de départ de l'engagement. 
— Blessure à bord la veille. — 
Art. 262 GC com. — Compétence. 
Jur. Dr. mar., p. 529. 

3. Salaires. — Insaisissabilité, 
ordonnance de 1745. — Loi du 12 jan- 
vier 1895. — Compétence. — Jur. 
Dr. mar., p. 529. 


Héritier. Héritier apparent; 
druits réels consentis; effets. — 
V. Succession. 


Hypothéèque maritime. Xa- 
vire de plus de 20 tonneaux. — Ton- 
nage net. Jur. Dr. mar., p. 529. 


Empôts. V. Droit fiscal. 


Hnsnlsisaubilité. 1. Salaires. 
— \. Gens de mer. 
3, V. Navire. 


Intervention. Créanciers. — 
V. djariage. 


taie. V. Législation comparée. 


Jugement étranger. Con- 
sidérations sur l’exécution forcée des 
jugements étrangers en France, par 
M. Armand Laïiné, p. 612. 


Jurisprudence. Examens 
doctrinaux. — V. les différentes ju- 
risprudences ci-après. 

Toutes les questions traitées dans les 
examens doctrinaux sont analysées som- 
mairement et se retrouvent dans la pré- 
senk table, sous chacun des mots qu'ils 
intéressent principalement. 


Jurisprudence adminis- 
trative. 1. Examen doctrinal, par 
M. Brémond, p. 65. | 

2. Examen doctrinal par M. Moye, 
p. 273. 
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Jurisprudence civile. 1. 
Examen doctrinal, par M. J. Cbar- 
mont (Transmissions à titre gratuit), 
p. 1. 

9. Examen doctrinal par M. E.-Il. 
Perreau (Questions de responsabilité), 
p. 401. 


Jurisprudence commer- 
cinle. Examen doctrinal, par 
M. Arthuvs (Suciétés. Lettre de 
change), p. 209. 


Jurisprudence crimi- 
nelle. Examen doctrinal, par 
M. Paul Cuche, p. 465. 


Jurisprudence eu  ma- 
tière d'enregistrement. ExXa- 
men doctrinal, par M. E. Binet, p. 337. 


Jurisprudence en  man- 
tière de droit internatio- 
nal. Examen doctrinal, par M. F. 
Sarville, p. 129. 


Jurisprudenee en ma - 
tière de droit maritime. 
Examen doctrinal, par M. Ch. Lyon- 
Caen, p. 529. 


Légisintion comparée. 1. 
Conflit résultant de la diversité d'in- 
terprétation donnée par les jurispru- 
dences de deux pays où la même loi 
est en vigueur. Jur. Dr. inlern., 
p. 129. 

2. Etudes et documents sur le droit 
publie américain, par M. Emile Bou- 
vier, p. 49. 

3. Des effets en France de la loi 
italienne en tant qu’elle prohibe les 
donations entre époux Jur. Dr. 
Atern., p. 129. 

4. V. Conflits de lois. — Droit in- 
ternational. 


Léglisintion étrangerc. \. 
Législation comparée. 


Lettre de change. Prescrip- 
tion. — Absence de novation. — Pré- 
somption de peicment. Jur. comm., 


p. 209 


Mariage. 1.L'un desépoux peut 


il demander à l'autre des dommages 
et intéréts pour inexécution des obli- 
gations nées du mariage? Jur. civ., 
p. 401. 

2. Nullité de mariage. Droit d’in- 


tervention des créanciers. Jur. civ., 
p. 593. 


Marques de fabrique. \V. 
Propriété industrielle. 


041 


Mineur. V. Crimes. Délits. Con- 
traventions. 


Mitoyenneté. L’administra- 
tion a-t<elle le droit d’invoquer 
l’art. 661 C. civ., pour acquérir la 
mitoyenneté d’un mur qui sépare le 
domaine public d’avec la propriété 
contigus ? Jur. adm , p. 6. 


Nantissement. \. 
commerce. 


Fonds de 


Nationnilié. Naturalisa- 
tion. Acquisition par un chef de 
famille de la qualité de Francais en 
vertu du bienfait de la loi. — Consé- 
quence de cette acquisition au regard 
de la femme. — Jur. Dr. inlern., 
p. 129. 


Navire. 1. Insaisissabilité. — 
Navire prêt à faire voile. — Navire 
muni de ses expéditions. — Navire 
en cours de voyage. — Dettes con- 
tractéces en cours de route. Jur. Dr. 
mar., p. 529. 

9, Navire étranger. — Arnage: | 
— Décret du 1°" décembre 1893. 
Jur. Dr. mar., p. 529. 

3. V. Abandon du navire et du fret. 


Nom efvil. Contribution à 
l'étude du nom civil, par M. E.-H. 
Perreau, p. 512, 628. 


Novation. V. Lettre de change. 
Nullitén. V, Mariage. 


Obligations. V. Contrats et 
obligations. 


Ouvriers. Accidents du travail. 
— V. Travail (Législution du). 


Partages et HNaquidations. 
4. Libéralitc. — La libéralité faite à 
un successible est-elle dispensée du 
rapport, lorsqu'elle a été prélevée sur 
les revenus du donateur ? Jur. civ.. 
P. 1. 

4. Partage d’ascendant. — Dans 
quel cas et à quelles conditions un 
acte est-il réputé partage d’ascendant 
et peut-il étre annulé pour composi- 
tion vicieuse des lots ? Jur. civ., p. 1. 

J. Quotité disponible. — V. Dons 
et legs. ; 

4. Retour lésal. — Les biens fai- 
sant l’objet d’uu droit de retour légal 
sont-ils compris dans la masse sur 
laquelle se calcule l’usufruit du con- 
joint survivant ? Jur. civ., p_ 1. 


Patrons. Âccidents du travail; 
responsabilité. — V. Travail (Légis- 
lation du). 
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Peine. V. Crines. Délits. Con- 
traventions. 


Proeseription cfvile. 1. La 
déchéance quinquenuale n’est pas 
opposable à une demande en Com- 
pensation de dette dirigée contre 
l'Etat. Jur. adm., p. 273. 

2, V. Lettre de change. 


Prescription criminelle. 
V. Procédure criminelle. 


Preuve. V, 4ffrétement. Frel. 


Privilèges et hypothé - 
ques. V. Hypothèque maritime. 


Procédure crimineolse.1.La 
prescription d’une peine d'emprison- 
nement prononcée avec sursis ne 
court. en cas de déchéance du sursis, 
qu'à partir du moment où la con- 
damnation quia entrainé la déchéance 
est devenue déiinitive. Jur. crim., 
p. 465. 


9, Tout pourvoi en cassation, 


mème tardif, produit l’effet suspensif 


et s'oppose à ce que la dérision atta- 
quée eutraine ses conséquences lé- 
uales, jusqu’au jour où la Cour de 
cascation aura prononcé sur sa rece- 
vabilite, Dés lors, les juges ne sau- 
raient faire entrer eu ligne de compte 
pour la relésation une condamnation 
antérieure contre laquelle il a élé 
formé un pourvoi tardif non encore 
jugé. Jar, erom., p. 460. 


Propriété industrielle, 
Quelques réformes utiles dans la le- 
gislation sur les marques de fa- 
brique, par M. Henri Pascaud, p. 196. 


Puissance paterncolie. 1. 
Administratiun légale. Garde des en- 
fants. Divorce et séparation de corps. 
Jur. ciu ,p. 593. 

2, Pouvoirs du père, administra- 
teur légal. /d. 


Quotiis disponible. V, Dons 
et legs. 


Récidise Rolézgation. Les 
juges ne sauraient faire entrer en 
ligne de cumpte pour la reléga- 
tion une condamnation antérieure 
contre liquelle il a été formé un 
pourvoi tardif non encore jugé. Jur. 
crim., p. 465. 

Recours (Voies de). V.Exrès 
de pouvoir. 

Roernonciation à succes- 
sion. L’lhéritier qui, avant l'expi- 
ration du délai de trois mois, a re- 
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noncé par déclaration au greffe mais 
s'est abstenu de notifier sa renon- 
ciation aux créanciers de la succs- 
sion agissant contre lui, ne peut-il 
pas être tenu des frais de l’instance? 
Jur. civ., p. 1. 


Responsabilité. {, Accidents 
du travail. — V. Travail (Législation 
du:. 

2. L'assureur a-t-il de son chef 
une action contre l’auteur du sinistre? 
Jur. civ., p. 401. 

3. Clauses de non-responsabilité. 
— V. Affrétement. Fret. — Connais- 
sement. 

4. Dommages à la personne. Ag- 
uravation. Action en justice. — \. 
Transaction. 

9. Faute commune. — La personne 
éprouvant un dommage en partie par 
sa propre faute et en partie par celle 
d’un tiers ne peut-clie jamais réclamer 
à celui-ci une réparation intégrale ? 
Jur civ., p. 401. 

6. V. Aliénés. . 


Kkosponsabilité AeCsCpouxe 
Le mari est-il responsable des délits 
cvinmis par sa femme? Jur. civ., 
p. 401. 


Picsponsabilité de lEtnt. 
Exploitation d'un théatre. La compé- 
tence cest dévolue à Pauturité judi- 
ciaire. Jur. adm., p. 273. 


Résolution de vente. \. 


Vente (Résolution de). 


Hectour légal. Le droit de re- 
tour légal peut-il, avant son ouver- 
ture, être modifié par la convention 
des parties? par M. L. Zéglicki, 
p. 325. — \. Partage. 


Saisie (en général). V. /n- 
saisissabilité. 


Salaires. V. Gons (de mer. 


Séparation de corps. \. 
Divorce et sépiration de corps. 


Sociétés commerciales. 1. 


Société par actions. — Apports en 
nature. — Assemblée. — Vérifica- 
tion. — Modificalion aax statuts. 


Jur. comm., p. 20. 

9, Sociétés de personnes. — Société 
en nom collectif. — Signature sociale. 
— Tiers. — Clause libérant la so- 
ciété. Jur. comm., p. 209. 

3. La société en nom collectit est- 


elle une personne murale? par M. L. 
Guérin, p. 245, 308. 
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HSuevensién. !. Les aliénations 
et sonstitutions de droit réel con- 
sentis par Pheritier apparent sont- 
elles opposables à l'héritier véritable, 
des que l'erreur commune et invin- 
cible ainsi que la bonne foi des tiers 
sont établis ? Jur. civ., p. 1. 


2, Dons en avancement d’hoirie. 
— V, Dons et legs. 


». Tiers. — V. ci-dessus. 


4. V. Conflits de lois. — Partageset 
liquidations. — Renonciation à suc- 
cession. — Retour légal. 


‘Testament. La nullité d’un 
testament résulte t-elle nécessaire- 
ment du fait qu’il porte une date an- 
térieure à la naissance d'un des lé- 
gataires ? Jur. civ.. p. 1. 


Thâtre. V, Compétence. — 
Responsabilité de l'Etat. 


‘Fierce-Opposition. V, Ercis 
de pouvoir. 


"Ticrs. V. Succession. 


‘Transnetion.Lesrenoncialions 
aux indemnités dues pour dommages 
physiques à la personne empêchent- 
elles tout recours pour agsravation 
postérieure de la blessure ? Jur. civ., 


p. 401. 


Transport-cession. Cession 
de créanee. — V, J'ente. 


Travail (tégisiation du). |. 
La responsabilité civile des patrons 
envers les ouvriers en cas d'accidents 
et la loi du 9 avril 1898 suite), par 
M. Léon Michel, p. 22. 

2. Les ouvriers étrangers en France 
et les accidents du travail. Jus. Dr. 
intern., p. 129. 
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Renvaux publics. 1. Carac- 
tère. L'autorisation est-elle nécessaire 
pour donner à un travail le caractère 
de travail public? Jur. adm., p. 65. 


2. Compétence. — Les dommages 
résultant de l'exploitation d’un ou- 
vrage public, ressortissent-ils aux 
conseils de préfecture? Jur. adm., 
p. 69. 


3. …À quel tribunal oppartient-il de 
liquider les dommages qu’une occu- 
pation irrégulière à pu causer à des 
ticrs ? Jur. adm., p. 65. 


4. V. Expropriation pour cause 
d'utilité publique. 


Usufruit. Calcul de l’usufruit, 
— V. Partage. 


Vente. Cession de créance. — 
Délégation de créance non acceptée 
par le délégataire. Le droit propor- 
tionnel de 1 0;0 est-il exigible en 
vertu de l’art, 69, $ 3, no 3 de la lui 
du 22 frim. an VII? Jur. Enreg., 
p. 337. 


Vente (Résolution de). Ré- 
solution judiciaire de vente. — Cons- 
tructions élevées par l'acheteur sur 
les terrains vendus. — Liquidation 
du droit proportionnel de mutation 
exigible d’après la jurisprudence sur 
le jugement de résolution, — Ce 
droit peut-il être percu sur l’indem- 
pité que le vendeur est condamné à 
payer à l'acheteur, dont le titre est 
résolu, pour les constructions dont 
il bénéficie ? Jur. Enreg., p. 337. 


Voirie. Quel est le tribunal 
compétent pour statuer sur lindem- 
nité réclamée par un propriétaire à 
qui on a refusé la délivrance d’un 
alignement ? Jur. adm., p. 65. 
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ADAM. 1. De la recherche de la 
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®. ‘Traité des accidents du tra- 
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sabilité et d'indemnisation établi 
par La loi du 9 avril 1898. — Ou- 
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tion des lois du 24 mai, du 29 et 
du 30 juin 1899 et les décrets 
portant réglement d’adininistration 
publique ou arrètés ministériels 
relatifs à Pexécution de ces lois. 
(T. ler), par M. Jules Cabouat. 
C. R., p. 270. | 
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sal. C. R., p. 024. 


ARTRBUYS. Examen doctrinal. Ju_ 
risprudence commerciale, p. 209 


BINE'S. Examen doctrinal. Juris- 
prudence en matiere d’enregistre- 
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CHARMONT. 1. Examen doctrinal. 
durisprudence civile. — Trans- 
missions à titre gratuit, p. 1. 

2. De la déclaration de volonté. 
— Contribution à l'Etude de Pacte 
juridique dans le Code civil alle- 

mand. par M. R. Saleilles, C. R., 
456. 
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CUCHE. Examen doctrinal, Juris- 
prudence criminelle, p. 465. 
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musulman d’Abou’l-Hassan Aii ibn 
Mohammed ibn flabib el-Mawerdi. 
(T. ler). Traduit et annoté d’après 
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de Laborie, Félix Tournier et le 
concours de M. H. Bourdeaux. 
C. R., p. 207. 

3. Traité du privilège de l’admi- 
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Gi 


4. Les Zemskié Sobors. — Etude 
historique, par M. Félix de Rocca. 
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cité des personnes, np. 593. 


VAREILLES-SOMMIÉRES 
(de). Un conflit sur les conilits. 
Réponse à M. Lainé (suite et fin, 
p. 184, 383, 477. 


VIGIÉ. Des dons en avancement 
d’hoirie, en concours avec un don 
postérieur ou un legs de la quotité 
disponible; liquidation de la suc- 
cession, p. 302. 


X'°". Les origines du Parlement de 
Paris et la justice aux treizième et 
quatorzième siècles, par M. Gus- 
tave Ducoudray. C. R., p. 336. 


ZÉGLICKI. Le droit de retour 
légal peut-il, avant son ouverture, 
être modifié par la convention de 
parties ? p. 325. 


L'Editeur- Gérant : F. PICHON. 


Paris. — Imp. l". PicHox, 21, ruc Soufflot. 


” 


ess d 


: Digitized hy 
nl ° 
rite 1 


E 3 


L: 
Li 


Le 


LE 


